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CHAPITRE  YIII. 

Lois  organiques  de  la  droite.  Du  renouvellement  inté- 
gral en  France  et  en  Angleterre.  Vœux  de  réforme 
dans  la  législation  pénale.  Esprit  de  la  contre-oppo- 
silion. 


La  session  de  1824  oflrit  le  programme  des 
mesures  que  la  majorité  royaliste,  j)ressée  sur 
les  bancs  de  la  chambre  élective,  allait  imposer 
au  ministère  de  son  choix.  Le  discours  d'ou- 
verture [)rononcé  par  Louis  XYUI  d  uiu'  voix 
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mourante,  la  dernière  fois  que  l'auteur  de  la 
charte  parut  au  milieu  des  représentans  de  la 
nation,    annonçait    un    système    nouveau.    La 
France,  rendue  à  la  prospérité   et   à  la  paix, 
avait  de  grands  devoirs  à  remplir  envers  l'ordre 
social  qui  réclamait  des  garanties  nécessaires  : 
son  sol  était  semé  de  ruines  qu'un  gouverne- 
ment réparateur  allait  successivement  relever. 
Pour  atteindre  ce  but,  le    discours  du  trône 
annonçait  une  mesure  qui  substituerait  le  re- 
nouvellement intégral  et  septennal  de  la  cham- 
bre   au    renouvellement    par    cinquième  con- 
sacré par  la  charte,  qui  serait  modifiée  dans 
cette  disposition  réglementaire. 

Dans  sa  réponse  la  chambre  des  députés 
acceptait  la  solidarité  de  la  pensée  royale  et 
promettait  son  concours  à  toutes  les  mesures 
conçues  dans  cet  esprit  de  réparation;  puis, 
devançant  les  ouvertures  ministérielles,  elle 
réclamait  pour  la  religion  de  l'état  des  lois 
protectrices ,  pour  ses  ministres  une  existence 
plus  digne  d'eux,  pour  l'éducation  publique 
un  appui  nécessaire. 

Le  ministère  correspondit  à  ces  vœux  en 
portant  à  la  chambre  des  pairs  un  projet  de  loi 
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relatif  à  ia  rrprossioii  des  vols  commis  dans  les 
églises,  et  en  créant  bientôt  après  un  ministère 
des  affaires  ecclésiastiques  auquel  fut  confiée 
l'instruction  publique.  Il  crut  rendre  un  service 
signalé  en  même  temps  que  payer  un  hommage 
à  la  religion  catholique  en  appelant  le  plus  il- 
lustre de  ses  évèques  à  la  tête  de  ce  départe- 
ment   ministériel  ;    mais    le    ciel    gardait    une 
grande  leçon  aux  catholiques  de  France  :  l'abbé 
Feutrier  remplaça  l'évêque  d'Hermopolis,   et 
les  ordonnances  du   i6  janvier  1828  succédè- 
rent bientôt  à  la  loi  du  sacrilège! 

La  loi  de  septennalité,  la  réduction  des 
rentes  qui ,  d'après  les  paroles  du  discours 
royal ,  permettrait  de  fermer  les  dernières  plaies 
de  la  révohuion,  enfin  les  discussions  relatives 
aux  modifications  du  Code  pénal  pour  les  crimes 
et  délits  contre  le  culte;  toutes  ces  mesures, 
inspirées  par  une  pensée  commune,  doivent 
être  sérieusement  appréciées. 

La  septennalité  fut  l'erreur  capitale  et  en 
même  temps  fort  naturelle  des  amis  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle.  Les  élections  depuis 
dix  ans  jetaient  le  pays  dans  un  élat  de  lirvK» 
périodique.    Le   renouvelh'nuMil    p;nli('l   n'ns^n- 
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rait  au  pouvoir  aucune  durée,  ne  lui  permet- 
tait de  combiner  aucune  mesure  ,  de  mûrir  au- 
cune pensée  d'avenir.  Un  tel  état  de  choses 
était  diamétralement  opposé  à  l'idée  que  Ton 
se  faisait  du  gouvernement  représentatif;  on  y 
voyait,  avec  les  publicistes  anglais  et  les  écrivains 
français  formés  à  leur  école,  une  lutte  franche 
et  ouverte  entre  un  système  déterminé  d'admi- 
nistration et  un  système  également  déterminé 
d'opposition.  Or,  il  semblait  impossible  de 
posséder  le  gouvernement  représentatif  dans 
toute  sa  vérité  tant  que  la  législation  électo- 
rale interdirait  au  pouvoir  comme  à  l'oppo- 
sition de  concevoir  et  d'établir  un  système 
complet,  sur  les  résultats  duquel  le  pays  se- 
rait appelé  à  prononcer  au  grand  jour  de  l'élec- 
tion générale.  Celte  idée  avait  déterminé  la 
conviction  de  l'auteur  de  la  Monarchie  selon  la 
cliarte,  qui  prêtait  encore  au  ministère  le  lus- 
tre de  son  nom  et  de  sa  renommée.  La  septen- 
nalité  lui  appartenait  en  propre ,  comme  la 
conversion  dos  rentes  à  M.  de  Yillèlo.  M.  de 
Chateaubriand,  croyant  à  la  possibilité  de  fon- 
der le  gouvernement  représentatif  en  France, 
s'attachait  à  la  seule  théorie  qui  semblât  pou- 
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voir  lui  servir  de  base;  Al.  de  Yillèle,  par  le 
double  but  de  la  loi  de  conversion,  préparait 
dune  part  la  grande  mesure  de  l'indemnité, 
de  l'autre  ce  système  de  bourse  et  d'agiotage  au 
centre  duquel  il  voulait  se  loger  pour  allécher 
à  la  fois  et  la  gauche  et  la  droite. 

La  septennalité  agréa  aux  collègues  de  M.  de 
Chateaubriand  et  à  la  majorité  des  députés, 
beaucoup  moins  à  raison  de  sa  valeur  théo- 
rique que  parce  que  cette  mesure,  dont  on 
ne  calculait  pas  les  conséquences  éloignées , 
assurait  un  long  avenir  à  une  chambre  monar- 
chique ,  à  l'assemblée  que  ,  dans  l'exaltation  de 
sa  joie  et  de  son  triomphe  ,  le  parti  royaliste 
avait  appelée  la  chambre  introuvable  retrouvée. 

«  Si  le  projet  de  loi  n'exprimait  que  la  pen- 
sée dans  laquelle  il  a  été  conçu  ,  disait  un 
grave  orateur,  il  ne  contiendrait  que  ces  mois  : 
Les  élections  sont  suspendues^.  » 

L'empressement  avec  lequel  la  chambre  l'a- 
dopla  ne  signalait  en  eflVt  que  le  désir  de  ne 
pas  compromettre  le  triomphe  du  momeni  <  n 
affrontant  des  chances  incertaines.  On  ne  son- 

(0  1^1.  Uoyer-Collaid. 
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gea  qu'à  se  bien  établir  pour  sept  ans,  car  sept 
ans,  pensait-on,  sont  un  siècle  ;  que  de  choses  se 
peuvent  faire  dans  sept  ans!  quelles  institutions 
on  peut  fonder!  de  quelles  préventions  ne 
peut-on  pas  triompher!  Ce  songe  fut  doux, 
mais  le  réveil  fut  prompt  :  on  sait  quelles  furent 
les  élections  de  1827  et  ce  que  fît,  en  août 
i85o,  la  chambre  envoyée  pour  renverser  le 
système  de  droite.  Elle  changea  la  dynastie, 
au  lieu  de  faire  passer  les  ministres  des  bancs 
du  trésor  à  ceux  de  l'opposition,  comme  cela 
s'est  pratiqué  si  long-temps  à  Westminster. 

Aurait-il  donc  été  impossible  de  pressentir 
cette  conséquence  du  renouvellement  intégral 
dans  une  société  telle  que  la  nôtre?  En  Angle- 
terre, tant  que  le  gouvernement  représentatif 
y  régna  dans  toute  sa  force  et  avec  ses  contre- 
poids ,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'émancipation  ca- 
tholique et  au  bill  de  réforme,  le  renouvelle- 
ment intégral  ne  mettait  jamais  en  présence 
qu'une  pensée  gouvernementale  et  une  pensée 
d'opposition  régulière  et  constitutionnelle.  C'é- 
taient les  whigs  et  les  torys,  le  système  hano- 
vrien  et  le  système  insulaire ,  celui  de  l'isole- 
ment politique  et  des  connexions  continentales  ; 
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ce  fut  plus  tard  l'émancipation  de  l'Amérique, 
la  guerre  avec  la  France  ,  etc.  ;  sujets  graves  sans 
doute,  et  qui  partageaient  les  hommes  d'état, 
les  grandes  familles  aristocratiques,  les  corpo- 
rations ,  les  universités,  tout  ce  qui,  daas  la 
vieille  Angleterre  ,  avait  une  existence  et  des 
intérêts  politiques.  Mais  ces  querelles,  qui  rem- 
plirent le  règne  de  la  reine  Anne  et  des  trois 
Georges,  n'aboutissaient  point  au  renversement 
delà  constitution  britannique,  ni  d'aucune  de 
ses  parties  essentielles  :  loin  de  là  ,  elles  en  ten- 
daient constamment  le  ressort.  Si  les  élections 
générales  donnaient  une  majorité  différente,  les 
whigs  succédaient  aux  torys,  et  une  lutte  régu- 
lière recommençait ,  lutte  dans  laquelle  on  res- 
pectait de  part  et  d'autre  les  mêmes  dogmes, 
les  mômes  traditions,  et  jusqu'aux  mêmes  abus. 
En  Angleterre,  les  partis  combattaient  pour 
des  portefeuilles;  en  France,  ils  combattirent 
toujours  pour  la  conquête  de  la  société.  Chaque 
faction  a  chez  nous  une  révolution  à  faire  ou 
une  révolution  à  défendre  ,  et  l'on  sait  de  reste 
que  ce  n'est  pas  sur  quelques  vues  de  politique 
intérieure  ou  extérieure  que  portent  leurs  dis- 
sentimeus  :  tout   est   toujours  mis  en  ({(Kv^liot» 
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par  tous.  Doter  un  tel  pays  de  la  seplennalité 
et  du  renouvellement  intégral ,  c'était  pousser 
le  parti  vainqueur  à  abuser  d'une  force  tem- 
poraire,  que  le  pouvoir  aurait  du  plutôt  res- 
treindre; c'était  lui  suggérer  la  tentation  de  faire 
prévaloir  ses  idées  fondamentales  jusqu'à  l'in- 
stant où  une  autre  opinion  ,   retrouvant  de  la 
force  dans  le  mésusage  que  le  parti  vainqueur 
aurait  fait  de  la  sienne ,  briserait  impitoyable- 
ment son  œuvre,  au  risque  de  bouleverser  l'é- 
tat. La  droite  ,  sentant  échapper  les  rapides  an- 
nées de  sa  domination,  voulut  fixer  l'avenir; 
elle  altéra  la  législation  générale  par  l'introduc- 
tion d'idées  sans  harmonie  avec  elle.  Elle  tenta, 
en  un  mot,  une  contre-révolution  ,  sinon  dans 
l'ordre  politique,  du  moins  dans  l'ordre  civil. 
La  gauche  lui  répondit  par  une  révolution,  et 
ce  serait  également  j)ar  une  contre-révolution 
dans  les  personnes  et  dans  les  choses  qu'opé- 
rerait la  droite   si    elle   ressaisissait  jamais   le 
pouvoir  dans  un  renouvellement  intégral.  Cela 
est  inévitable,  et  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  de 
combinaison  propre  à  prévenir  un  tel  résultat. 
Ainsi  vont  les  choses  dans  noire  triste  pays; 
ainsi  iront-elles  désormais  en  Angleterre,  sol 
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classique  ,  où  le  régime  constitutionnel  ne  lais- 
sera bientôt  plus  que  des  médailles  à  étudier. 
Aujourd'hui  que  le  bill  de  réforme  a  fait  entrer 
la  Grande-Bretas^ne  dans  une  ère  nouvelle  ,  le 
renouvellement  intégral  y  changera  de  carac- 
tère ,  et  deviendra  infailliblement  révolution- 
naire ,  de  conservateur  qu'il  a  été  si  long-temps. 

Après  la  chambre  de  1824»  comment  ne  pas 
prévoir  celle  de  1828?  Ce  fut  un  irréparable 
malheur  pour  l'opinion  de  droite  d'avoir  eu  de- 
vant elle  cette  décevante  perspective  de  sept 
ans  :  si  un  nouveau  cinquième  avait  continué 
à  entrer  chaque  année  dans  la  chambre,  les 
exigences  d'une  majorité  compacte  se  fussent 
graduellement  afl'aiblies  par  la  manifestation  lé- 
gale des  résistances  du  dehors.  Ainsi  aurait-on 
peut-être  prévenu  la  réaction  de  1827,  dont 
est  sorti  le  problème  définitif  entre  le  pouvoir 
électoral  et  le  pouvoir  royal ,  la  souveraineté 
nationale  et  le  pouvoir  constituant. 

jNous  n'avons  pas  à  nous  occuper  spéciah^- 
ment  de  la  loi  des  rentes,  dont  la  doubh^  pen- 
sée politi([ue  a  déjà  été  indiquée.  Celte  loi  con;- 
mença  l'ébranlemenl  du  ministère  «mi  nrm;inl 
<'onlr<>  hii  nombre  (riiilérols    privc's  ,   eu  jclani 
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dans  l'opposition  beaucoup  de  nobles  pairs  et 
la  totalité  des  portiers  de  Paris.  Ce  fut  une  dit- 
ticulté  sans  doute,  mais  ce  n'est  point  devant 
elle  qu'a  succombé  le  système  de  droite.  La 
loi  des  rentes  ne  souleva  aucune  de  ces  ques- 
tions vitales  dont  dépendait  le  sort  de  la  mo- 
narchie. 

Un  projet  plus  grave  par  les  conséquences 
qu'il  entraînait  et  le  complément  qu'il  reçut  à 
la  session  suivante  fut  le  projet  de  loi  relatif 
aux  crimes  et  délits  commis  dans  les  églises. 

Depuis  long-temps  on  réclamait  une  loi  qui 
protégeât  d'une  manière  plus  efficace  les  objets 
vénérés  des  croyances  catholiques ,  et  qui  dé- 
fendît contre  d'atroces  quoique  rares  profa- 
nations ces  hosties  où  notre  foi  nous  découvre 
un  dieu  sous  un  pain  qui  n'est  plus.  Rien  de 
plus  légitime  que  de  telles  réclamations;  elles 
seraient  naturelles  aux  États-Unis  d'Amérique 
comme  sous  les  rois  très  chrétiens,  et  la  légi- 
timité de  la  dynastie  ne  lui  imposait  pas  à  cet 
égard  d'obligations  qui  ne  dussent  également 
être  sacrées  pour  un  gouvernement  sorti  d'un 
autre  principe. 

Si  la  pensée  des  hommes  qui,  en  1824,  récla- 


DANS  LA  LEGISLATION  PENALE.  1  v) 

inaient  cette  protection  du  pouvoir  royal  n'eût 
pas  été  au-delà  des  mesures  imposées  à  tout  gou- 
vernement ayant  le  sentiment  de  ses  devoirs, 
ces  lois  diverses  auraient  passé  sans  susciter 
d'inquiétudes,  sans  remuer  de  passions,  sans 
rendre  à  la  puissance  révolutionnaire  ,  un  instant 
comprimée,  son  irrésistible  levier.  Mais  qui  ne 
sait  que  cette  pensée  dépassait  de  beaucoup  la 
simple  protection  ,  et  que  toute  l'opinion  de 
droite  se  souleva  dans  les  deux  chambres  à  l'i- 
dée qu'elle  n'était  appelée  à  sanctionner  qu'une 
loi  de  police,  destinée  à  défendre  la  société 
outragée  dans  les  objets  de  sa  vénération  et  de 
son  culte  ?  Celte  opinion  se  refusait  également 
à  protéger  par  une  même  loi,  ou  du  moins  par 
une  même  disposition  de  la  loi,  les  objets 
servant  au  culte  catholique  et  ceux  apparte- 
nant aux  divers  cultes  légalement  reconnus  en 
France. 

Il  était  pourtant  impossible  d'alléguer,  pour 
justifier  cette  opposition  devant  laquelle  expira 
le  premier  projet  ministériel,  l'insulîisance  des 
[)énalités  proposées:  l'article  premier  punissait 
do  mort  le  vol  commis  avec  les  circonstanres 
aggravantes,  o[  les  antres  dispositions  du  pn>j«'l 
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établissaient,  pour  les  difl'érens  cas,  unepéiialilc 
proportionnelle,  mais  toujours  sévère. 

Le  projet  fut  violemment  attaqué  par  deux 
considérations  principales;  d'abord  parce  qu'il 
confondait  la  religion  de  l'état  et  les  autres  cultes 
chrétiens,  puis  surtout  parce  qu'il  ne  punissait 
que  le  vol,  c'est-à-dire  le  fait  matériel  et  exté- 
rieur, sans  atteindre  l'action  sacrilège  en  elle- 
même  ;  enfin  parce  que  ,  conçu  sous  un  point  de 
vue  exclusivement  social,  il  ne  graduait  pas  les 
peines  d'après  l'énormité  de  la  profanation. 

Un  pair  ecclésiastique  ^  déclarait  ne  pouvoir 
adopter  la  forme  donnée  à  ce  projet,  forme 
qui  lui  semblait  a  porter  encore  l'empreinte  de 
ce  système  de  confusion  et  d'amalgame  de 
tous  les  cultes,  persévéramment  suivi  depuis 
le  gouvernement  usurpateur.  11  s'agit  de  sé- 
parer désormais ,  dans  tous  les  actes  de  notre 
législation  religieuse,  ce  qui  concerne  l'église 
catholique  de  ce  qui  concerne  les  autres 
cultes,  qui  trouveront  dans  des  lois  séparées 
la  protection  que  la  charte  leur  assure.  )> 

Le  noble  prélat  ajoutait,  au  nom  de  l'épisco* 

(i)  M.  l'archevêque  de  Sens. 
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pat  français  et  du  banc  des  évoques,  qu'il  fallait 
«  une  loi  qui,  en  rendant  hommage  au  dogme 
fondamental  de  la  présence  réelle,  ne  craignît 
pas  de  qualifier  de  profanation  et  de  sacrilège 
le  vol  des  vases  sacrés,  et  surtout  le  saint- 
ciboire  contenant  les  hosties  consacrées.  » 

«  Aquoibon,  s'écriait  M.  l'évêque  de  Troyes, 
invoquant  les  mêmes  principes  et  combattant 
les  mêmes  dispositions  du  projet,  à  quoi  bon 
venir  chaque  année  appeler  la  bénédiction  du 
ciel  sur  les  travaux  de  nos  assemblées  législa- 
tives, si  elles  doivent  à  jamais  tenir  exilé  de  la 
lé";islation  celui  dont  les  lois  éternelles  ré"is- 
sent  l'univers  et  font  marcher  le  monde?  » 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  l'histoire,  qui  re- 
cueillera pour  la  postérité  ces  mémorables  dis- 
cussions, dira  qu'aucune  pensée  d'intolérance 
ou  de  haine  ne  se  mêlait  à  l'opposition  conscien- 
cieuse des  prélatscatholiques.  Tousréclamaienl, 
et  M.  l'archevêque  de  Paris  l'énonça  formelle- 
ment, pour  les  édilices  et  le  matériel  des  autres 
cultes  une  protection  etïicace. 

Mais  ils  croyaient  utile  au  catholicisme  d'éla- 
blir  solennellement  sa  position  cm  ers  l'i'lal  et 
de  prolég<M- ,  [)ar  des  disposilions   dislincles  et 
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séparées ,  d'augustes  vérités  dont  une  seule 
église  est  dépositaire.  Voulant  presser  Jes  con- 
séquences du  principe  introduit  dans  l'article 
5  de  la  charte ,  sans  tenir  compte  du  texte  con- 
tradictoire qui  semblait  l'annuler,  ils  deman- 
daient une  législation  religieuse  qui  fût  catho- 
lique, au  même  titre  que  celle  de  la  Grande- 
Bretagne  est  protestante.  Ils  énonçaient  en  cela 
un  des  points  fondamentaux  de  la  doctrine  de 
droite,  un  dogme  auquel  elle  ne  peut  pas  re- 
noncer sans  cesser  d'être. 

C'est  d'idées  toutes  différentes  qu'est  sorti  le 
droitnouveau  d'après  lequel  toutes  les  croyances 
sont  protégées,  comme  la  plus  sacrée  des  pro- 
priétés humaines,  mais  sans  être  officiellement 
promulguées  comme  expressions  de  vérités  so- 
ciales. Ce  droit  qu'on  pouvait  à  peine  pressentir 
sous  la  Restauration,  que  la  révolution  de  i85o 
a  proclamé  sans  avoir  la  force  de  le  faire  res- 
pecter des  factions,  ce  droit,  notre  conquête 
assurée  et  désormais  prochaine,  devait  répu- 
gner en  1824?  sinon  à  la  conscience  de  pieux 
prélats,  du  moins  à  toutes  leurs  traditions,  à 
toute  leur  vie  politique. 

Ce  fut  pourtant  dans  ces  discussions,  destinées 
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î»  produire  de  tout  autres  résultats,  que  cette 
pensée  nouvelle  commença  à  se  faire  jour,  tant 
le  principe  de  la  religion  d'état  révéla  de  dan- 
gers pour  les  intérêts  sacrés  dont  on  prenait  la 
défense,  tant  il  rencontra  d'obstacles  inattendus 
et  dans  les  lois,  et  dans  les  mœurs,  et  dans  l'es- 
prit même  d'une  religion  qui  s'associe  à  tous 
les  temps  pour  les  sanctifier! 

Le  ministère  refusa  pour  cette  session  d'ac- 
cueillir le  vœu  exprimé  pour  une  loi  séparée  et 
pour  renonciation  formelle  du  crime  de  sacri- 
lège. Il  crut  qu'on  affaiblirait  les  dispositions  con- 
cernant les  autres  cultes  si  on  les  plaçait  en 
seconde  ligne,  et  M*  le  garde-des-sceaux  de 
Peyronnet,  combattant  avec  véhémence  l'opi- 
nion des  orateurs  opposés  au  projet  du  gouver- 
nement, déclara  au  nom  du  cabinet  que  «  cette 
opinion  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  ramener 
dans  la  loi  le  sacrilège  simple.  Si  tel  était,  ajou- 
tait le  ministre,  le  but  des  amcndemens  pro- 
posés, il  faudrait  le  déclarer  d'une  manière  po- 
sitive, et  alors  des  considérations  d'un  ordre 
supérieur  se  présenteraient  en  loulc  coulie 
ce  nouveau  svstème.  »  Cette  déclaration  fut  faite 
d'une  manière  formelle  à  la  chambre  dos  dé- 
11.  i 
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putes,  dont  la  majorité  tenait  moins  de  compte 
que  le  pouvoir  des  obstacles  opposés  à  ses  vues. 
Mais  sa  présentation  fut  exigée  à  la  session  sui- 
vante, et  nous  allons  la  voir  reconnaître  sous  ce 
litre  de  loi  du  sacrilège  qu'on  s'était  si  vivement 
refusé  à  lui  donner. 

L'opinion  de  droite  avait  momentanément 
retrouvé  l'ardeur  et  la  confiance  de  181 5  :  cha- 
que jour  on  réclamait  des  réformes,  des  me- 
sures de  répression.  Mais  ces  réformes ,  on  ne 
savait  sur  quelles  institutions  les  faire  porter 
depuis  qu'on  s'était  assis  au  pouvoir;  ces  vœux 
de  répression  étaient  vagues  et  presque  tou- 
jours en  contradiction  avec  les  engagemens  po- 
litiques de  ceux  qui  les  énonçaient.  Les  décla- 
mations de  i8i5  pesaient  alors  aux  hommes 
monarchiques ,  comme  les  principes  de  l'oppo- 
sition de  quinze  ans  contrarient  aujourd'hui  les 
orateurs  dont  une  révolution  a  changé  la  situa- 
lion  politique.  C'est  qu'il  est  des  temps  où  tou- 
tes les  situations  sont  fausses,  où  les  paroles 
restent  sans  résultat  et  sans  portée,  parce  qu'el- 
les ne  sortent  pas  de  l'intimité  de  la  con- 
science. La  France  en  était  là  sous  le  ministère 
de  M.  de  Yillèle,  et  ce  déplorable  étal  de  choses 
est  loin  de  toucher  à  sa  fm. 
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Ce  ministre  avait  jiour  mission  de  mettre 
en  œuvre  certaines  idées,  de  rajeunir  certaines 
formes  dont  l'application  devait  lui  paraître  sou- 
vent dangereuse ,  quelquefois  impossible  et 
toujours  inefficace.  Les  sacrifices  qu'il  faisait  à 
ses  amis  soulevaient  contre  lui  des  résistances 
formidables;  ceux  qu'il  osait  leur  refuser  pro- 
voquaient dans  leurs  rangs  une  scission  mena- 
çante. 

La  contre-opposition  de  droite,  bizarre  as- 
semblage des  vues  et  des  passions  les  plus  inco- 
hérentes, pauvre  coterie  qui  s'acharnait  à  un 
nomme  sans  oser  confesser  un  symbole;  la  con- 
tre-opposition ne  tenait  aucun  compte  des  con- 
tradictions grossières  où  le  pays  la  surprenait 
chaque  jour.  Elle  demandait  tout  à  la  fois;  elle 
voulait  qu'on  réprimat  les  écarts  de  la  presse, 
et  réclamait  pour  ses  organes  une  entière  li- 
berté; elle  accusait  le  pouvoir  d'être  sans  éner- 
gie contre  la  révolution,  et  elle  donnait  la  main 
aux  révolutionnaires;  elle  accusait  le  ministère 
d'être  sans  popularité  en  France,  sans  influence 
en  Europe,  et  elle  le  poussait  dans  les  \o\cs 
les  plus  impoliri(|ues ,  dans  les  UMilalivos  les 
pins    désespérées;    elle    s'<''levall    ("oiilrc    loulc 
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reforme  à  introduire  en  Espagne,  contre  tonte 
transaction  avec  les  colonies  de  l'Amérique 
méridionale,  contre  tout  projet  de  pacification 
de  Saint-Domingue,  et  s'emparait  du  mot  de 
M.  de  Bonald  :  Ne  troquons  pas  notre  droit  . 
d'aînesse  contre  du  sucre.  C'était  ainsi  qu'elle 
s'attachait  à  contrarier  l'administration  dans  les 
seules  voies  qui  lui  fussent  ouvertes  pqur  cal- 
mer les  irritations  de  la  classe  moyenne ,  pour 
conjurer  une  opposition  qui  se  serrait  comme 
un  seul  homme.  La  contre-opposition  s'efforçait 
en  même  temps  de  renouer  la  chaîne  interrom- 
pue des  traditions  de  181 5;  elle  reparlait  va- 
guement de  la  nécessité  de  détruire  la  cen- 
tralisation impériale  et  de  changer  les  circon- 
scriptions administratives  de  la  France.  Mais  le 
pouvoir  était  lesté  :  la  moitié  de  la  droite  oc- 
cupait des  fonctions  puhliques,  pendant  que 
l'autre  s'élevait  contre  le  système  administratif. 
Il  arriva  même  qu'on  put  obtenir  des  préfec- 
tures en  faisant  l'éloge  des  intendances,  et  que 
les  recettes  générales  n'échappèrent  pas  à  ceux 
qui  vantaient  les  vieilles  administrations  gra- 
tuites. 

La  contre-opposition  prétondait   aussi  von- 
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loir  ranijîier  l'esprit  militaire ,  inhérent,  disait- 
elle,  à  notre  sol  monarchique  ,  et  elle  ne  savait 
pour  cela  d'autre  moyen  que  de  proposer  l'a- 
brouation  de  la  loi  du  recriKement.  Il  lui  im- 
portait  peu  que  cette  loi  eût  donné  au  trône  la 
magnillque  armée  d'Espagne ,  qui  arrêtait  sans 
hésiter  les  conspirateurs  cachés  dans  ses  rangs; 
il  lui  importait  peu  que  les  sous-officiers ,  cette 
classe  moyenne  de  l'armée,  tinssent  à  la  loi  de 
Gouvion-Saint-Gyr  comme,  dans  la  nation,  la 
classe  moyenne  tenait  à  la  charte.  Ce  qu'elle 
craignait  avant  tout,  c'était  de  voir  prédominer 
dans  l'armée  ces  sympathies  bourgeoises ,  ces 
espérances  d'égal  et  de  légitime  avancement, 
crainte  bien  peu  politique  ,  puisque  ces  senti- 
niens  plébéiens,  contenus  parla  discipline  mi- 
litaire, devenaient  un  point  d'appui  pour  le 
troue,  loin  de  lui  offrir  un  danger. 

La  droite  eût  désiré  faire  de  l'armée  la  iorce 
personnelle  du  priuce,lejanissariat  de  la  royauté. 
Aussi  profita-t-on  de  la  présentation  d'un  prc^- 
jet  destiné  à  modifier  cpielques  dispositions 
accessoires  de  la  loi  de  1818  pour  demaiulei- 
t'ormcllement  la  suppression  <lu  lilre  \I  K^Lilil 
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à  l'avancement  *,  et  le  gouvernement  dut  pro- 
mettre de  prendre  ce  vœu  en  considération. 

M.  Ferdinand  de  Bertliier  réclamait  plus  : 
il  voulait  que  les  grades  militaires  ne  pussent 
être  accordés  qu'à  des  hommes  pourvus  de  for- 
tune ;  il  demandait  l'établissement  du  même 
système  pour  les  carrières  administratives,  une 
telle  mesure  permettant  seule,  suivant  lui,  de 
diminuer  les  charges  qui  pesaient  sur  le  peuple. 
Mais  immédiatement  après,  et  comme  par  com- 
pensation, l'honorable  orateur  demandait  qu'on 
augmentât  le  budget  du  clergé  et  les  pensions 
des  armées  royales  de  l'Ouest.  Éternelle  logique 
des  partis,  dont,  dans  un  sens  opposé,  la  France 
a  vu  depuis  de  si  étranges  exemples  ! 

(i)  MM.  le  marquis  de  Courtarvel,  rapporteur,  de 
Labouidonnaye,  de  Berlhier,  de  Laurencin,  etc. 


CHAPITRE  IX, 


CHAPITRE  IX. 

De  la  loi  du  sacrilège,  de  la  portée  de  celte  loi  et  de 
ses  conséquences. 


Si  notre  but  était  d'écrire  une  histoire  par- 
lementaire ,  nous  ne  pourrions  passer  sous  si- 
lence la  loi  importante  sur  la  conversion  facul- 
tative des  cinq  en  trois  pour  cent ,  substituée 
au  projet  primitif  repoussé  par  la  pairie;  \c 
projet  relatif  à  la  piraterie  et  à  la  baraterie;  les 
discussions  sur  les  entrepôts  de  «crains  étran<;ers, 
et  dilférentes  matières  graves  dVcononiie  poli- 
liijue;  il  nous  fainbait  rappeler  surl(Mil  rv\ic  loi 
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sur  la  liste  civile,  votée  à  l'aurore  du  nouveau 
régne  avec  d'unanimes  acclamations.  Ce  der- 
nier souvenir  nous  reporterait  vers  cette  trêve 
de  Reims  que  l'entraînement  du  génie  natio- 
nal rendit  facile,  mais  courte,  comme  le  sont 
en  France  toutes  les  trêves  imposées  par  l'en- 
thousiasme ou  le  découragement  à  des  idées 
qui  ne  reculent  pas. 

On  a  dit  que  le  peuple  français  devait  être 
conduit  par  entraînement,  et  c'est  là  une  des 
erreurs  capitales  de  l'ancien  parti  royaliste. 
Rien  n'est  moins  exact  :  accessible  à  ce  senti- 
ment quand  un  grand  homme  l'exploite,  le 
Français  ne  s'y  soumet  que  peu  d'instans,  et 
ne  tarde  guère  à  reprendre,  avec  une  persévé- 
rance dont  son  histoire  offre  mille  exemples,  le 
train  ordinaire  de  sa  vie  intellectuelle.  Rien , 
pas  même  la  gloire,  ne  saurait  détourner  la 
France  de  la  réalisation  de  ces  idées  théoriques 
dont  elle  a  l'instinct  incomparablement  plus  dé- 
veloppé que  les  autres  peuples.  La  force  de 
iNapoléon  lui-même,  le  plus  [)restigieux  des 
hommes ,  était  beaucoup  moins  personnelle 
que  sociale  :  quand  il  fut  devenu  un  roi  en  quel- 
que sorte  vulgaire,  sa  gloire  ne  le  protégea  pas 
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plus  que  celle  de  Louis  XIV  n'avait  défendu  sa 
vieillesse. 

Charles  X  eut  aussi  son  moment  de  prestige. 
Ses  paroles  populaires  tombèrent  au  milieu  de 
la  foule  enchantée  comme  un  souvenir  oublié 
d'Henri  IV.  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  ce 
que  le  peuple  applaudissait  en  lui  quand  il  s'é- 
criait :  Plus  de  hallebardes  !  ou  quand,  avec  une 
noble  irréflexion,  il  disait  :  Plus  de  censure! 
c'était  en  quelque  sorte  une  abdication  de  lui- 
même  et  de  sa  foi  politique,  une  renonciation  à 
des  droits  contestés,  à  des  habitudes  fastueuses, 
aux  formes  et  au  génie  même  de  l'ancienne  mo- 
narchie. 

Mais  ces  considérations  doivent  nous  rester 
étrangères;  nous  ne  devons  nous  arrêter  que 
sur  les  lois  dont  la  présentation  indique  la  ten- 
dance et  met  en  relief  les  doctrines  fondamen- 
tales de  l'opinion  dominante  ;  à  ce  litre  deux 
grandes  mesures  fixeront  surtout  notre  atten- 
tion dans  la  session  de  i825:  la  loi  du  sacrilège 
et  la  loi  de  l'indemnité. 

On  a  vu  ([uelles  résistances  le  gouverneuRiil 
du  roi  avait  opposées  au\  réclamations  de  la 
minorité  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  ma- 
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jorilé  de  la  chambre  des  dépiUés,  relaliveinciil 
à  rintroductioii  dans  la  Icgislalion  d'une  péna- 
lité spéciale  contre  le  sacrilège.  Mais  les  in- 
(Inences  occuUes  et  patentes  qui  le  dominaient 
le  contraignirent  à  présenter,  en  n  82  5,  un  pro- 
jet qui  semblait  la  condamnation  formelle  de 
celui  qu'il  avait  défendu  en  182/^.  Ce  qui,  dans 
le  projet  primitif,  formait  d'abord  la  partie 
principale,  c'est-à-dire  les  dispositions  contre 
les  vols  et  délits  commis  dans  les  églises,  deve- 
nait la  partie  accessoire  et  tout-à-fait  secondaire 
de  la  loi  nouvelle.  Son  titre  premier  portait  la 
peine  de  mort  contre  le  sacrilège  simple ,  c'est- 
à-dire  la  profanation  des  vases  sacrés,  commise 
volontairement  par  haine  ou  mépris  de  la  reli- 
gion; le  titre  I  punissait  de  la  peine  du  par- 
ricide la  profanation  des  hosties  commise  pu- 
bliquement et  avec  les  mêmes  circonstances. 
Les  dispositions  suivantes  établissaient  une  pé- 
nalité graduée  pour  les  crimes  et  délits  commis 
dans  les  édifices  consacrés  au  culte. 

La  commission  proposa  l'adoption  du  projet 
de  loi  avec  divers  amendemens  qui  tous  avaient 
pour  but  de  faire  poser  plus  clairement  la  ques- 
tion intentionnelle ,  question  qui  seule  pouvait 
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justifier  aux  yeux  de  la  société  une  aussi  terri- 
ble pénalité. 

Relativement  à  l'ensemble  du  projet,  son 
rapporteur  demandait  si  dans  une  nation  ca- 
tbolique  la  loi  pouvait  se  taire  sur  un  crime 
bien  plus  grand  encore  que  le  vol  sacrilège,  sur 
celui  qu'il  est  permis  d'appeler  le  déicide?  Cher- 
chera-t-on  à  prouver  l'inutilité  de  la  punition 
par  l'absence  du  crime?  mais  quel  inconvénient 
à  prévoir  un  crime ,  si  cette  prévoyance  est , 
comme  on  le  pense,  un  moyen  de  l'empêcher? 

« Pourquoi  ne  pas  rendre  notre  législa- 
tion plus  morale,  plus  complète,  plus  religieuse? 
Pour  parvenir  à  faire  respecter  nos  lois,  com- 
mençons par  faire  respecter  la  religion;  accor- 
dons-lui toute  la  protection  qu'elle  réclame; 
donnons  aux  tribunaux  le  moyen  de  venger  la 
société  ,  et  ne  craignons  pas  d'avouer  que  le 
plus  grand  des  crimes  est  sans  aucune  exception 
celui  défini  par  l'article  1"  du  projet  de  loi^.» 

En  défendant  celte  doctrine  si  nouvelle  j)oiir 
lui,  M.    le  garde-des-sceaux  fit  preuve  d'inic 

(1)  !M.  lo   coinlc  (le    lîrL'lruil,   stMiicc  du  •'.()  jan\  in 
1S05. 
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merveilleuse  llexibilité  et  d'un  incontestable 
talent.  Il  convint,  avec  les  adversaires  du  pro- 
jet de  loi,  que  le  sacrilège  simple  était  un  crime 
singulièrement  rare,  et  donna  à  entendre,  avec 
la  réserve  que  comportait  une  situation  difficile, 
que  la  loi,  dans  ses  dispositions  les  plus  rigou- 
reuses, pourrait  ne  pas  être  exécutée.  11  fit  res- 
sortir toute  la  latitude  que  laissaient  à  la  con- 
science du  jury  les  mots  outrage  commis  publi- 
quement en  haine  et  mépris  de  la  religion ,  mois 
que  le  ministère  persista  du  reste  avec  un  loua- 
ble courage  à  conserver  dans  son  projet,  quoi- 
que la  suppression  en  fût  vivement  réclamée 
par  plusieurs  orateurs. 

D'ailleurs,  selon  M.  de  Peyronnet,  il  ne  fal- 
lait pas  considérer  seulement  la  nécessité  de  la 
répression:  «  IN'exisle-t-il  pas,  s'écria-t-il,  à 
côté  d'elle  des  nécessités  morales,  des  nécessi- 
tés politiques,  des  nécessités  d'opinion  (pour- 
quoi le  ministère  ne  disait-il  pas  des  nécessités 
de  position)?  IN'y  a-t-il  pas  nécessité  pressante 
à  ce  que  nos  lois  reçoivent  enfin  ce  caractère 
religieux  qui  leur  a  manqué  si  long-temps?  Le 
gouvernement  peut-il  d'ailleurs  résister  à  l'opi- 
nion des  hommes  éclairés  et  des  pouvoirs  même 


DU  SACRILEGE.  3l 

de  la  société,  lorsqu'elle  se  manifeste  d'une 
manière  positive  sur  un  point  aussi  important?  » 

Les  objections  naissaient  en  foule  contre  le 
nouveau  projet  ministériel.  Ceux  d'entre  les 
pairs  de  l'opposition  qui,  à  la  session  précé- 
dente, s'étaient  empressés  de  seconder  les  vues 
du  gouvernement  pour  une  répression  plus 
efficace  des  outrages  commis  contre  le  culte , 
disaient,  avec  toute  raison,  que  dans  le  pre- 
mier système  ils  n'étaient  appelés  qu'à  sanction- 
ner une  loi  votée  pour  la  défense  de  la  société, 
et  que,  dans  ce  cas,  c'étaient  les  rapports  des 
hommes  entre  eux  qui  formaient  l'objet  de  la 
loi,  tandis  que  maintenant  on  leur  demandait 
de  punir  les  offenses  de  l'homme  envers  Dieu  , 
ce  qui  dénaturait  l'objet  de  la  loi  civile,  laquelle, 
suivant  Montesquieu,  ne  peut  être  que  l'ex- 
pression des  rapports  des  hommes  entre  eux, 
et  ce  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  faire  en- 
trer le  péché  dans  le  domaine  de  la  loi. 

«  Le  principe  admis,  disait  un  pair  '^,  vous 
serez  obligés  plus  tard  d'admettre  ses  consé- 
quences. Les  interprètes  naturels  de  la  loi  re- 

(i)  M.  le  comlc  Molô,  séance  du  lo  i'évrier. 
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ligicuse  VOUS  (liront  qu'un  fait  est  sacrilège,  qu'il 
est  un  outrage  aux  dogmes  qu'ils  sont  charges 
<le  vous  enseigner,  une  infraction  ri  la  discipline 
qu'ils  ont  pour  devoir  de  maintenir;  et  il  ne 
vous  restera  qu'à  appliquer  à  ce  fait  une  peine 
proportionnée  au  rang  qu'il  occupera  dans  la 
nomenclature  redoutable.  Lorsque  ce  droit  aura 
parlé,  il  ne  restera  à  la  loi  civile  qu'à  obéir; 
tout  au  plus  pourrez-vous  disputer  sur  la  peine.  » 
M.  le  duc  de  Broglie,  tirant  la  conséquence 
du  même  principe  ,  s'écriait  :   «  L'on  ne  pré- 
sente la  loi  que  comme  un  hommage  rendu  à 
la  religion  catholique;  mais  si  l'on  institue  des 
supplices  pour  le  défaut  de  croyances,  quels 
supplices  nouveaux  ne  faudrait-il  pas  appliquer 
à  ceux  qui ,   non   contens  de  ne  pas   croire , 
enseignent  et  professent  hautement  que  nos 
croyances  ne  sont  qu'une  vaine  idolâtrie?  On 
vous  demande  aujourd'hui  de  trancher  la  main 
qui  s'est  élevée  contre  les  choses  saintes;   on 
vous  demandera    demain   de   percer  d'un    fer 
rouge  la  langue  qui  les  a  blasphémées,  ou  du 
moins  de  fermer  les  chaires  où  l'erreur  se  fait 
enleftdre.  La  charte  a  voulu  que  la  loi  civile 
demeurât,   non  pas  indifférente,  mais  neutre 
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entre  les  diverses  croyances.  Un  seul  acte  en 
faveur  de  Tune  d'elles  vous  conduirait  nécessai- 
rement au  dernier  terme  de  Tintolérance.  » 

«  Le  sacrilège  résultant  de  la  profanation  des 
hosties  consacrées  est  entré  dans  votre  loi;  et 
pourcjuoi  donc  celui-là  seul,  disait  à  son  tour 
M.  Royer-Collard  à  la  chambre  des  députés  * , 
quand  il  y  a  autant  de  sacrilèges  que  de  ma- 
nières d'outrager  Dieu?  Pourquoi  seulement  le 
sacrilège,  quand,  avec  la  même  autorité,  l'hé- 
résie et  le  blasphème  frappent  à  la  porte?  La 
vérité  ne  souffre  point  ces  transactions  partiales. 
De  quel  droit  votre  main  profane  déclare-t-elle 
la  majesté  divine  vulnérable  sur  un  seul  point, 
invulnérable  sur  tous  les  autres,  sensible  aux 
voies  de  fait ,  insensible  aux  autres  espèces  d'ou- 
trages? 

«  Depuis  trois  siècles  que  la  religion  chré- 
tienne est  malheureusement  déchirée  en  catho- 
lique et  protestante,  le  dogme  de  la  présence 
réelle  n'est  vrai  qu 'en-deçà  du  détroit  ;  il  est 
faux  et  idolâtre  au-delà,  fi  y  a  autant  de  vérités 
que  de  religions  d'état.  Bien  plus  :  si  dans  cha- 

(i)  Séance  du  12  avril» 
11.  3 
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que  état  et  sous  le  même  méridien  la  loi  poli- 
tique change,  la  vérité,  compagne  docile,  change 
avec  elle;  et  toutes  ces  vérités,  contradictoires 
entre  elles,  sont  la  vérité  au  même  litre ,  la  vé- 
rité immuable  et  absolue  à  laquelle,  selon  votre 
loi,  il  doit  être  satisfait  par  des  supplices,  qui, 
toujours  et  partout,  seront  également  justes. 
On  ne  saurait  pousser  plus  loin  le  mépris  de 
Dieu  et  des  hommes;  et  cependant  telles  sont 
les  conséquences  naturelles  et  nécessaires  du 
système  de  la  vérité  légale  :  il  est  impossible  de 
s'en  relever  dès  qu'on  admet  le  principe.  » 

A  ceux  qui  objectaient  avec  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  que  le  projet  de  loi 
punissait  seulement  le  fait  extérieur  et  social , 
M.  Royer-Gollard  répondait  que  ce  projet  ad- 
mettait le  sacrilège  légal ,  puisqu'il  indiquait  les 
preuves  légales  de  la  consécration  des  hosties 
et  des  vases  sacrés ,  et  qu'il  n'y  aurait  point  de 
sacrilège  légal  envers  les  hosties  consacrées ,  si 
la  présence  réelle  n'était  elle-même  une  vérité 
légale. 

D'ailleurs,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
le  caractère  essentiellement  religieux  du  crime 
et  du  châtiment,  M.  de  Bonald  avait  proposé , 
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et  la  chambre  avait  adopte ,  l'amende  hono- 
rable que  le  condamné  devait  faire  avant  l'exé- 
cution devant  la  porte  de  la  principale  église  du 
lieu  où  le  sacrilège  aurait  été  commis  ^. 

D'autres  objections  naissaient  en  foule  contre 
le  projet  du  gouvernement.  Est-il  sacrilège  dans 
le  sens  que  tous  les  peuples  ont  attaché  à  ce 
mot  celui  qui,  en  profanant  les  saintes  hosties, 
ne  croit  pas  au  miracle,  objet  de  la  foi  catho- 
lique? S'il  eût  cru  au  dogme  de  la  présence 
réelle,  aurait-il  conçu  l'idée  d'un  pareil  atten- 
tat? Ne  suflira-t-il  pas  au  prévenu  d'alléguer  la 
différence  de  sa  foi  pour  mettre  lés  jurés  dans 
l'impossibilité  de  le  condamner,  aux  termes  de 
la  loi  elle-même?  L'obligation  d'avoir  commis 
le  sacrilège  par  liaine  ou  mépris  de  la  religion, 
circonstance  dont  l'appréciation  morale  est  im- 
possible, ne  vat-elle  pas  assurer  l'impunité  à 
des  attentats  dont  la  révélation  sera  le  plus  dé- 
plorable et  le  plus  inutile  des  scandales? 

«  Les  trois  conditions  de  la  haine,  du  mé- 
pris et  de  la  publicité,  disait  M.  de  Chateau- 
briand, font  que  la  loi  no  pourra  jamais  join- 

(i)  Loi  du  sacrilt'îge,  lit.  I",  art.  G. 
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dre  le  crime  :  elles  ressemblent  à  ces  clauses 
de  nullité  que  l'on  insère  dans  les  contrais  de 
mariage  en  Pologne  ,  afin  de  laisser  aux  parties 
contractantes  la  faculté  de  divorcer.  Ces  condi- 
tions sont  une  protestation  véritable  contre  la 
loi  que  vous  écrivez  en  tête  de  cette  loi 
môme...  La  loi  est  utile  ou  elle  ne  Test  pas  : 
si  elle  est  utile,  quelle  soit  franche,  et  qu'elle 
Q  ne  détruise  pas  le  droit  par  le  fait.  Si  elle  est 

inutile ,  ayons  le  courage  d'en  convenir  et  re- 
poussons-la. 

a  Veut-on  que  cette  loi  ne  soit  qu'un  épou- 
vantail  placé  dans  le  champ  public?  L'impiété 
s'en  écartera  sans  doute  d'abord  avec  terreur; 
mais  bientôt,  s'apercevant  qu'il  n'a  aucun 
mouvement ,  qu'il  est  privé  de  tout  principe  de 
vie,  qu'il  ne  peut  jamais  tenir  ce  qu'il  promet, 
la  mort,  elle  viendra  l'insulter;  et  l'impunité 
étant  de  fait  assurée  au  sacrilège ,  il  sortira  de 
votre  loi  môme  au  lieu  d'être  réprimé  par 
elle.  r> 

Aux  objeclions  succédaient  des  réponses  peu 
satisfaisantes,  parce  que  les  orateurs  n'embras- 
saient pas  franchement  le  principe,  ou  qu'ils 
reculaient  devant  ses  conséquences.  Aussi  quel 
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plus  vaste,  quel  plus  favorable  champ  s'ouvrit 
jamais  à  la  polémique  acérée  d'un  illustre  écri- 
vain ?  Le  livre  de  la  religion  considérée  dans  ses 
rapports  avec  l'ordre  politique  et  civil,  qui 
ferme  la  première  ère  du  génie  de  M.  de  la 
Mennais,  révélait  toutes  les  incohérences,  tou- 
tes les  absurdités  d'une  législation  que  la  loi  du 
sacrilège  à  laquelle  on  refusait  ses  conséquen- 
ces, allait  rendre  plus  incohérente  et  plus  ab- 
surde encore. 

«  Il  a  raison,  s'écriait  M.  Royer-Collard , 
cet  écrivain  qui  trouve  votre  loi  mesquine, 
frauduleuse,  et  même  athée.  Dès  qu'un  seul 
des  dogmes  de  la  religion  catholique  passe  dans 
la  loi,  cette  religion  tout  entière  doit  être  tenue 
pour  vraie  et  les  autres  pour  fausses  ;  elle  doit 
faire  partie  de  la  constitution  de  fétat,  et  de  là  se 
répandre  dans  les  institutions  politiques  et  ci^ 
viles;  autrement  l'état  professe  l' indifférence 
des  religions,  il  exclut  Dieu  de  ses  loisj  il  est 
athée, 

«  Voilà  le  principe  au  grand  jour  et  dans 
toute  sa  fécondité.  Après  que  la  loi  a  tenu  la 
vérité  pour  vraie ,  la  vérité  à  son  lour  s'empare  de 
la  loi;  elle  fait  les  constitutions,  elle  fait  les  ins- 
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lîtntîons  politiques  et  civiles  ,  c'esl-à-dire  qu^elle 
fait  tout  :  non-seulement  son  royaume  est  de 
ce  monde,  mais  ce  monde  est  son  royaume.  » 
M.  l'abbé  de  la  Mennais  s'était  posé  un  redou- 
table problème  dont  des  événemens  où  la  main 
de  Dieu  était  empreinte  devaient  bientôt  don- 
ner la  solution  à  sa  haule  inlelligence.  «  Qu'est- 
ce,  disait-il,  que  la  religion  pour  le  gouverne- 
ment? que  doit  être  à  ses  yeux  le  christianisme? 
Il  est  triste  de  le  dire,  une  institution  formel- 
lement opposée  aux  siennes,  à  ses  principes, 
à  ses  maximes,  un  ennemi,  et  cela  quels  que 
soient  les  senlimens  personnels  des  hommes 
au  pouvoir.  L'état  a  ses  doctrines  dont  chaque 
jour  il  tire  les  conséquences  dans  les  actes  soit 
de  législation ,  soit  d'administration  ;  la  reli- 
gion a  ses  doctrines  essentiellement  opposées, 
dont  elle  tire  aussi  les  conséquences  dans 
l'enseignement  des  devoirs  et  de  la  foi,  et 
dans  l'exercice  dji  ministère  pastoral.  II  y  a 
donc  entre  elle  et  l'état  une  guerre  continuelle, 
mais  qui  ne  saurait  durer  toujours.  Il  faudra 
nécessairement  que  l'état  redevienne  chrétien 
ou  qu'il  abolisse  le  christianisme;  projet  in- 
sensé   autant  qu'exécrable,  et   dont  la   seule 
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tentative  amènerait  la  dissolution  dernière   et 
totale  de  la  société  ^.  » 

11  n'est  pas  rare  qu'une  puissante  intelligence, 
ainsi  acculée  aux  dernières  limites  d'un  pro- 
blème ,  reçoive  des  illuminations  soudaines  : 
étouffée  d'une  part  sous  le  poids  des  consé- 
quences d'un  premier  principe  ,  de  l'autre  sous 
celui  des  réalités  qui  les  repoussent,  elle  est 
souvent  initiée  aux  conditions  d'un  avenir  nou- 
veau, et  lit,  dans  un  livre  dont  le  sceau  n'est  pas 
encore  brisé  pour  le  vulgaire,  la  nécessité  de 
transformations  sociales  qui  échappent  à  ceux 
dont  la  pensée  ne  lie  pas  les  deux  bouts  de  la 
chaîne  des  ôlres,  l'absolu  et  le  contingent,  le 
nécessaire  et  le  relatif.  M.  de  Montlosier,  après 
avoir  posé  avec  une  haute  portée  d'esprit  les 
conséquences  du  principe  aristocratique  ,  fut 
renversé  par  la  portée  de  ces  conséquences 
môme,  et  compiit  que  les  conditions  sociales 
du  passé  n'étaient  plus  applicables  au  présent. 
M.  de  la  Mennais,  entraîné  par  sou  inllexible 
logique   à    une    toute    autre    hauteur    encore, 

(i)   Delà  Hcligion,  considérée  dans  ses  rapports  avec 
l'ordre  politique  et  ciiil ,  Paris,  i825. 
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vit  de  ce  sommet  sublime  se  dérouler  tout  à 
coup  un  horizon  nouveau  ,  et  l'énigme  du  siècle 
se  formula  tout  autrement  pour  lui.  Des  espé- 
rances nouvelles  descendirent  dans  son  cœur. 
Par-delà  nos  tristes  années,  vouées  à  rindiffé-» 
renée  et  au  doute,  par-delà  cette  société  de 
la  Restauration  dont  il  pressentait  la  prochaine 
catastrophe,  son  oreille  entendit  répéter  dans 
la  suite  des  siècles  l'éternel  symbole  de  la  foi;  il 
vit  l'humanité,  brillante  nymphe,  se  dégageant 
d'une  enveloppe  toute  trempée  de  ses  pleurs, 
et  recevant  des  ailes  pour  se  réchauffer  près  du 
soleil. 

Celte  solennelle  discussion  du  sacrilège 
avança  beaucoup  parmi  nous  la  philosophie  so- 
ciale. Elle  fit  comprendre  qu'une  pareille  loi 
était  la  conséquence  forcée  d'une  religion  d'é- 
tat, et  que  les  orateurs  qui  en  réclamaient  l'in- 
troduction dans  nos  codes  donnaient  un  déve- 
loppementrationnel  à  la  doctrinefondée  sur  l'in- 
time alliance  de  l'ordre  historique  politique  et 
de  l'ordre  historique  religieux.  Cette  discussion 
laissa  en  même  temps  deviner  combien  cette 
loi,  qui  soulevait  déjà  de  telles  irritations  et  de 
si  vives  répugnances  dans  les  rangs  même  des 
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hommes  les  plus  sincèrement  religieux,  était 
pourtant  encore  incomplète;  toutes  les  imagi- 
nations fermentaient  pour  lui  enfanter  un  cor- 
tège d  épouvantables  conséquences. 

Je  me  rappellerai  toute  ma  vie  cette  époque 
de  ma  jeunesse  ,  et  les  agitations  de  mon  esprit 
et  les  hésitations  de  ma  conscience  :  tantôt  in- 
flexible dans  ma  logique  comme  on  lest  tou- 
jours à  cet  âge,  ma  foi  s'indignait  de  ces  transac- 
tions avec  Terreur  et  devançait  déjà  les  consé- 
quences légales  que  le  pouvoir  n'osait  confesser; 
tantôt  homme  de  mon  siècle,  et  succombant 
sous  l'évidence,  je  me  demandais  quels  seraient 
les  résultats  de  cette  loi,  et  où  conduirait  une 
législation  plus  rationnelle  et  plus  complète.  Il 
m'arrivait  alors  de  me  représenter  un  grand 
spectacle  :  il  me  semblait  voir  les  rues  remplies 
d'un  peuple  immense  ;  aucun  bruit  ne  circulait 
dans  la  foule;  seulement  ses  flots  confus  s'agi- 
taient quelquefois  comme  par  une  sorte  de 
frisson.  Tout  à  coup  un  homme ,  la  tète  couverte 
du  voile  du  parricide,  monte  en  charrette  avec 
un  prôtre  d'un  côté,  un  bourreau  de  l'autre.  On 
le  conduit  dans  un  menaçant  appareil  vers  l'é- 
glise :  il  s'arrête  à  la  porte  principale;  la  lueur 
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des  flambeaux  sacres  pâlit  encore  son  visage  ;  ses 
paroles  se  perdent  comme  les  soupirs  d'une 
ombre  au  milieu  des  chants  funèbres;  on  as- 
perge d'eau  bénite  cette  tête  dépouillée  de  sa 
chevelure,  et  quelques  gouttes  en  tombent  sur 
le  bourreau  qui  le  soutient  ;  puis  le  cortège  se 
remet  en  marche,  traverse  des  rues  où  sont 
étalées  des  affiches  de  bal  et  de  spectacle,  où 
se  pressent  d'élégans  promeneurs,  des  hommes 
d'affaires  et  de  plaisirs  qui  s'arrêtent  ébahis  et 
demandent  ce  qui  se  passe.  La  foule  qui  en- 
combrait les  avenues  de  l'église  se  presse  main- 
tenant au  pied  d'un  échafaud  ,  le  condamné 
monte  et  la  hache  fait  couler  le  sang  par  deux 
fois.  Alors  un  frémissement  universel  s'étend 
par  la  vUle  enlière:  on  parle  du  condamné,  on 
s'enqiiiert  de  sa  vie  et  de  sa  mort ,  on  s'intéresse 
à  sa  jeunesse  s'il  est  jeune,  à  sa  vieillesse  s'il  est 
vieux  :  ce  parricide  n'a  pas  tué  son  père,  car  voilà 
son  père  qui  pleure,  voil;)  sa  mère  qui  parle  de 
son  fils  et  qui  peut-être  demande  vengeance. 
C/est  aux  jésuites  qu'il  en  voulait,  dit  une  voix; 
c'est  une  victime  de  la  congrégation  ,  dit  ime 
autre;  alors,  aumilieu  de  l'agitMtion  croissante, 
on  parle  de  tyrannie,  de  fanatisme,  d'inquisi- 


DU  SACRILEGE.  4^ 

lîon;  ces  mots  tombent  au  sein  de  la  foule 
comme  des  mèches  enflammées;  les  têtes  se- 
chauffentj  se  perdent  de  délire  ;  d'horribles 
passions  sont  là  profitant  de  cet  accès  fébrile  ; 
le  torrent  populaire  est  débordé ,  l'église  est  en- 
vahie, le  sacrifice  de  paix  est  troublé  par  des 
cris  de  mort,  et  pour  un  sacrilège  vengé  vingt 
sacrilèges  sont  commis. 

Si  nous  nous  sommes  arrêtés  aussi  long-temps 
sur  cette  grande  question  du  sacrilège ,  c'est 
qu'elle  participe  d'un  double  caractère  politique 
et  religieux.  Je  dirai  à  cet  égard  toute  ma  pen- 
sée :  c'est  l'impossibilité  pour  moi  démontrée  de 
faire  entrer  aujourd'hui  dans  la  législation  l'é- 
lément théologique  qui  m'interdit  de  croire  à 
une  restauration  de  notre  ancien  droit  national, 
dont  cet  élément  forme  une  partie  intégrante 
et  essentielle.  Tel  est  a  mon  avis  le  point  de  vue 
vraiment  sérieux  d'une  question  qui  ne  devrait 
pas  être  seulement  envisagée  d'après  une  idé«^ 
isolée  de  légiiimité  royale.  Nos  leclours  ont 
compris  que  ces  études  n'avaient  pour  but  (pie 
de  l'éclairer  et  d'en  préparer  la  solution. 


CHAPITRE  X. 


en  A  PITRE  X. 


De  la  loi  de  l'indemiiilé  envisagée  comme  question  de 

propriété. 


Fixons-nous  maintenant  sur  lo  véritable  ca- 
ractère de  l'indemnité  des  éniiorés.  (]ette  dis- 
cussion  qu'on  devrait  considérer  comme  infi- 
niment plus  importante  que  celles  de  lois 
religieuses  purement  théoriques,  si  on  l'envisa- 
i!;cait  sous  le  rapport  des  intérêts  nombreux  qui 
en  dépendent,  cul  pourtant  une  action  inlini- 
nient  moindre  sur  ropirnon  [>ublique  et  sur  l'a- 
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venir  de  la  monarchie.  Quoique  celte  mesure 
tendît  à  relever  par  le  lustre  de  la  fortune  des 
famillesque  le  malheurdes  temps  avait  abaissées, 
et  qu'elle  dût  susciter  de  mille  manières  cette 
jalousie  sociale,  incurable  maladie  de  toutes  les 
vieilles  sociétés,  je  ne  crains  pas  d'avancer 
qu'elle  contribua  moins  que  des  lois  à  peu  près 
nulles  dans  leurs  résultats,  mais  impopulaires 
dans  leur  principe,  à  préparer  la  violente  réac- 
tion des  élections  de  1827. 

C'est  que  la  loi  de  l'indemnité  ne  consacra 
pas  une  doctrine  exclusivement  propre  à  l'opi- 
nion de  droite.  L'inviolabilité  de  la  propriété 
est  un  principe  destiné  à  survivre  à  la  révolution 
sociale  qui  s'opère  en  Europe,  tandis  que  la  loi 
du  sacrilège,  le  droit  d'aînesse,  les  substitutions 
comme  beaucoup  d'autres  institutions,  excel- 
lentes dans  le  passé ,  impuissantes  dans  le  pré- 
sent, ne  sont  plus  que  les  articles  de  foi  d'une 
école ,  des  pages  lacérées  de  l'histoire. 

Des  cinq  grandes  mesures  organiques  con- 
çues par  le  ministère  de  droite,  la  septennalité, 
le  sacrilège,  la  loi  d'aînesse  et  des  substitutions, 
la  loi  de  police  de  la  presse  et  la  loi  de  l'indem- 
nité, cette  dernière,  malgré  le  milliard  qu'elle 
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ajoutait  à  la  dette  publique,  fut  celle  qui  sou- 
leva le  moins  de  résistance  et  blessa  le  moins 
vivement  l'opinion. 

Je  pourrais  en  apporter  en  preuve  et  le  Ion 
mesure  de  la  discussion  elle-même ,  et  ce  qui 
s'est  passé  depuis  la  révolution  de  i85o.  Les 
autres  conceptions  de  la  droite  n'ont  pas  sur- 
vécu à  la  monarchie;  plusieurs  même  disparu- 
rent avant  elle.  Quant  à  la  mesure  de  l'indem- 
nité ,  on  peut  affirmer  qu'elle  sera  respectée 
tant  que  les  classes  moyennes  pèseront  dans 
l'état,  tant  que  la  propriété  et  le  crédit  public 
ne  seront  pas  de  vains  mots.  Il  se  peut  que  l'a- 
narchie menace  l'indemnité,  il  se  peut  qu'elle 
ait  été  convoitée  par  les  imaginations  révolu- 
tionnaires; mais  une  opinion  politique  réguliè- 
rement organisée,  sous  quelque  drapeau  qu'elle 
marche,  devra  la  respecter  sous  peine  de  mort. 
L'indemnité  est  invulnérable  à  la  façon  de  la 
torpille,  à  laquelle  on  ne  saurait  toucher  sans 
que  la  main  ne  se  dessèche. 

Et  qu'on  ne  s'y  trompC  pas:  ce  respect  obligé 
ne  lient  pas  seulement  à  ce  qu'il  y  a  droit  ac- 
quis; il  lient  aussi  à  ce  que  les  passions  essaie- 
raient en  vain  d'obscurcir  le  droit  en  luî-mOine, 
11.  f^ 
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Un  grand  nombre  d'omigrés  avait  fui  moins 
encore  par  suite  d'une  combinaison  politique 
qu'à  raison  de  leur  sûreté  personnelle  incessam- 
ment menacée;  ils  avaient  fui  leurs  châteaux 
incendiés,  leurs  régimens  insurgés.  Cette  fuite 
fut  une  faute,  mais  il  n'est  pas  d'opinion  qui 
puisse  y  voir  un  crime.  Les  émigrés  avaient  fui 
sous  l'empire  d'une  législation  qui  avait  solen- 
nellement aboli  la  confiscation;  et  une  année 
s'était  à  peine  écoulée  depuis  cette  loi  de  justice 
quand  une  mesure  odieusement  rétroactive  les 
frappa  jusque  dans  leurs  derniers  descendans, 
quand  une  loi  dérisoire  les  rappela,  sous  peine 
de  confiscation  et  de  mort,  sur  un  sol  qui  les 
aurait  dévorés  s'ils  avaient  osé  reparaître  1 

Il  était  difficile,  et,  tranchons  le  mot,  mora- 
lement impossible  que  les  princes,  chefs  de 
l'émigration,  ne  s'efïbrçassent  pas  d'arracher  à 
la  misère  ceux  qui  avaient  tantsouflert  pour  eux. 
Le  nom  de  Bourbon  leur  créait  sans  doute  de 
plus  étroites  obligations  à  cet  égard  ;  mais  la 
seule  qualité  de  gouvernement  régulier,  appelé 
à  opérer  une  transaction  entre  tous  les  intérêts 
opposés ,  faisait  à  la  Restauration  un  devoir  de 
s'occuper  sérieusement  d'un  mode  d'indemnité. 
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Napolt^on  lui-même  l'avait  compris  :  en  rendant 
aux  émigrés  leurs  biens  non  vendus,  il  reconnut 
implicitement  l'injustice  de  la  mesure;  et  quel- 
ques témoignages  laissent  croire  qu'il  songea 
même  à  une  réparation  plus  complète.  Le  prin- 
cipe de  l'indemnité  avait  été  reconnu  dès  ia 
première  restauration,  et  les  malheurs  des 
Cent-jours  empêchèrent  seuls  de  donner  suite 
à  une  mesure  réparatrice  qui  se  présentait  alors 
avec  le  double  appui  de  M.  le  maréchal  Macdo- 
nald  et  de  M.  Laffite.  La  charte  par  son  art.  9 
avait  posé  un  principe  nécessaire  et  qui  devait 
demeurer  à  jamais  inviolable;  mais  il  était  per- 
mis d'argumenter  de  son  arl.  10  dans  l'intérêt 
des  émigrés;  car  cet  article  stipulait  qu'aucune 
expropriation  forcée  ne  pouvait  avoir  lieu  pour 
cause  d'utilité  publique  sans  une  juste  et 
préalable  indemnité.  La  charte  avait  sanctionné 
la  légitimité  non  des  ventes,  mais  des  acquisi- 
tions; elle  avait  reconnu  qu'un  droit  peut  sortir 
de  la  violence  même.  Tel  est,  en  ellet ,  le  prin- 
cipe sur  lequel  repose  l'histoire  des  sociétés 
humaines  et  la  théorie  des  révolutions.  Un  résul- 
tat général,  un  lait  social  devient  sacré  à  ce  seul 
litre,  parce  qu'il  est  une  inanireslaliou  des  vues 
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de  la  Providence ,  un  progrès  dans  notre  avenir. 
Mais  avant  que  ce  fait  soit  élevé  à  la  dignité  de 
droil ,  à  combien  de  violences  n'a~t-il  pas  pu 
donner  lieu  ?  Ces  crimes  sont  individuels , 
c'est  le  compte  ouvert  de  chaque  créature  avec 
son  créateur;  le  résultat  seiû  est  social  et  doit 
être  consacré  à  ce  titre.  La  charte,  en  s'élevant 
à  ce  point  de  vue  3  avait  pu  prendre  très  légi- 
timement une  décision  qui  rendait  en  quelque 
sorte  le  législateur  participant  du  pouvoir  su- 
blime qui  régit  l'humanité  et  concilie  perpé- 
tuellement les  vues  providentielles  avec  le  libre 
arbitre  départi  à  chacun. 

Le  ministère,  dans  cette  question  délicate, 
sentit  parfaitement  sa  position;  il  comprit  qu'il 
était  un  point  de  vue  selon  lequell'indemnité 
à  donner  aux  anciens  propriétaires  dépos- 
sédés pourrait  ne  pas  blesser  le  sentiment  na- 
tional, tandis  qu'il  en  était  un  autre  qui  l'ir- 
riterait au  plus  haut  degré.  Aussi,  par  une 
abstraction  moins  subtile  qu'elle  ne  le  paraît , 
le  gouvernement  attaqua-t-il  toujours  la  légi- 
timité des  ventes,  sans  contester  jamais  la  légi- 
timité de  la  possession.  Les  ventes  étaient  il- 
légitimes,  puisque    l'usage  du    droit    naturel 
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d*émigration  ou  de  locomotion  ne  peut  faire 
périmer  le  droit  de  propriété,  qu'on  le  fasse 
dériver  des  lois  civiles  ou  des  lois  naturelles. 
Mais  des  considérations  supérieures  même  à 
la  prescription,  et  indépendantes  de  ce  principe 
conservateur,  avaient  suffi  pour  légitimer,  so- 
cialement parlant,  les  acquisitions  consojnmées. 
Les  expropriations  révolutionnaires  avaient  été, 
dans  l'ordre  des  desseins  de  Dieu,  la  cause 
d'immenses  améliorations  sociales;  c'était  par 
elles  qu'une  énorme  quantité  de  biens  de  main- 
morte étaient  entrés  dans  la  circulation,  c'était 
par  elles  qu'une  salutaire  division  dos  propriétés 
s'était  opérée,  et  qu'un  grand  nombre  d'indivi- 
dus s'étaient  élevés  dans  l'échelle  sociale.  De 
là  le  droit  de  propriété  des  acquéreurs  et  le 
droit  corrélatif  d'indemnité  des  expropriés.  Ce 
qui  a  si  promplement  légitimé  parmi  nous  les 
acquisitions  des  propriétés  nationales,  c'est 
que  la  nouvelle  répartition  de  ces  biens  s'est 
trouvée  concorder  avec  les  intérêts  iiénéraux 
du  pays.  On  concevra  mieux  celte  loi  de  subor- 
dination des  faits  individuels  auxfaits  généraux, 
si  l'on  compare  ce  qui  s'est  passé  en  France  à 
ce  qui  a  eu  lieu  en  Irlande  depuis  sept  siècles. 
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On  peut  dire  que  la  conGscatîon  a  été  le  droit 
commun  de  cette  malheureuse  contrée,  à  partir 
de  la  conquête  d'Henri  II.  Henri  YIII,  Elisa- 
beth, Jacques  P%  Charles  I"  et  les  puritains 
de  Cromwell,  tous,  attachant  un  anneau  de  plus 
à  cette  chaîne  de  douleur,  complétèrent  cette 
œuvre  de  dépossession  violente,  qui  faisait  dire 
à  Clarendon  que  les  malheurs  de  l'Irlande 
avaient  surpassé  ceux  des  Juifs  après  la  des- 
truction de  Jérusalem  par  les  Romains.  Des 
confiscations  que  leurs  résultats  ont,  en 
France,  légitimé  dans  peu  d'années ,  se  pré- 
sentent aujourd'hui  en  Irlande  avec  un  carac- 
tère tout  aussi  inique,  tout  aussi  alroce  qu'au 
jour  même  où  elles  furent  consommées.  C'est 
qu'en  Irlande  les  confiscations  ont  toujours 
frappé  la  majorité  au  profit  de  la  minorité;  c'est 
que,  loin  de  contribuer  à  fonder  l'unité  sociale, 
elles  ont  rendu  la  séparation  des  races  plus 
profondes;  c'est  qu'au  lieu  d'augmenter  la  pro- 
duction elles  ont  augmenté  la  misère.  Il  y  eut 
tyrannie  en  France  comme  en  Irlande;  mais  en 
France  une  tyrannie  momentanée  a  été  pres- 
crite par  l'intérêt  national;  en  Irlande  une  tyran- 
nie séculaire  ne  prescrira  jamais. 
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La  contre-opposition,  qui  ne  comprenait  pas 
celte  question  sociale,  et  qui  parla  avec  des  idées 
de  parti  là  où  il  fallait,  à  bien  dire,  s'associer  au 
plan  général  de  la  Providence  dans  le  gouverne- 
ment des  choses  humaines,  faillit  soulever  dans 
la  chambre  et  surtout  dans  la  nation  le  plus  re- 
doutable orage  :  M.  de  la  Bourdonnaye  et  ses 
amis  énoncèrent  formellement  en  principe  que 
jusqu'à  l'indemnité  le  droit  de  propriété  des 
acquéreurs  devait  être  mis  en  question.  Ils 
formulèrent  cette  idée  en  un  amendement  dont 
le  ministère  eut  l'honorable  courage  d'exiger 
le  retrait,  sous  peine  de  retirer  immédiatement 
la  loi.  Il  y  allait,  en  effet,  du  sort  de  la  monarchie; 
il  le  comprit  et  osa  celte  fois  résister  à  d'impru- 
dentes et  subversives  exigences.  Cette  discus- 
sion fut  celle  qui  mit  dans  le  jour  le  plus  écla- 
tant le  talent  de  M.  de  Villèle  ;  elle  prouva  que 
l'inslinct  politique  tendait  à  dominer  chez  lui 
l'inslinct  de  parti. 

Ce  n'est  pas  dans  un  temps  où  la  propriété 
est  menacée  dans  ses  bases,  où  on  Tallaque  non 
plus  dans  une  répartition  abusive,  mais  dans  son 
principe  môme,  qu'on  peut  regretter  la  garan- 
tie solennelle  qui  lui  fut  alors  accordée.  A  une 
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époque  où  toutes  les  existences  sont  livrées  aux 
chances  incertaines  de  l'avenir,  il  importe  aux 
intérêts  divers  de  mettre  hors  de  cause  la  pro- 
priété et  la  vie  des  hommes.  Voilà  ce  qu'il  faut  à 
tout  prix  soustraire  à  la  convoitise  des  factions. 
L'adhésion  que  rencontre  dans  toutes  les  opi- 
nions la  suppression  de  la  peine  de  mort  en  ma- 
tière politique  doit  également  s'étendre  à  l'a- 
bolition de  la  confiscation.  Or,  l'indemnité  aux 
propriétaires  révolutionnairement  dépossédés 
ne  fut  qu'une  sanction  donnée  à  cette  garantie 
salutaire.  Gardez-vous  de  dire  que  les  émigrés 
ont  subi  justement  les  rigueurs  de  la  confiscation 
pour  avoir  porté  les  armes  pour  telle  ou  telle 
cause  5  si  vous  ne  voulez  vous  exposer  à  voir  ré- 
torquer peut-être  plus  tard  cet  argument  contre 
vous-mêmes.  SilaRépublique  triomphe,  elle  aura 
besoin  d'argent  et  de  beaucoup  d'argent:  il  faut 
que  le  principe  posé  en  faveur  des  châteaux  pro- 
tège alors  les  boutiques.  Provoquée  et  votée  par 
une  majorité  de  parti,  dans  un  intérêt  de  parti, 
la  loi  de  iSsS  a  donc  trouvé  depuis  une  sanction 
dans  un  intérêt  supérieur. 

Que  si,  après  avoir  justifié  la  mesure  de  l'in- 
demnité sous  le  rapport  du  droit,et  après  l'avoir 
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expliquée  comme  une  nécessite  de  situation, 
nous  voulions  répondre  aux  hommes  qui  accu- 
sent les  prodigalités  de  la  Restauration  sans  avoir 
jusqu'à  présent  le  droit  de  faire  parler  de  leurs 
économies,  il  nous  suffirait  de  répéter  ces  pa- 
roles qu'un  ancien  ministre  de  ce  gouverne- 
ment prononçait  dans  une  occasion  solennelle  : 
«  La  cause  de  dépense  qui  a  éprouvé  le  plus 
de  critique  est  sans  doute  celle  de  5o  millions, 
qui  se  sont  réduits  en  26  millions  100,000  francs 
en  rentes  trois  pour  cent  au  cours  de  -^5  francs, 
accordés  aux  familles  des  émigrés  et  des  con- 
damnés révolutionnaircment,  en  indemnité  de 
leurs  biens  aliénés  par  l'état. 

«  Cette  mesure  a  cependant  eu  l'immense 
avantage  d'avoir  fait  cesser  bien  des  divisions, 
d'avoir  donné  de  la  sécurité  aux  acquéreurs,  d'a- 
voir accru  la  valeur  d'une  énorme  masse  de 
propriétés  immobilières  qui  restaient  frappées 
d'une  sorte  de  réprobation,  qui  étaient  et  qui 
n'auraient  cessé,  pendant  long-temps,  d'être 
dans  la  société  une  cause  permanente  de 
haines,  de  troubles  et  presque  de  guerre  ci- 
vile. 

«  S'il  était  même  possible  de  pénétrer  dans 
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tous  les  détails  de  la  circulation,  du  travail, 
de  la  consommation  et  de  la  richesse,  on  de- 
meurerait peut-ôtre  convaincu  que  cette  grande 
opération  a  plus  encore  rendu  matériellement 
au  Trésor  qu'elle  ne  lui  a  enlevé  ^.  » 

(i)  M.  le  comte  Roy. 
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De  la  loi  du  droit  d'aînesse  et  des  substitutions,  et  de 
la  création  d'une  aristocratie  légale  en  France. 


Les  lenlalivcs  successives  do  la  droite  ren- 
contraient dans  le  pays  des  résistances  qui  ren- 
daient à  peu  près  inutile  chaque  triomphe  du 
parti  vainqueur.  Quid  legcs  sine  moribus  vuniv 
pi'oflchnit?  Les  mœurs,  qu'on  s'efforçait  de  cor- 
rijçer  par  les  lois,  élevaient  entre  la  législature 
et  le  pays  une  harrière  qui  les  rendait  roniiue 
étrangers  l'un  à  l'autre.  Ce  qui  se  disait  à  la  lii- 
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bune  expirait  sans  écho ,  et  la  langue  qui  s'y 
parlait  était  à  grand'peine  comprise.  La  nation 
ne  s'associait  ni  à  ces  anathèmcs  quotidiens 
contre  Tordre  social  fonde  par  une  révolution 
dont  les  résultats  lui  avaient  fait  trop  vite  oublier 
les  crimes,  ni  à  ces  craintes  sur  les  dangers  dont 
l'absence  d'une  aristocratie  menaçait  notre  ave- 
nir, ni  à  ces  plans  de  régénération  qui  se  révé- 
laient pièce  à  pièce. 

La  droite,  que  les  circonstances  avait  portée 
au  pouvoir,  n'y  fut  pas  long-temps  sans  sentir 
son  isolement  et  sans  comprendre  que,  tant 
qu'elle  n'aurait  pas  changé  les  mœurs  et  déplacé 
les  influences  dominantes,  elle  n'aurait  aucun 
moyen  de  faire  accepter  au  pays  les  idées  po- 
litiques considérées  par  elle  comme  base  essen- 
tielle de  toute  société  régulière.  Or,  la  division 
des  propriétés  et  la  mobilisation  des  fortunes 
étaient  les  conséquences  capitales  sorties  de 
la  révolution  française,  faits  immenses  qui  doi- 
vent être  appréciés,  non  par  leurs  inconvéniens 
passagers,  mais  à  raison  du  but  qu'ils  indiquent 
à  notre  avenir.  Ce  but  est  l'amélioration  du  sort 
d'un  plus  grand  nombre  de  créatures  et  le  déve- 
loppement graduel  de  leur  vie  morale  et  de  leur 
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aisance  matérielle,  c'est  leur  émancipation  par 
la  religion  et  par  le  travail.  Tel  est  le  secret 
de  toutes  les  grandes  révolutions  :  c'est  là  ce 
que  Dieu  fait  sortir  de  ces  enfantemens  san- 
glans  qui  mettent  les  nations  en  peine  pour  des 
siècles. 

Mais  comment  exiger  que  sous  l'administra- 
tion de  MM.  de  Yilléle  et  Corbière  la  droite 
acceptât  cette  idée,  qu'elle  reconnût  et  sanction- 
nât les  doctrines  et  les  résultats  de  la  révolution 
de  89?  Ne  se  croyait-elle  pas  appelée  à  porter 
le  coup  de  mort  à  cette  révolution,  bien  loin 
d'avoir  à  en  régulariser  les  conséquences,  bien 
loin  surtout  d'avoir  à  la  continuer? 

La  catastrophe  de  i85o  nous  a  porté  des 
enseignemens  qu'il  n'était  pas  donné  de  de- 
vancer sous  la  Restauration  :  qui  ne  voit  aujour- 
d'hui ,  par  exemple  ,  que  cette  division  de  la  pro- 
priété, objet  de  tant  d'accusations  et  de  craintes, 
est  devenue  depuis  cette  crise  un  principe  salu- 
taire et  conservateur?  Qui  ne  comprend  que 
c'est  à  l'augmentation  du  nombre  des  proprié- 
taires, à  l'élévation  des  classes  moyennes,  à  la 
sainte  pauvreté  du  clergé  qu'on  doit  attribuer 
ce  que  les  partis  se  sont  montré  d'indulgence , 
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et  celte  universelle  horreur  pour  le  sanguinaire 
régime  dont  les  symboles,  en  se  montrant  dans 
nos  rues,  font  courir  aux  armes  l'immense  ma- 
jorité des  citoyens? 

En  1826  on  n'avait  pas  fait  cette  expérience- 
là  ;  on  ignorait  les  dangers  de  l'avenir  et  les 
moyens  destinés  à  préserver  la  civilisation  de 
l'Europe  d'une  autre  invasion  de  la  barbarie  ja- 
cobine ;  on  vivait  sur  un  fonds  d'idées  politiques 
et  de  théories  monarchiques  constitutionnelles 
formulées  par  l'école  de  Montesquieu.  Or,  rien 
ne  contrariait  autant  la  réalisation  de  ces  théo- 
ries  qu'un   morcellement  des   propriétés   qui 
semblait  tendre  à  anéantir  toutes  les  grandes 
existences,  puis  à  isoler  le  principe  de  l'héré- 
dité royale,  en  consolidant  la  démocratie  dans 
la  famille  comme  dans  l'état.  Si  l'on  prend  main- 
tenant  son   parti ,   même   dans   les  rangs  des 
hommes  de  la  droite,  sur  cette  inévitable  pré- 
pondérance des  intérêts  démocratiques  ;  si  quel- 
ques esprits  élevés ,  au  lieu  de  s'irriter  contre 
un  fait  accompli,  cherchent  dans  d'autres  prin- 
cipes ,  tels  que  celui  d'association ,  par  exemple , 
un  moyen  de  contrebalancer  les  effets  funestes 
d'un  morcellement  qui  finirait  par  substituer  la 
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bêche  à  la  charrue  ^,  on  n'en  était  pas  arrive  là 
en  1826.  Renforcer  à  tout  prix  le  pouvoir  royal, 
rendre  une  existence  légale  à  l'aristocratie  terri- 
toriale destinée  à  servir  de  piédestal  au  trône , 
agir  sur  nos  mœurs  pour  les  obliger  à  se  mettre 
en  harmonie  avec  le  principe  d'une  société  mo- 
narchique, telle  était  la  tâche  herculéenne  que 
l'on  s'imposait  alors  avec  confiance. 

Pour  l'entreprendre  5  il  fallait  commencer 
par  attaquer  la  constitution  même  de  la  famille, 
en  introduisant  sous  le  toit  domestique  un  élé- 
ment d'opposition  à  cette  démocratie  qui  cou- 
lait à  pleins  bords;  il  fallait  lier  aux  doctrines 
monarchiques  les  intérêts  de  celui  qui  devait 
continuer  le  père  de  famille  en  établissant  un 
préciput  légal  en  sa  faveur;  en  un  mot,  il  fallait 
rétablir  le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions  et 
de  plus  les  établir  partout,  puisque  le  texte 
formel  de  la  charte  s'opposait  à  ce  qu'on  en  fit 
l'apanage  d'une  classe  privilégiée. 

La  droite  ne  pouvait  pas  renoncer  à  ce  projet 
sans  se  retirer  des  affaires,  sans  abdiquer  olll- 
ciellement,  ainsi  que  l'a  fait  l'aristocratie  anglaise 

(1)  M.  Laine. 

II.  5 
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dans  la  question  de  réforme.  Sans  droit  d'aînesse, 
la  droite  ne  représente  rien  politiquement  par- 
lant K 

Quand  on  remonte,  en  effet,  à  l'idée  prin- 

(i)  Je  supplie  qu'on  veuille  biense  donner  lapeine  de 
saisir  ma  pensée,  et  s'épargner  celle  de  la  dénaturer  pour 
la  combattre.  Quand  je  dis  que  le  droit  d'aînesse  est  in- 
hérent à  la  doctrine  de  droite,  qu'il  en  est  de  même  de 
la  loi  du  sacrilège  et  d'une  foule  d'autres  mesures  pro- 
posées ou  sollicitées  sous  l'administration  de  M.  de 
Villèle,  je  ne  prétends  nullement  faire  entendre  que  les 
hommes  qui  tenaient  pour  le  principe  de  la  légitimité 
héréditaire,  que  ceux  même  qui  depuis  la  révolution 
continuent  de  regarder  un  retour  à  l'hérédité  comme 
nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  public,  fussent  tous 
alors  et  soient  tous  aujourd'hui  partisans  des  doctrines 
dont  j'ai  à  démontrer  l'inapplicabilité.  J'ai  déjà  distingué 
les  royalistes  en  royalistes  de  la  droite,  hommes  à  prin- 
cipes et  à  foi  monarchiques,  et  en  royalistes  des  centres 
tenant  à  la  transmission  héréditaire  de  la  couronne 
comme  à  une  utile  institution,  mais  non  comme  à 
une  croyance  sociale  absolue  et  métaphysiquement 
vraie.  Ceux-là  ont  pu  et  dû  regretter  que  la  révolution, 
en  violant  cette  transmission  régulière ,  ait  exposé  la 
France  à  des  chances  redoutables  et  à  de  longues  per- 
turbations ;  et  pourtant  il  serait  souverainement  injuste 
de  les  considérer  comme  solidaires  de  toutes  les  idées 
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cipe  de  cette  école,  on  arrive  nécessairement  au 
droit  d'aînesse;  pour  elle,  la  légitimité  royale 
n'est  qu'une  forme,  qu'une  consécration  de 
cette  idée.  Cette  légitimité  est  moins  par  elle- 
même  un  principe  qu'elle  n'est  la  sanction  d'une 
organisation  générale,  embrassant  dans  son 
unité  l'état,  la  famille,  la  religion  et  les  mœurs. 
Les  écrivains  de  droite  systématiquement  con- 

dogmatiques  réalisées  sous  le  ministère  de  droite, 
quelquefois  sans  leur  adhésion.  Lorsque  je  parle  de 
la  droite,  j'entends  parler  d'une  école  appuyée  sur 
une  certaine  masse  de  populations  rurales  qui  triompha 
après  les  Cent-jours,  après  la  guerre  d'Espagne,  et  qui 
aurait  encore  triomphé  après  la  guerre  d'Alger  des 
vues  de  modération  du  centre  droit ,  parce  qu'il  n'y  avait 
malheureusement  pas  dans  le  centre  droit  matière  à  for- 
mer un  parti  compacte  et  suffisamment  nombreux.  Il 
est  pour  la  droite  comme  pour  la  gauche  une  logique 
dont  les  opinions  intermédiaires  triomphent  difficile- 
ment; encoïc  le  centre  gauche  résistc-t-il  avec  bien 
plus  de  succès  aujourd'hui  à  la  gauche,  que  le  centre 
droit,  sous  la  Restauration,  ne  put  résister  à  lu  droite  : 
cela  tient  à  ce  que  les  opinions  et  les  intérêts  du  centre 
gauche  sont  infiniment  plus  nombreux  dans  ce  pays  que 
ccuxdu centre  droit,  et  surtout  à  ce  que  le  triomphe  lie 
la  gauche  pure  serait  vu  avec  terreur  par  la  FrancK, 
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vaincus  qu'il  n  y  a  pas  pour  la  France  de  société 
politique  possible  sans  droit  de  primogéniture 
royale  devraient  confesser,  en  même  temps, qu'à 
leurs  yeux  il  n'est  pas  pour  elle  de  société  civile 
possible  sans  droit  d'aînesse. 

Ici  je  n'entends  pas  leur  faire  un  crime  de 
leur  réserve  actuelle  à  cet  égard,  et  la  leur  im- 
puter comme  une  hypocrisie  :  si  je  faisais  de  la 
politique,  il  serait  peut-être  certaines  choses 
que  je  devrais  dissimuler  aussi  ;  comme  je  ne 
fais  et  n'entends  faire  que  de  la  philosophie,  je 
n'ai  droit  d'en  dissimuler  aucune. 

Reconnaissons  donc  que  la  droite  devait  for- 
cément présenter  un  projet  sur  le  droit  d'aî- 
nesse. Ceux  qui  le  lui  ont  depuis  reproché  ont 
été  injustes  envers  elle;  ils  n'ont  pas  compris 
qu'il  est  certains  principes  qu'un  parti  ne  peut 
abjurer  sans  s'abandonner  lui-même.  D'ailleurs, 
le  temps  marchait  et  l'opinion  marchait  aussi; 
les  hommes  de  la  droite,  menacés  de  voir 
échapper  leur  siècle  de  sept  années ,  voulu- 
rent essayer  de  déposer  dans  la  législation  quel- 
que germe  pour  l'avenir. 

La  Restauration  eut  tort  sans  doute  de  pré- 
senter la  loi  d'aînesse.  Pourquoi?  parce  qu'elle 
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eût  dû  se  séparer  de  la  droite  comme  de  la  gau- 
che, parce  que  c'était  à  cette  seule  condition 
qu'elle  pouvait  vivre.  Le  ministère ,  que  sa  po- 
sition éclairait  sur  les  conséquences  de  cet  essai 
redoutable,  ne  se  prêta  aux  exigences  de  son 
parti  qu'en  les  modifiant  autant  qu'il  fut  en  lui. 
C'est  qu'un  parti  fait  toujours  école  et  voit  les 
choses  logiquement,  tandis  que  les  hommes 
portés  au  pouvoir  pactisent  nécessairement 
avec  les  faits,  et  sont  moins  logiciens  pour  être 
moins  absurdes. 

La  loi  présentée  par  le  ministère  portait  un 
caractère  de  modération  qui  semblait  deman- 
der grâce  pour  elle  et  pour  lui.  Gomme  la  loi 
du  sacrilège,  elle  ouvrait  une  issue  facile  pour 
échapper  à  ses  dispositions,  puisqu'elle  se  bor- 
nait à  convertir  le  préciput  facultatif  en  préci- 
put  légal,  et  qu'il  suffisait  d'une  simple  dispo- 
sition testamentaire  pour  rétablir  l'égalité  des 
partages.  ISous  allons  parcourir  cette  grave  dis- 
cussion qui  fonda  l'éphémère  crédit  de  la  cham- 
bre des  pairs,  et  où  cette  assemblée,  en  rendant 
hommage  à  la  suprématie  des  mœurs  sur  les 
lois,  prépara  sans  s'en  douter  l'arrêt  de  sa  dé- 
chéance et  la  suppression  de  son  hérédité. 
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Le  roi,  dans  le  discours  de  la  couronne,  avait 
déclaré  le  morcellement  progressif  de  la  propriété 
essentiellement  contraire  au  principe  du  gouver- 
nement monarchique  ;  il  avait  annoncé  que  «  des 
mesures  allaient  être  proposées  pour  rétablir 
Taccord  qui  doit  exister  entre  la  loi  politique 
et  la  loi  civile.  » 

Cette  idée  servit  de  texte  à  tous  les  défenseurs 
du  projet  de  loi.  Elle  fut  développée  par  M.  le 
garde-des-sceaux  de  Peyronnet,  auquel  incom- 
bait depuis  trois  ans  la  tâche  impopulaire  de 
défendre  toutes  les  lois  de  principes^  dont  on 
peut  croire,  sans  calomnier  les  doctrines  poli- 
tiques du  président  du  conseil ,  qu'il  aurait 
aimé  à  voter  le  rejet,  au  scrutin  secret,  avec 
autant  d'empressement  que  l'opposition  elle- 
même. 

La  continuité,  disait-on,  est  à  la  fois  le  prin- 
cipe et  le  but  de  tout  gouvernement  monarchi- 
que. Pour  que  les  éiémens  qu'on  y  introduit 
soient  stables  et  conformes  à  sa  nature,  il  faut 
qu'ils  soient  fondés  sur  une  succession  d'hom- 
mes toujours  animés  des  mêmes  senlimens,  tou- 
jours dirigés  par  des  intérêts  d'une  même  sorte. 
Or,  la  famille  peut  seule  être  la  base  de  celte 
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succession  que  rien  ne  doit  interrompre.  L'in- 
dividu dans  les  monarchies,  c'est  la  famille;  elle 
est  l'être  collectif  qui  ne  change  point  et  ne 
veut  rien  changer.  Or,  comment  fonder  la  fa- 
mille, si  l'on  ne  prévient  le  morcellement  de  la 
propriété,  si  l'on  ne  prolonge  la  possession  de 
la  terre ,  la  seule  chose  qui  puisse  avoir  de  la 
fixité  et  de  la  durée*? 

Autour  de  cette  idée  fondamentale  on  en 
groupait  une  foule  d'autres  accessoires.  On  par- 
lait des  inconvéniens  de  la  petite  culture,  de  la 
nécessité  de  conserver  un  même  nombre  d'é- 
lecteurs et  d'éligibles;  on  rappelait  que  le  pre- 
mier consul  lui-même  concourut  à  faire  préva- 
loir le  principe  de  l'inégalité  facultative.  A  ceux 
qui  s'effrayaient  de  la  réapparition?  du  droit 
d'aînesse  on  répondait  que,  sous  l'ancien  ré- 
gime, ce  droit  était  fondé  sur  la  distinction  de 
biens  nobles  et  de  biens  roturiers,  tandis  que 
le  préciput  actuel  s'étcndant  à  toutes  les  for- 
tunes payant  3oo  francs  d'inipôt  foncier  ^,  ex- 

(1)  Voyez  les  discours  de  M 31.  le  comte  de  Peyron- 
ncl,  le  marquis  de  Mallcvillc,  rapporteur,  de  Saint- 
Uoinan,  de  Moiilalembcrt,  elc. 

{'i)  Article  1"  du  projet  de  loi. 
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cluait  cette  distinction.  A  ceux  qui  voyaient 
dans  la  loi  une  attaque  à  la  charte,  on  faisait 
observer  quelle  tendait,  au  contraire,  à  forti- 
fier toutes  les  garanties  constitutionnelles,  et 
que,  d'après  tous  les  publicistes,  elle  était  con- 
traire au  principe  de  la  monarchie  absolue. 

D'ailleurs,  s'écriaient  les  défenseurs  du  projet 
de  loi,  si  l'hérédité  et  le  droit  de  primogéniture 
sont  aussi  inconciliables  avec  nos  mœurs  qu'on 
affecte  de  le  dire,  comment  se  fait-il  donc  que 
personne  ne  songe  à  contester  l'hérédité  de  la 
royauté  et  celle  de  la  pairie  ?  Redoutable  ques- 
tion qu'une  révolution  devait  bientôt  résoudre! 

Selon  les  mêmes  défenseurs  du  projet,  la 
stabilité  devait  être  le  type  du  gouvernement 
monarchique,  comme  la  mobilité  celui  du  gou- 
vernement démocratique  ;  et  de  ce  lieu  com- 
mun on  concluait  que  toute  monarchie  où  pré- 
vaudrait la  mobilité,  avec  l'égalité  des  partages, 
ne  serait  bientôt  plus  qu'un  mélange  confus  de 
ressorts  agissant  sans  régulateur  et  sans  contre- 
poids. 

En  envisageant  exclusivement  la  question 
sous  le  point  de  vue  monarchique-constitution- 
nel, ces  argumens  étaient,  il  faut  le  dire,  à  peu 
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près  sans  réplique.  Que  répondre  aux  théories 
rigoureuses  de  Montesquieu ,  à  l'exemple  de 
l'Angleterre  où  le  patriciat,  nobllity  ^  était  ap- 
puyé sur  une  nombreuse  gentry,  aristocratie 
provinciale ,  colonne  du  système  constitution- 
nel, dont  le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions 
étaient  les  élémens  constitutifs  ?  Comment  nier 
que  la  propriété  mobilière  ne  tendît  à  primer 
la  propriété  territoriale ,  et  que  les  influences 
industrielles  et  mobiles  ne  dominassent  les  in- 
fluences conservatrices?  Comment  ne  pas  avouer 
que  les  grandes  fortunes  avaient  depuis  douze 
ans  sensiblement  diminué,  et  que  si  la  monar- 
chie constitutionnelle  était  destinée  à  durer 
quelques  générations,  le  trône  n'aurait  pour 
s'appuyer  que  quatre  cent  familles  patriciennes, 
dont  les  privilèges  politiques  paraîtraient  aussi 
exorbitans  qu'intolérables  dans  l'état  général 
des  mœurs  et  des  fortunes  ? 

Aussi  n'était-ce  pas  à  ces  argumens-là  que 
répondit  victorieusement  l'opposition  de  la 
chambre  héréditaire.  Elle  se  mit  sur  un  terrain 
plus  favorable  :  elle  montra  combien  la  loi  était 
antipathique  à  nos  mœurs;  elle  s'associa,  en  l'ex- 
pliquant par  le  mouvement  de  lacivihsation,  ù 
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runanime  réprobation  qui  accueillait  un  projet 
de  loi  dont  la  forme  modeste  dissimulait  mal 
l'importance  du  principe.  Elle  s'efforça  surtout 
de  montrer  dans  l'accroissement  successif  des 
produits  agricoles  et  manufacturés,  dans  les  gi- 
gantesques conquêtes  de  l'industrie,  un  moyen 
de  recréer  les  fortunes  que  les  partages  égaux 
tendaient  à  dissoudre.  Cette  observation  était 
juste,  et  l'expérience  des  propices  années  qui 
s'écoulaient  alors  la  confirmait  par  des  chiffres. 
Mais  cette  idée  ne  renforçait-elle  pas  précisé- 
ment ,  loin  de  la  détruire ,  l'argumentation  de 
ceux  qui  demandaient  à  la  législation  un  moyen 
de  défense  pour  l'hérédité  royale  contre  ces 
fortunes  rapides  et  mobiles  dont  le  principe 
était  en  désaccord  avec  le  sien? 

Divers  orateurs,  remontant  à  l'origine  du  droit 
d'aînesse,  le  montraient  inconnu  sous  la  pre- 
mière race,  découlant  des  établissemens féodaux 
sous  lesquels  le  service  militaire  des  fiefs  en  fit 
une  nécessité,  puis  survivantà  ces  établissemens 
abolis  sous  la  monarchie  de  cour,  qui,  dans 
des  sinécures  nombreuses,  offrait  au  moins  une 
sorte  de  compensation  à  ceux  que  la  coutume 
dépouillait  du  patrimoine  paternel.  Sous  l'em- 
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pire  de  la  charte  et  du  droit  commun,  ces  res- 
sources renaîtraient-elles  aussi  pour  corriger  les 
rigueurs  de  la  loi?  Faudrait-il  rétablir  les  cou- 
vens ,  les  bénéfices,  les  ordres  militaires,  les 
commanderieset  les  biens  de  main-morte,  pour 
rendre  le  droit  d*aînesse  moins  inique  et  moins 
absurde;  et  la  loi  serait-elle  corrigée  aux  dépens 
de  la  nature  et  de  la  morale  publique? 

D'ailleurs,  ne  s'exagérait-on  pas  à  plaisir  l'im- 
minence des  dangers  auxquels  on  venait  impru- 
demment apporter  un  si  dangereux  remède?  On 
ne  connaît  pas  de  pays  où  l'agriculture  ait  péri 
par  le  morcellement  des  propriétés,  tandis  que 
l'Italie ,  à  la  fin  de  l'empire  romain,  et  dans  les 
temps  modernes,  l'Espagne,  la  Sicile,  la  cam- 
pagne de  Rome  offrent  l'exemple  de  sociétés 
dans  lesquelles  l'agglomération  des  propriétés 
a  causé  tous  les  genres  de  ruines. 

M.  Pasquier,  qui  développa  avec  talent  cette 
dernière  considération,  fut  avec  M.  le  duc  de 
Broglie  celui  qui  mit  dans  le  jour  le  plus  écla- 
tant l'opposition  de  la  mesure  aux  principes  de 
notre  civilisation,  et  surtout  les  conséquencessa- 
lutaîrcspourlamoralopublique  qu'avait  déjà  pro- 
duites le  système  qu'on  s'efforçait  do  renverser. 
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«  Qui  oserait  dire,  s'écria  cet  orateur,  que 
ce  système  n'a  pas  déjà  eu  d'heureuses  con- 
séquences sous  le  rapport  surtout  de  cette 
estime  de  soi-même,  de  ce  sentiment  de  sa 
propre  dignité,  qui,  en  élevant  l'homme  à  ses 
propres  yeux,  conduit  presque  nécessaire- 
ment à  un  respect  plus  général  pour  l'ordre 
et  la  tranquillité  publiques?  Les  circonstances 
ont-elles  manqué  où  il  a  été  démontré  que  la 
classe  populaire  s'est  trouvée  plus  difficile  à 
remuer  de  1800  à  1825  qu'elle  ne  l'avait  été 
par  exemple  de  1764  à  1792?  Celles  qui  se 
sont  écoulées  depuis  jusqu'à  1800  ne  peuvent 
servir  d'exemple  pour  rien,  ni  de  base  pour 
aucun  raisonnement.  C'est  une  ère  de  délire 
et  de  désorganisation  sociale  durant  laquelle 
tous  les  élémens  du  bien  et  du  mal  ont  été 
miraculeusement  confondus,  et  où  ceux  du 
mal  ont  presque  toujours  dominé.  Mais  reve- 
nons au  temps  présent  et  demandons-nous  en- 
core s'il  serait  possible  de  nier  que  dans  le  sys- 
tème militaire  actuel,  avec  la  nécessité  des 
crandcs  armées  dont  l'existence  est  devenue 
un  si  terrible  besoin  des  sociétés  modernes, 
la  puissance  qui  compte   dans  les  rangs  de  son 
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armée  une  foule  de  soldats  propriétaires  et  qui 
tous  ont  en  perspective  le  champ  où  ils  espè- 
rent finir  en  paix  leur  carrière,  possède  réelle- 
ment une  garantie  de  sécurité,  de  repos  inté- 
rieur à  laquelle  il  n'est  permis  à  nul  autre  de 
prétendre?  Qu'on  veuille  bien  songer  au  fa- 
cile et  paisible  licenciement  de  l'armée  fran- 
çaise en  i8i5,  et  qu'on  se  demande  si  la  par- 
ticularité que  je  viens  de  signaler  n'offre  pas 
la  meilleure  explication  d'un  des  plus  mémo- 
rables faits  qui  se  paissent  rencontrer  dans 
l'histoire  d'aucun  peuple,  d'un  des  faits  qui 
doivent  le  plus  honorer  la  nation  au  milieu  de 
laquelle  il  s'est  passé,  et  qui  lui  a  valu  en  effet, 
de  la  part  de  ses  ennemis  mêmes,  un  tribut 
d'estime  et  d'admiration  non  contestées.  » 

De  ces  observations  judicieuses, que  l'attitude 
calme  des  masses  populaires  au  milieu  des  souf- 
frances de  nos  trois  dernières  années  vient  cor- 
roborer de  plus  en  plus,  on  tirerait,  en  môme 
temps  qu'une  défense  de  notre  législation  ci- 
vile, la  seule  apologie  vraiment  solide  des  résul- 
tats généraux  de  la  révolution  française.  Cotte 
crise  commencée  parle  meurtre,  le  pillnge  ol  la 
confiscation  ,  et  qui  se  développa  comme  un  tor- 
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reut  d'iniquités  roulant  de  ruine  en  ruine ,  cette 
crise  a  pourtant  fini  par  donner  à  la  France  l'é- 
galité civile  et  politique ,  l'uniformité  de  légis- 
lation ,  une  considérable  augmentation  dans 
la  richesse  nationale  et  dans  le  nombre  des 
propriétaires;  elle  a  contribué  à  faire  descendre 
dans  les  populations  un  instinct  d'ordre  et  d'at- 
tachement au  sol  dont  nous  éprouvons  aujour- 
d'hui les  effets  salutaires.  Des  partages  égaux 
suffisent  sans  doute  pour  répartir  plus  égale- 
ment les  fortunes  en  les  divisant  entre  les  mem- 
bres d'une  mêûie  famille;  mais  n'avait  été  la 
révolution,  n'avait  été  surtout  l'aliénation  de 
plusieurs  milliards  de  propriétés  foncières ,  le 
nombre  de  propriétaires  n'aurait  pas  augmenté, 
encore  moins  serait-il  arrivé  que  beaucoup  de 
familles  prolétaires  se  fussent  élevées  jusqu'à  la 
propriété. 

Ce  résultat  est  sans  contredit  le  plus  fécond  et 
le  plus  éminemment  social  qu'ait  produit  la 
crise  de  89.  Cependant  combien  la  cause  n'en 
fut-elle  pas  impure  dans  son  principe,  combien 
de  remords  ont  du  tourmenter  les  consciences 
de  ceux  qui  se  sont  primitivement  associés  à  des 
actes  de  violence  et  d'expropriation  réprouvés 
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par  toutes  les  lois  divines  et  humaines?  loi  mys- 
térieuse qui  semble  contenir  à  la  fois  et  la  justi- 
fication providentielle  des  révolutions  ,  et  la 
condamnation  personnelle  de  ceux  qui  s'en  font 
les  instrumens!  Pendant  que  dans  l'éternité 
la  justice  divine  solde  rigoureusement  le  compte 
de  chaque  conscience,  ici-bas  les  générations 
moissonnent  le  fruit  des  violences  paternelles  ! 
Résignons-nous ,  c'est  là  l'histoire  de  l'humanité. 
Mais  en  s'appuyant  ainsi  sur  les  mœurs  pour 
attaquer  la  loi  proposée  en  1826,  on  aurait 
pu,  ce  me  semble  ,  être  amené  à  tirer  de  la  dis- 
cussion même  des  conséquences  qu'aucun 
membre  de  la  pairie  ne  parut  pourtant  pres- 
sentir. Ceux  qui  combattirent  le  plus  vivement 
le  projet  de  créer  une  aristocratie  contre  la- 
quelle nos  idées  élevaient,  selon  eux,  un  rem- 
part inexpugnable,  ne  manquaient  jamais  de 
faire  une  réserve  en  faveur  de  la  pairie  hérédi- 
taire. C'était  là,  disait-on,  une  institution  pure- 
ment politique  établie  dans  l'intérêt  de  tous, 
une  garantie  pour  la  liberté  tout  autant  que 
pour  le  trône  ;  dès  lors,  loin  de  supposer  qu'elle 
put  jamais  exciter  quelque  jalousie,  on  s'(Miga- 
geait,  au  nom  du  pays,  à  lui  faire  accepter  sans 
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répugnance  toutes  les  prérogatives  nouvelles 
qu'il  serait  jugé  convenable  d  y  altacher  encore 
pour  en  rehausser  l'éclat  et  l'importance. 

Telle  était  surtout  l'opinion  de  la  coterie  doc- 
trinaire, association  intellectuelle  douée  de  plus 
d'instruction  que  de  perspicacité,  et  qui  ne 
sympathisait  pas  assez  vivement  avec  le  sentiment 
public  pour  accepter  comme  nécessaire  ce  qu'a- 
vec moins  d'étude  et  plus  de  pratique  de  la  vie 
il  était  facile  de  pressentir  pour  un  prochain 
avenir.  La  pairie  héréditaire  s'était  fait  l'illusion 
de  croire  qu'elle  était  agréée  par  les  opinions 
dominantes,  parce  que  quelques  publicistes,  en 
tête  desquels  figurait  Benjamin  Constant,  l'a- 
vaient déclarée  un  ressort  essentiel  du  gouver- 
nement représentatif.  Or,  elle  ne  voyait  pas 
que  c'était  ce  gouvernement  même  que  la  ten- 
dance de  nos  mœurs  démocratiques  mettait  en 
question  pour  l'avenir.  La  pairie  avait  de  plus 
le  malheur  de  se  croire  populaire,  non  qu'elle 
exerçât  une  action  réelle  dans  le  pays,  soit 
quant  à  l'administration  locale,  soit  relative- 
ment à  l'influence  territoriale  et  au  patro- 
nage, mais  parce  qu'elle  s'était  associée  à  la 
résistance  que  la  presse  et  l'opinion  dominante 
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opposaient  aux  tentatives  de  la  droite.  Ce  n'est 
pas  que  je  prétende  nier  l'intérêt  avec  lequel 
la  France  suivait  alors  les  discussions  du  Luxem- 
bourg :  ces  discussions  étaient  graves  et  souvent 
lumineuses  parce  que  toutes  les  notabilités  du 
pays,  précipitées  du  pouvoir,  s'étaient  perdues 
dans  y  apothéose  de  la  pairie.  Mais  cet  intérêt  s'at- 
tachait exclusivement  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  viager 
et  de  plus  personnel  en  ce  monde,  au  talent 
des  orateurs,  de  telle  sorte  que  ce  qui  faisait  la 
puissance  de  la  pairie  dans  le  présent  témoignait 
de  son  impuissance  dans  l'avenir.  La  chambre 
des  pairs  n'avait  jamais  paru  dans  la  lice  sous  le 
caractère  de  pouvoir  modérateur  qui  lui  était 
théoriquement  assigné;  ses  membres,  tribuns 
de  circonstance,  ne  jouaient  qu'un  rôle  de  dou- 
blures;   ils    semblaient    suppléer    l'opposition 
absente  pour  un  temps  des  bancs  de  la  chambre 
élective. 

Les  argumens  de  la  pairie  pour  se  prouver  à 
elle-même  manquaient  donc  de  base.  C'était 
gratuitement  qu'elle  supposait  un  peuple  démo- 
cratique et  vaniteux  disposé  à  s'incliner  sons  ses 
prérogatives  comme  les  Romains  sous  les  l'ais- 
ceanx  consulaires.  Si  la  pairie  songeait  sérieuse- 
n.  G 
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ment  à  s'établir  pour  des  siècles  sur  ses  chaises 
curules,  si  elle  croyait  à  la  possibilité  de  réa- 
liser en  France  au  dix-neuvième  siècle  le  gou* 
vernement  à  contre-poids ,  et  que  la  constitution 
britannique  lui  semblât  le  port  où  elle  se  flattait 
de  conduire  les  générations  nouvelles ,  elle  était 
parfaitement  inconséquente   en  repoussant  le 
droit  d'aînesse.  Les  ministres  soutenaient  in- 
contestablement les  principes  consacrés  du  gou- 
vernement constitutionnel ,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'ils  défendissent  en  cette  occasion  les 
vrais  intérêts  de  la  dynastie  et  de  la  France.  Je 
ne  connais  pas  de  meilleur  commentaire  des 
idées  de  Delolme ,  de  Burke,  et  de  toute  l'é- 
cole anglaise,  que  les  discours  de  M.  de  Pey- 
ronnet.  Il  n'y  a  rien  à  répondre   à  cela  en  se 
plaçant  sur  le  terrain  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Que  si  Ton  combattait  ce  ministre  par 
des  considérations  tirées  des  mœurs,  il  eût  fallu 
confesser  que  les  mœurs  pourraient  bien  résister 
au  gouvernement  représentatif  lui-même  et  à 
la  monarchie  des  trois  pouvoirs.   En  un  mot, 
on  eût  dû  répondre  au  ministère  que  rien  n'é- 
tait plus  moral  que  son  désir  de  donner  la  stabi- 
lité pour  base  à  nos  institutions,  que  rien  n'é- 
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tait  plus  naturel  à  des  hommes  d  état  que  de 
mettre  les  mœurs  et  la  législation  civile  en  har- 
monie avec  le  principe  du  gouvernement,  mais 
que,  des  obstacles  insurmontables  s'opposant  à 
l'accomplissement  de  cette  œuvre  surhumaine , 
mieux  valait  ne  pas  la  commencer  que  d  échouer , 
au  risque  d'avancer  la  révolution,  bien  loin  de 
Ja  contenii;'. 

Obligé  de  courir  rapidement  sur  les  plus 
graves  questions,  j'ai  dû  autant  que  possible 
ne  pas  dépasser  le  cercle  de  considérations  tracé 
par  les  orateurs  eux-mêmes.  Que  si  nous  envi- 
sagions sous  un  point  de  vue  plus  philosophique 
ces  efforts  pour  constituer  légalement  une  aris- 
tocratie, de  quelle  bizarre  situation  un  tel  fait 
ne  serait-il  pas  l'indice  ? 

Attendre  de  lois  laites  à  coups  de  boules  et 
de  sonnette,  au  milieu  des  plus  éclatantes  pro- 
testations ,  attendre  de  lois  mortes-nées  la  créa- 
tion d'une  aristocratie,  c'est  à  peu  prés  comme 
si  l'on  demandait  à  des  philosophes  de  faire  une 
religion,  à  l'Académie  française  de  nous  rendre 
le  goût  de  llacine,  et  à  l'Académie  des  Arcades 
d'évoquer  au  milion  de  l'Italie  le  génie  du  Dante 
et  de  Michel-Ange. 
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Que  sont  les  aristocraties  qui  apparaissent 
dans  l'histoire,  sinon  la  plus  haute  expression 
des  nationalités,  le  résultat  essentiel  des  lois 
organiques  et  des  croyances  religieuses  qui  les 
ont  primitivement  constituées?  On  peut  défier 
tous  les  législateurs  du  monde,  s  appelassent- 
ils  Bonaparte ,  de  fonder  jamais  rien  qui  res- 
semble à  une  aristocratie  héréditaire,  s'ils  ne 
consacrent  d'abord  le  principe  de  la  distinction 
des  races,  et  s'ils  n'inféodent  les  terres  aux  per- 
sonnes, en  les  rendant  participant  de  leur  qua- 
lité ,  ainsi  que  cela  existait  sous  l'ancien  ré- 
gime ^.  L'inféodation  des  terres  et  des  person- 
nes fut  en  effet  jusqu'à  la  révolution  française 
le  fondement  de  toute  la  hiérarchie  européenne. 
Le  grand  feudataire  relevait  du  suzerain  et  lui 
rendait  à  sa  cour  de  véritables  services  de  do- 

(i)  Aux  premiers  jours  de  la  Restauration,  Bergassc 
indiqua  la  création  de  manoirs  seigneuriaux  pour  base  j 

de  toute  législation  électorale  rationnelle  et  de  toute  ju-  | 

ridiction  monarchique.  M.  Coltu  arriva  quinze  ansplus 
tard  au  même  résultai.  Il  en  faisait  en  i85o  la  condition 
essentielle  du  salut  de  îa  monarchie  et  de  l'établissement 
d'un  véritable  système  représentatif.  Ces  deux  écrivains 
avaient  raison  dans  leur  point  de  vue;  mais  je  pense  que 
l'humanité  a  aussi  raison  dans  le  sien. 
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mesticité  ;  les  simples  gentilshommes  devenaient 
varlets  servans  des  grands  seigneurs,  et  les 
classes  nobiliaires  ne  furent  privilégiées  politi^ 
quement  que  parce  qu'elles  étaient  naturellement 
distinctes  du  peuple ,  comme  à  Rome  les  patri- 
ciens Tétaient  des  plébéiens. L'Inde  antique  avait 
eu  ses  Kshstryas,  la  Bactriane  ses  Pahlavas,  la 
Perse  ses  Achaéménides,  races  séparées  par  le 
sang  comme  par  le  droit  religieux  et  privé. 

S'imaginer  que  l'on  préparait  une  aristocratie 
en  introduisant  un  principe  de  permanence 
dans  toutes  les  fortunes  sans  distinction,  c'était 
confondre  de  la  manière  la  plus  étrange  la 
grande  propriété  et  l'aristocratie.  Ce  qui  est 
un  privilège  pour  tous  ne  l'est  pour  personne. 
Le  seul  résultat  du  droit  d'aînesse,  tel  qu'on  le 
concevait  en  1826,  aurait  été  de  rendre  cer- 
tains individus  plus  riches  que  certains  autres, 
à  raison  de  la  qualité  fortuite  d'aîné.  Mais  y 
avait-il  donc  en  cela  le  moindre  germe  d'aris- 
tocratie ?  n'avons-nous  pas  aujourd'hui  dos 
citoyens  riches  et  des  citoyens  pauvres?  n'en 
est-il  pas  de  môme  chez  toutes  les  nations  les 
plus  démocratiquement  constituées?  où  l'inéga- 
lité des  fortunes  est-elle  plus  prononcée  qu'aux 
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Etafs-Uilis?  Nous  avons  encore  quelques  no- 
bles marquis  et  bon  nombre  de  gros  industriels 
jouissant  de  5ô,ooô  livres  de  rente;  mais  l'in- 
dépendance de  leurs  concitoyens  s'abaisse-t-elle 
pour  cela  devant  l'ascendant  magique  de  leur 
manoir  à  tourelle  ou  de  leur  usine  à  vapeur? 
hélas  î  non.  Les  5o,ooo  livres  de  rente  de  Vùû 
ou  de  l'autre  peuvent  bien  leur  donner  des 
moyens  de  conquérir  une  influence  person- 
nelle, s'ils  y  joignent  la  charité,  la  puissance 
du  talent  et  du  caractère;  mais  par  elles-mêmes 
ces  5o,ooo  livres  de  rente  ne  leur  donnent  pas 
là  plus  légère  portion  de  cetle  irrésistible  in- 
fluence qu'assurait  au  plus  inepte  des  sénateurs 
romains  son  titre  de  patricien  ,  au  plus  grossier 
des  chevaliers  du  moyen-âge  sa  qualité  de  gen- 
tilhomme et  la  terreur  de  sa  noble  épée. 

La  droite  tentait  donc  la  plus  irrationnelle 
des  entreprises,  encore  qu'elle  trouvât  son 
excuse  dans  la  rigueur  de  ses  principes.  Une 
fois  le  pouvoir  passé  de  ce  côté  ,  il  devenait 
impossible  qu'il  ne  s'associât  pas  à  celte  tenta- 
tive; mais  il  s'y  associa  sans  ardeur,  sans  con- 
viclion  et  sans  espérance. 

Ou  sait  comment  tomba  la  loi  d'aînesse  ,  que 
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l'adhésion  ministérielle  à  tous  les  amendemens 
proposés  ne  put  sauver  au  scrutin  définitif. 
En  vain  la  loi  s'élait-elle  encore  amoindrie  dans 
la  discussion;  l'irritation  était  telle  que  le  gou- 
vernement ne  put  l'obtenir,  même  en  I  ache- 
tant au  prix  de  correctifs  qui  la  rendaient  inu- 
tile. «  Tandis  que  les  ministres,  disait  spirituel- 
lement M.  de  Barante  ,  nous  parlent  d'imiter 
Romulus  et  Lycurgue  ,  s'attribuant  le  pouvoir 
de  transformer  la  France  à  leur  gré  ,  tout  reste 
comme  auparavant,  avec  le  mécontentement  de 
plus.  On  veut  armer  la  religion  d'une  loi  pé- 
nale ,  el  elle  est  abolie  en  naissant  par  la  tolé- 
rance universelle  ;  la  présomption  ministérielle 
s'imagine  un  jour  qu'elle  abaissera  par  une  loi 
l'intérêt  des  capitaux  :  les  prêteurs  et  les  em- 
prunteurs continuent  à  régler  leurs  affaires 
selon  leurs  besoins  réciproques.  Et  cette  loi 
d'aujourd'hui ,  quel  est  au  fond  le  seul  argument 
qui  pourra  lui  valoir  des  suffrages?  c'est  qu'elle 
ouvre  une  issue  pour  lui  échapper.  » 

Ce  projet  fit  descendre  ro])posilion  dans 
tous  les  rangs  cl  dans  les  intérêls  positifs  de  la 
société.  On  poursuivait  le  droit  d'aînesso 
comme    un    drapeau    du    passé;    celle    pensée 
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lourmeiilail  comme  mi  cauchemar;  elle  irritait 
comme  une  menace ,  elle  blessait  comme  une 
insulte.  La  chambre  des  pairs  s'empara  de  la 
mission  d'interpréter  ces  répugnances  univer- 
selles, et  un  rejet  solennel  couronna  une  dis- 
cussion grave  ,  savante ,  riche  en  aperçus  se- 
condaires ,  mais  dénuée  d'une  haute  portée 
politique.  De  part  et  d'autre  on  était  placé  sur 
un  terrain  qu'on  croyait  solide  ;  et  le  bruit 
d'acclamations  éphémères  empêcha  d'entendre 
celui  de  l'édifice  lézardé  qui  craquait  dans  ses 
fondemens. 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  dans  la  discussion  du 
droit  d'aînesse  seulement  que  se  révèle  une 
absence  singulière  de  prévision ,  une  disposi- 
tion presque  constante  à  explorer  tous  les  de- 
hors des  grandes  questions  politiques  sans  les 
aborder  de  front.  C'est  là  ce  qui  caractérise 
généralement  la  polémique  et  môme  la  phi- 
losophie sociale  de  l'époque  dont  nous  es- 
sayons d'esquisser  le  tableau. 

Sous  la  Restauration  on  voulait  à  tout  prix  se 
faire  l'illusion  de  croire  qu'on  était  parvenu  à 
un  état  définitif,  et  l'on  s'efforçait  d'organiser 
la  monarchie  conslitutiomicUe  selon  certaines 
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formes  et  certains  principes  convenus,  dont  la 
discussion  n'était  pas  même  admise.  En  fait 
de  gouvernement  représentatif,  Charles  X  et 
M.  de  Polignac  avaient  des  idées  arrêtées, 
comme  Benjamin  Constant  et  M.  Guizot.  Une 
question  de  prérogative ,  de  juridiction  ou  de 
procédure  parlementaire  suffisait  alors  pour 
alimenter  les  controverses  les  plus  vives.  Les 
hommes  mêmes  qui  ne  partageaient  pas  cette 
foi  de  convention  et  d'emprunt  étaient  con- 
traints, par  l'effet  d'une  situation  impérieuse, 
de  paraître  s'y  associer;  c'est  ainsi  que  quel- 
ques esprits  éminens,  au  premier  rang  desquels 
il  y  aurait  peut-être  justice  à  placer  M.  Royer- 
Collard,  ont  fait  du  dogmatisme  constitution- 
nel ,  alors  que  mieux  que  d'autres  ils  en  com- 
prenaient la  faihlesse. 

C'est  chose  souvent  heureuse  pour  un  peu- 
ple que  de  vivre  sur  un  fonds  d'idées  toutes 
faites;  mais  un  tel  bonheur  s'use  vite,  surtout 
en  France.  Aussi  était-on  à  bout  de  théories 
parlementaires  même  avant  i83o,  et  sous  le 
dernier  ministère  de  la  Restauration ,  les 
scrupules  constitutionnels  n'arrêtaient-ils  plus 
guère  rentraîuemcnt  des  partis. 
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Reconnaissons  d'ailleurs  que  les  hommes 
distinguos  de  cette  époque  étaient,  par  leur 
portée  desprit  et  leur  valeur  personnelle  ,  fort 
supérieurs  presque  toujours  à  la  position  se- 
condaire qui  leur  était  imposée,  et  c'est  là  Ce 
qui  sépare  les  hommes  politiques  de  ce  temps 
de  ceux  mis  en  lumière  par  la  révolution  de 
i83o,  et  qui  sont  potir  la  plupart  très  infé- 
rieurs à  la  situation  nouvelle  de  la  société. 

Depuis  trois  ans  en  effet  nous  avons  cessé  de 
vivre  sur  ce  fonds  commun  si  long-temps  ex- 
ploité ;  on  n'en  est  plus  à  constituer  des  pou- 
voirs rivaux,  et  à  régler  les  lois  de  leur  méca- 
nisme. En  fait  de  pouvoir ,  il  n'en  est  plus 
qu'un,  le  pouvoir  effectif  d'une  bourgeoisie 
constituée  en  garde  nationale  et  en  corps  élec- 
toral. Toutes  les  questions  de  souveraineté  ou 
de  prérogative  sont  désormais  tranchées  ;  on 
est  descendu  aux  réalités  les  plus  intimes  de  la 
vie  des  nations;  les  racines  de  la  société  sont 
mises  à  nu,  comme  celles  d'un  arbre  qu'on 
transplante.  Les  abstractions  sont  usées,  les 
précédens  n'ont  plus  cours;  c'est  en  soi-même 
qu'il  faut  puiser,  c'est  par  sa  force  et  par  sa  vo- 
lonté qu'il  faut  vivre. 
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Aussi  voyez  comme  la  pensée  publique  est 
maintenant  descendue  au  fond  de  toutes  cho- 
ses, combien  elle  a  dévoré  en  peu  de  temps 
d  elucubrations  savantes  ou  ingénieuses ,  en 
littérature,  en  philosophie,  en  religion  aussi 
bien  qu'en  politique.  On  vivait  des  années  sous 
la  Restauration  sur  ce  que  le  tourbillon  actuel 
emporte  en  moins  d'un  jour.  Quelle  moisson 
de  réputations  et  de  gloires  précoces,  de  per- 
sonnes et  de  choses  !  Hommes  et  doctrines  tra- 
versent aujourd'hui  l'épreuve  du  feu  :  la  vérité 
seule  la  supportera  sans  se  dissoudre. 
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Des  controverses  religieuses  sons  la  Restauration. 


Nous  touchons  à  une  époque  où  la  droite , 
bien  qu'elle  occupe  encore  le  pouvoir,  sent  le 
pays  lui  échapper  et  désespère  de  son  avenir. 
La  session  de  1827  lut  toute  défensive.  La 
droite  battait  en  retraite  sur  tous  les  points, 
et  ne  luttait  plus  que  pour  vivre  au  jour  le  jour , 
désespérant  désormais  de  faire  prévaloir  ses 
conceptions  législatives.  Ainsi ,  au  counnonce- 
ment  de  1 827 ,  ce  pouvoir ,  qui  ne  datait  que  do 
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trois  ans,  était  déjà  sapé  dans  toutes  ses  bases. 
Deux  contre-oppositions  le  harcelaient,  l'une 
s  engageant  avec  la  gauche  et  l'autre  reprochant 
au  ministère  ses  ménagemens  pour  les  opinions 
etpourlesintérêtsdominans.  C'était  ainsi  que  se 
développait  à  la  fois,  au  sein  d'un  parti  démo- 
ralisé, le  germe  du  ministère  Polignac  et  de 
l'adresse  des  221. 

Il  n'importait  guère  à  ces  coteries  parlemen- 
taires de  se  mettre  en  contradiction  avec  elles- 
mêmes  :  le  pays,  gouverné  par  la  presse,  ou- 
bliait leurs  doctrines  de  la  veille  pour  leurs 
services  du  jour;  toutes  les  haines,  toutes  les 
contradictions,  toutes  les  passions  ameutées 
étaient  enrôlées  sans  examen  dans  la  guerre  uni- 
verselle déclarée  au  ministère  de  M.  deYiilèle; 
toutes  les  opinions  actives  de  la  société  se  li- 
guaient contre  lui;  les  jeunes  talens  cherchaient 
un  nouveau  patronage,  et  l'opposition  devenait 
un  moyen  de  fortune  littéraire  comme  de  popu- 
larité. Tel  académicien  savait  qu'en  renonçant 
à  sa  pension  il  bénéficierait  sur  la  vente  de  ses 
œuvres.Cependant  la  droite  s'irritaitd'une  situa- 
lion  aussi  pénible,  desinjustices  de  l'opinion,  des 
clameurs  de  la  presse  ;  et  des  rêves  de  force  lui 


RELIGIEUSES.  97 

faisaient  parfois  oublier  son  infériorité  numé- 
rique. Arrivé  à  ce  point  d'irritation  mutuelle, 
comment  ne  pas  rendre  guerre  pour  guerre? 
Un  ministre  d'un  commerce  spirituel,  plus  do- 
miné que  M.  de  Villèle  par  les  passions  de  son 
parti,  plus  accessible  aux  influences  de  l'inti- 
mité, au  commérage  politique,  eut  le  malheur 
de  se  laisser  emporter  à  de  misérables  vexa- 
tions contre  les  académies  et  les  gens  de  let- 
tres ;  il  blessa  la  France  à  coups  d'épingle ,  se 
plaisant  à  témoigner  de  son  mépris  pour  ce 
qui  entraînait  les  sympathies  populaires.  Ainsi 
se   développa  une  irritation  sans  cesse  crois- 
sante au  sein  de  la  plus  haute  prospérité  qui  fut 
jamais.  A  cet  égard  nous  avons  déjà  fait  une 
remarque  qu'il  est  bon  de  rappeler  ici  :  c'est 
que  cette  prospérité  ne  pouvait  manquer  de 
devenir  le  signal  de  nos  plus  amères  dissen- 
sions. Tant  qu'on  souffre,  on  transige;  quand 
on  ne  souffre  plus,  on  revient  de  part  et  d'an- 
tre à  ses   antipathies  naturelles,  ainsi  que  ces 
cours  d'eau  qu'un  obstacle  comprime,  mais  qui, 
libres  de  toute  influence,  remontent  à  leur  ni- 
veau. 

Les  hommes  de  la  droite,  devinant  aux  prc- 
II.  7 
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miers  jours  de  la  Restauration  que  ces  anti- 
pathies un  instant  contenues  renaîtraient  plus 
tard  dans  toute  leur  force,  avaient  songe  à  se 
créer  contre  les  mœurs  un  moyen  de  résis- 
tance analogue  à  celui  qu'un  autre  parti  s'é- 
tait créé  contre  les  lois.  Ils  usèrent  de  l'arme 
dangereuse  des  sociétés  secrètes.  La  congré- 
gation, à  la  fondation  de  laquelle  avait  présidé 
une  pieuse  pensée  aux  derniers  temps  de  l'Em- 
pire, devint  le  centre  et  l'instrument  de  ces  as- 
sociations, nombreuses  surtout  dans  le  midi  du 
royaume.  Une  pensée  toute  politique  se  greffa 
sur  la  pensée  religieuse;  cette  pensée  devint  le 
lien  de  tous  ceux  qui  travaillaient  non  à  dé- 
truire la  charte,  projet  qui  ne  fut  celui  d'aucune 
fraction  vraiment  importante  du  parti  royaliste, 
mais  à  l'interpréter  dans  le  sens  le  plus  étroi- 
tement monarchique  possible. 

La  moindre  expérience  eut  dû  suffne  pour 
faire  pressentir  les  conséquences  désastreuses 
qu'aurait  une  semblable  association  dans  un 
pays  où  le  triomphe  de  la  droite  avait  donné 
l'éveil  à  toutes  les  inquiétudes,  à  toutes  les  sus- 
ceptibilités. Ce  qu'il  y  avait  de  plus  dangereux 
pour  l'opinion  royaliste ,  c'était  qu'on  pût  lui 
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supposer  des  arrière-pensées.  Mieux  aurait  valu 
mille  fois  pour  elle  énoncer  franchement,  après 
les  Cent-jours,  dans  un  acte  supplémentaire  à 
la  charte  5  toutes  ses  utopies  constitutives,  ainsi 
que  l'avait  conseillé  M.  de  Montlosier,  que  de 
les  livrer  pièce  à  pièce  à  la  discussion  de  la  tri- 
hune,  à  l'exploitation  de  la  presse,  à  tous  les 
commentaires  des  salons  et  des  boutiques.  Que 
l'on  juge  donc  de  l'effet  d'une  association  se- 
crète, qui  jamais  ne  semblait  avoir  dit  son  der- 
nier mot,  et  à  laquelle  tous  les  projets  du  gou- 
vernement du  roi,  toutes  ses  nominations, 
depuis  les  fonctions  de  préfet  jusqu'à  celles  de 
garde- champêtre,  paraissaient  des  hommages 
obligés,  gages  de  conquêtes  plus  décisives  en- 
core. Ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux  pour  un 
pouvoir,  c'est  de  paraître  dominé,  et  jamais 
ministère  ne  sembla  l'être  plus  complètement 
que  celui  de  M.  de  Villèle. 

Cette  congrégation,  en  compensation  de  dan- 
gers évidens,  offrait-elle,  au  moins,  quelque 
avantage  au  pouvoir  qui  s'appuyait  sur  elle? 
nullement.  Il  ne  lui  était  pas  donné  d'augmenter 
par  ses  manœuvres  le  nombre  des  adhérons  aux 
doctrines  politiques  de  la  droite,  et  la  Provi- 
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dence  n'avait  pas  promis  de  seconder  les  efforts 
maladroits  que  Ton  tentait  alors  pour  la  con- 
version de  la  France ,  avec  plus  de  bonnes  in- 
tentions que  de  lumières.  Le  seul  résultat  de 
ces  tripotages,  démesurément  exagérés  du  reste 
par  l'esprit  de  parti,  fut  de  procurer  au  gou- 
vernement l'appui  de  quelques  intrigans  pris 
dans  les  filets  de  l'ambition.  La  majorité  du 
ministère  eût  vraisemblablement  aimé  à  se  sé- 
parer de  ces  très  insignifiantes  intrigues  et  à 
mettre  au  grand  jour  l'exiguité  du  fantôme  qui 
faisait  si  grande  peur  dans  l'ombre.  Mais  ce  mi- 
nistère était  un  ministère  de  parti  et  devait  su- 
bir toutes  les  conséquences  de  sa  position.  Il 
était  la  chair  et  les  os  de  la  droite  et  ne  pouvait 
se  séparer  de  sa  substance. 

Ici  se  présente  naturellement  la  question  re- 
ligieuse, qui  de  la  polémique  quotidienne  des- 
cendit dans  les  débats  législatifs,  donnant  à  ces 
discussions  amères  un  caractère  si  pénible  pour 
le  chrétien  ,  si  étrange  pour  l'incrédule  ,  si  bi- 
zarre pour  l'homme  du  monde.  Ceux  qui  pré- 
tendaient reconstituer  la  royauté  avec  l'ensem- 
ble d'institutions  qui  en  émanaient  voulaient 
aussi  reconstituer  l'église  et  la  rétablir  dans  ses 
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antiques  rapports  envers  Tëtat.  Le  rétablisse- 
ment du  concordat  de  Lëon  X ,  qu'avait  négo- 
cié à  Rome  M.  Je  duc  de  Blacas,  n'avait  pas 
eu  un  autre  but.  Ces  deux  questions  sont  liées, 
et  nous  avons  déjà  dit  que  dans  la  doctrine  de 
droite  une  religion  officielle  est  une  conséquence 
forcée  d  une  royauté  fondée  sur  la  base  histo- 
rique. Peut-être  verra-t-on  plus  tard  comment 
le  changement  qui  tend  à  s'opérer  dans  les  rap- 
ports de  l'église  envers  l'état  est  devenu  le 
principal  obstacle  au  rétablissement  des  bases 
de  la  société  monarchique.  Sous  la  Restaura- 
lion  ce  changement  se  faisait  déjà  pressentir 
dans  les  rangs  du  jeune  clergé  catholique  par 
un  malaise  universel,  un  vague  désir  de  chan- 
gement, une  sorte  d'exaltation  fiévreuse  sans 
but  et  sans  règle.  C'était  là  ce  que,  faute  de 
mieux.  Ton  désignait  alors  sous  le  nom  d'ultra- 
montanisme. 

11  était  fort  difficile  en  1827  de  déterminer 
le  sens  précis  de  celte  expression.  On  ne  pou- 
vait supposer  à  la  jeune  génération  do  lévites 
qui  suivaient  l'étendard  d'un  prêtre  de  génie 
le  désir  et  l'espérance  de  soumette  au  xix'  siècle 
toutes  les  royautés  de  la  terre  à  la  suprématie 
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temporelle  du  Saint-Siège.  Quant  aux  questions 
controversées  dans  Tocole  sur  les  quatre  articles 
de  1682,  de  quelque  manière  que  le  jeune 
clergé  ultramontain  crût  devoir  les  résoudre ,  il 
n'y  avait  dans  cette  controverse  rien  qui  dût 
exciter  dans  tous  les  rangs  de  la  société  cette 
inquiétude  et  cette  irritation  qui  avaient  tant  de 
retentissement  dans  les  journaux  et  à  la  tribune. 
On  remarquait,  ilestvrai,  dans  le  jeu  ne  clergé 
une  disposition  à  se  serrer  plus  étroitement 
autour  du  centre  de  l'unité  religieuse.  C'est  que 
Home  est  la  colonne  éternelle,  la  chaîne  qui 
unit  la  terre  au  ciel  ;  c'est  qu'on  embrasse  cette 
colonne  avec  plus  d'amour,  qu'on  se  lie  plus 
étroitement  à  cette  chaîne  de  diamans,  quand 
l'orage  gronde  à  nos  pieds  et  que  le  torrent  des 
siècles  est  prêt  d'emporter  ce  qui  passe.  C'est 
alors  qu'on  se  réfugie  dans  l'arche  qui  doit  vo- 
guer au-dessus  des  grandes  eaux,  et  que  le 
troupeau  du  Christ,  caché  sous  son  abri  pro- 
tecteur comme  la  famille  du  juste,  attend  que 
le  vent  de  la  colère  ait  soufflé  et  qu'un  nouveau 
signe  d'alliance  ait  brillé  dans  les  cieux.  Sous 
la  Restauration,  le  clergé  pressentait  la  tem- 
pête; des  rafales  lointaines,  une  sorte  d'atmo- 
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sphère  humide  et  brumeuse  hii  en  faisaient  de- 
viner l'approche.  Il  criait  alors  :  Rome  !  Rome! 
c'est-à-dire,  foi!  éternité  ! 

Mais  cette  tendance  à  s'unir  plus  étroitement 
au  centre  de  l'unité  spirituelle  et  à  n'attendre 
rien  des  pouvoirs  terrestres  ne  se  produisait 
encore  que  sous  des  formes  incertaines,  et  sou- 
vent qu'avec  les  plus  étranges  incohérences. 
Tantôt  on  réclamait  tous  les  développemens  du 
principe  catholique  dans  la  législation  politique 
et  civile,  et  l'on  llétrissait  la  constitution  de 
l'état  du  nom  affreux  de  loi  athée  ;  tantôt  l'on 
répudiait  l'appui  du  pouvoir  et  l'on  invoquait 
pour  toutes  les  institutions  catholiques  le  droit 
commun  et  la  plénitude  de  la  liberté  garantie 
par  la  charte.  Quelquefois  la  portion  ultramon- 
taine  du  clergé  s'élevait  contre  le  siècle  avec 
une  violence  qu'on  put  accuser  de  manquer 
de  réserve;  souvent  elle  en  partageait  toutes  les 
tendances,  s'inspirait  de  ses  passions  et  saluait 
d'un  cri  d'esj)érance  un  avenir  inconnu.  Un  re- 
cueil remarquable,  le  Mcmor'ud  calhotique, 
peut  être  consulté  avec  fruit,  si  l'on  veut  suivre 
les  variations  de  l'école  ullramonlaine. 

^\v.  ne  fut  qu'en  1828,  après  les  ordoiiuances 
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de  juin,  si  odieusement  attentatoires  à  la  liberté 
du  catholicisme,  ordonnances  émanées  du  mi- 
nistère officiellement  destiné  à  le  protéger,  que 
l'école  ultramontaine  commença  à  percevoir 
clairement  le  but  vers  lequel  elle  devait  tendre. 
Jusque  là  ce  mouvement  n'avait  pas  de  direc- 
tion déterminée,  et  la  séparation  de  1  église  et 
de  l'état  n'avait  pas  été  formulée  comme  une 
rigoureuse  nécessité  des  temps  actuels.  Tout  le 
mouvement  ultramontain,  dont  il  était  si  fort 
question  en  ce  temps-là ,  se  réduisait  à  un  uni- 
versel malaise  et  au  besoin  qui  commençait  à 
se  faire  sentir  d'une  vaste  réforme  dans  l'ensei- 
gnement théologique. 

Une  masse  d'idées  nouvelles  avait  pénétré  la 
sainte  obscurité  des  séminaires;  une  foule  de 
jeunes  lévites  fermentait  d'enthousiasme  à  me- 
sure qu'un  horizon  plus  large  se  déroulait  de- 
vant eux  :  ils  bénissaient  Dieu  comme  ces  aveu- 
gles qu'une  main  habile  a  rendus  à  la  contem- 
plation des  merveilles  du  ciel.  Une  philosophie 
à  bases  historiques  venait  enfin  ranimer  l'intel- 
ligence engourdie  sous  les  formules  de  la  scho- 
lastique  ;  cet  amas  de  glaces  se  fondait  aux 
rayons  d'un  soleil  éclatant.  On  murmurait  des 
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noms  nouveaux  sous  ces  vénérables  voûtes  où, 
depuis  le  concile  de  Trente,  les  querelles  du 
jansénisme  étaient  les  seules  nouveautés  qui 
alimentassent  Tinquiète  activité  de  l'esprit  hu- 
main. En  lisant  à  la  dérobée  MM.  de  Bonald, 
de  Maistre  et  de  la  Mennais,  on  entrevit  qu'il 
pouvait  exister  quelque  chose  de  chrétien  au- 
delà  du  Manuel  de  Bailly  et  des  Conférences 
d'Angers,  et  le  grand  nom  de  catholique  com- 
mença dès  lors  à  reprendre  son  auguste  accep- 
tion d'universalité. 

Mais  ces  idées  étaient  étrangement  vagues  et 
confuses.  Ce  mouvement,  qui  doit  entraîner 
le  monde,  commençait  à  peine  et  ne  se  mani- 
festait que  par  une  violente  répugnance  contre 
la  déclaration  du  clergé  de  France  de  1682. 
Cette  déclaration  était  attaquée  moins  à  raison 
de  son  importance  que  parce  qu'elle  était  l'ex- 
pression olïicielle  la  plus  complète  d'une  situa- 
tion que  l'on  aspirait  à  changer.  C'est  ainsi  qu'à 
l'aurore  de  la  Révolution  l'on  réclamait  les 
états-généraux,  sans  trop  savoir  ce  que  c'était 
et  ce  qui  en  sortirait.  Ce  sont  là  de  cesfornuiles 
banales  auxquelles  les  masses  se  rattachent 
toujours  quand  elles  ont  l'instinct  d'une  révo- 
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lution.  Or,  une  révolution  se  préparait  en  effet 
pour  l'église  catholique,  révolution  lente,  mais 
infaillible,  et  d'une  bien  autre  portée  que  celle 
pour  laquelle,  dans  un  autre  siècle  de  dangers 
et  d'épreuves ,  Dieu  suscita  le  génie  d'Hilde- 
brand. 

L'élément  progressif  de  cette  révolution  qui 
n'avait  pas  encore  conscience  d'elle-même  se 
trouvait  représenté  ,  sous  la  Restauration,  par 
la  dénomination  plus  ou  moins  bien  choisie 
d'ultramontanisme ,  comme  l'élément  station- 
naire  fut  naturellement  désigné  sous  le  nom  de 
gallicanisme. 

Mais  une  autre  question  compliquait  ces  que- 
relles théologiques,  qui  sont  une  partie  si  im- 
portante de  l'histoire  de  la  Restauration  :  je 
veux  parler  des  jésuites.  Je  dois  d'autant  plus 
m'en  occuper  que  l'incertitude  qui  régnait  à 
cette  époque  sur  la  tendance  réformatrice  d'une 
portion  du  jeune  clergé  fit  long-temps  con- 
fondre la  question  ullramontaine  avec  la  ques- 
tion du  célèbre  institut.  R.ien  n'était  plus  faux, 
plus  absurde  que  celte  confusion  ,  ainsi  qu'on 
a  pu  le  voir  depuis;  le  jésuitisme,  sous  la  Res- 
tauration, ne  fut  rien  nîoins  que  l'antipode  de 
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Tesprit  ultramontain.  Si  la  jeune  école  iiltra- 
montaine  reprësenlait  rélément  progressif,  si 
le  vieux  gallicanisme  représentait  l'élément  sta- 
tionnaire,  le  jésuitisme  représentait,  rien  n  est 
plus  certain,  l'élément  rétrograde.  Disons  pour- 
quoi. 

La  fondation  de  la  Société  de  Jésus  fut  une 
des  plus  sublimes  inspirations  que  Dieu  ait  en- 
voyées à  un  homme.  Ignace  de  Loyola  fut  com- 
me Pythagore  ,  comme  saint  Benoît  et  saint 
Bernard,  un  de  ces  êtres  choisis  pour  ouvrir  à 
l'humanité  des  voies  plus  hautes,  et  la  rappro- 
cher de  Dieu  en  associant  notre  activité  à  l'in- 
telligence qui  régit  les  mondes  et  qui  les  con- 
serve. Le  plus  haut  ascétisme  s'unit  en  Loyola  à 
la  vie  active  du  guerrier;  aussi  combien  la  pen- 
sée du  chevalier  pèlerin  de  Manrèze  ne  fut-elle 
pas  plus  sublime  que  celle  du  philosophe  grec, 
et  môme  que  celle  du  pieux  régulateur  du  Tem- 
ple! Pythagore  n'initiait  ses  disciples  qu'à  la 
contemplation  d'une  vérité  stérile,  et  dont  le 
sens  était  déjà  perdu  pour  l'humanilé;  l'ordre 
du  Temple  avait  pour  butspécial  la  conservation 
dos  conquêtes  du  christianisme,  et  no  devint 
qu'incidemment   le    vaste  et  dangereux  dépôt 
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des  deux  civilisations  de  l'Orient  et  de  l'Occi- 
dent; tous  les  instituts  monastiques  avaient 
un  but  déterminé  et  circonscrit,  un  moyen  spé- 
cial d'utilité  et  de  sanctification.  Ignace,  au  con- 
traire, fonda  une  association  destinée  à  catholi- 
ser  l'univers,  et  qui  ne  se  proposait  rien  moins 
que  de  diriger  l'esprit  humain  dans  les  branches 
innombrables  de  son  activité,  et,  par  un  miracle 
d'inspiration  chrétienne,  il  donna  pour  base  à 
une  institution  appelée  à  s'assimiler  le  monde 
la  plus  profonde  humilité  ,  la  plus  ineffable 
abnégation  de  soi-même. 

Pénétrer  les  peuples  comme  les  gouverne- 
mens  de  l'esprit  catholique;  convertir  le  monde 
idolâtre  en  même  temps  que  christianiser  le 
monde  philosophique;  lutter  contre  l'hérésie 
en  Europe  et  contre  la  persécution  en  Asie  ; 
saisir,  en  un  mot,  l'humanité  par  tous  les  points, 
sans  jamais  s'appartenir  à  soi-même  ,  telle  fut 
la  pensée  que  l'ame  pieuse  d'Ignace  conçut  dans 
son  commerce  avec  le  ciel,  et  que  le  génie  de 
ses  successeurs  devait  féconder  pendant  deux 
siècles.  Malheureusement  la  Société  de  Jésus 
prit  naissance  dans  les  conditions  les  plus  dé- 
favorables. La  philosophie,  les  sciences  et  les 
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lettres  avaient  à  peine  quitte  les  traditions  scho- 
lastiques  qu  elles  s'étaient  précipitées  avec  la 
réforme,  et  même  avant  le  xvi^  siècle,  sur 
les  pas  de  Galilée  en  Italie,  dans  les  voies  de 
l'empirisme  et  du  rationalisme  le  moins  ca- 
tholique. Les  jésuites  vinrent  trop  lard  pour 
s'opposer  à  ce  mouvement,  et  ils  ne  surent  pas 
prévenir,  par  la  fondation  d'une  vaste  philoso- 
phie catholique,  l'influence  à  peu  près  univer- 
selle que  Descartes  allait  conquérir  pour  long- 
temps ;  aussi  se  traînèrent-ils  à  la  suite  des 
sciences  modernes  au  lieu  de  les  devancer. 
Ils  se  présentèrent  dans  toutes  les  branches  des 
sciences  humaines  comme  une  corporation 
très  instruite,  mais  nulle  pensée  féconde  et 
créatrice  ne  sortit  de  leur  enseignement.  Les 
jésuites  eurent  d'excellens  prédicateurs,  d'a- 
gréables littérateurs,  des  savans  estimables,  des 
érudits  laborieux,  des  professeurs  du  premier 
mérite;  mais  l'ordre  manqua  à  sa  vocation  en 
ne  devenant  point  le  centre  de  gravité  de  l'ac- 
tivité humaine  ;  aussi  ne  put-il  empêcher  le  car- 
tésianisme et  le  scepticisme  de  se  partager  l'oin- 
pirc  des  intelligences. 

Sous  le  rapport  purement  religieux,  la  piété 
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de  la  Société  recueillit  les  fruits  les  plus  abon- 
dans.  On  sait  les  miracles  de  sa  charité  aposto- 
lique, et  les  merveilleuses  conquêtes  de  ce 
Xavier,  qui,  en  dix  ans,  répandit  la  lumière 
de  l'Evangile  de  la  côte  de  Gomorin  au  Japon, 
établit  la  foi  dans  cinquante-deux  royaumes, 
arbora  l'étendard  de  la  croix  dans  trois  mille 
lieues  de  pays,  baptisa  de  sa  main  deux  millions 
d'hommes,  et  procura  seul  à  l'église,  dit  son 
panégyriste  *,  plus  de  nouveaux  sujets  que  les 
fameux  hérésiarques  de  son  temps  n'avaient  fait 
d'apostats.  Les  missions  seront  la  gloire  éternelle 
desjésuites;là  seulement  ils  pourraient  peut-être 
encore  se  retremper  aujourd'hui.  Quant  à  leur 
système  d'éducation ,  excellent  sous  le  rapport 
exclusivement  religieux  ,  il  dut  nécessairement 
participer  à  la  faiblesse  de  leurs  doctrines  phi- 
losophiques ,  au  manque  d'originalité  et  de  pro- 
fondeur de  leurs  investigations  littéraires.  Aussi 
leur  influence  n'empêcha-t-elle  pas  toule  l'a- 
ristocratie européenne,  dont  pourtant  ils  avaient 
été  les  instituteurs,  de  se  précipiter  tête  bais- 
sée dans  les  doctrines  du  xviii*"  siècle. 

(i)  L'abbé  Bérault. 
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Comme  fondateurs  d'une  philosophie  catho- 
lique et  comme  précepteurs  de  la  jeunesse,  les 
jésuites  n'avaient  donc  pas  laissé  de  souvenirs 
qui  dussent  faire  regarder  leur  retour  en  France, 
après  la  Révolution,  comme  étant  d'un  intérêt 
capital  pour  la  restauration  religieuse  du  pays. 
Les  maux  qu'ils  n'avaient  pu  prévenir  au  jour 
de  leur  toute-puissance,  seraient-ils  habiles  à 
les  réparer,  entourés  qu'ils  allaient  être  de  pré- 
ventions, de  souvenirs  pénibles,  de  calomnies 
inévitables?  Ces  vieillards  rappelés   de  l'exil , 
qu'étaient-ils,  d'ailleurs,  sinon   de  vénérables 
reliques  d'une  institution  qui  se  survivait  à  elle- 
même?  L'Europe  savante  et  littéraire  savait-elle 
un  seul  de  leurs  noms?  où  étaient  les  succes- 
seurs de  Bourdaloue,  qui  remplissait  les  chaires 
des   Jouve ncy,  des    Ducerceau ,    des    Porée  ? 
Pendant  que  des  hommes  religieux  s'attachaient 
à  identifier  la  question  catholique  et  celle  du 
rétabHssemcnt  des  jésuites,  avec  une  persévé- 
rance   qui   serait   inexplicable    si   l'on   ne  re- 
montait à  l'idée  politique  qui  en  était  le  prin- 
cipe,  y  avait-il  dans  leurs  rangs  une  notabilité, 
une  seule  qu'ils  pussent  présenter  avec  confiance 
à  leurs  amis  et  à  leurs  ennemis? 
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C'était  bien  pis  encore  pour  qui  voyait  de 
près  ces  vieux  débris  des  haines  parlementaires. 
Ils  inspiraient  ce  respect  que  nous  payons  aux 
ruines,  mais  ils  étaient  froids  et  glacés  comme 
elles.  La  jeunesse  pouvait ,  dans  leurs  paternels 
entretiens,  concevoir  de  pieuses  pensées;  au 
tribunal  de  la  pénitence,  le  chrétien  trouvait 
dans  leur  longue  expérience  de  la  vie ,  dans  l'in- 
dulgente charité  avec  laquelle  ils  en  avaient 
supporté  les  épreuves,  des  secours  et  des  exem- 
ples. Mais  quand  de  ces  épanchemens  intimes 
on  allait  aux  réalités  de  la  société  moderne  ,  on 
était  tout  ébahi  en  découvrant  une  ignorance  ab- 
solue des  hommes  et  des  choses,  une  légèreté 
de  jugement  qui  ne  pouvait  être  égalée  que  par 
l'inoffensive  folie  des  espérances.  De  vagues  re- 
tours vers  l'ancien  régime,  c'est-à-dire  vers  la 
vieillesse  de  Louis  XIV,  époque  où  les  jésuites 
avaient  triomphé  des  jansénistes  et  fait  raser 
Port-Royal,  telles  étaient  à  peu  près  les  seules 
idées  politiques  qui  perçassent  chez  le  petit 
nombre  d'entre  eux  qui  s'occupaient  des  af- 
faires humaines. 

Gomment  la  sublime  pensée  de  Loyola,  éla- 
borée par  Lainez,  Aquaviva  et  tant  d'hommes 
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éininens,  avait-elle  pu  s'abîmer  ainsi  ?  L'expli- 
cation est  facile  :  cette  conception  échoua  poli- 
tiquement, comme  elle  avait  échoué  scientifi- 
quement, contre  la  puissance  des  circonstances. 
La  Société  de  Jésus  naquit  à  une  époque  où 
toutes  les  institutions  de  l'Europe  tiraient  à  leur 
fin,  et  où    l'église,  menacée  par  la  puissance 
politique  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  dans 
tout  le  nord,  se  trouva  forcée  de  chercher  an 
midi  un  point  d'appui  dans  la  liaison  intime  de 
sa  cause  à  celle  des  souverainetés  temporelles 
restées  fidèles  à  l'unité    religieuse  :  ce  fut  le 
malheur  du  catholicisme  depuis  le  xvi*"  siècle. 
L'union  des  deux  puissances,  si  rationnelle  au 
moyen-âge,  si  utile  alors  au  progrès  de  la  civili- 
sation et  de  la  liberté  humaine,  devint  après 
le  xvi^  siècle  une  source  de  dangers  pour  les 
grands  intérêts   que  ce  système  avait  si  long- 
temps protégés.  Cette  unité,  représentée  dans 
le  système  européen  parla  constitution  du  saint- 
empire  ,  en  France  par  la  qualité  d'évoqués  du 
dehors  attribuée  aux  fils  aînés  de  l'église  ,  dans 
toute  la  chrétienté  par  une  organisation  analo- 
gue, avait  été  un  puissant  moyen  de  dévelop- 
pement tant  que  la  supériorité  incontestée  du 
II.  8 
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principe  religieux  sur  le  principe  politique  avait 
conservé  aux  institutions  sociales  un  caractère 
moral  et  progressif.  Mais  le  protestantisme 
ayant  attaqué  l'élément  spirituel  dans  son  in- 
dépendance en  ameutant  contre  lui  les  pas- 
sions et  les  intérêts  politiques,  le  catholicisme  se 
vit  contraint  de  se  défendre  en  s'appuyant  éga- 
lement sur  des  passions  etdes  intérêts  du  même 
ordre.  Il  descendit  alors  envers  les  pouvoirs 
de  la  terre  à  une  position  subordonnée ,  et  de 
protecteur  qu'il  avait  été  il  devint  protégé. 
De  ce  moment  les  peuples  cessèrent  de  voir 
dans  l'église  la  source  de  toute  civilisation,  le 
refuge  de  tous  les  opprimés  ;  et  ce  xvi^  siècle, 
que  Saint-Simon  signalait  comme  l'époque  où 
l'esprit  divin  s'était  retiré  de  l'église^,  ne  fut 
en  réalité  que  l'ouverture  d'une  ère  de  servi- 
tude et  de   ténèbres  durant  laquelle  la  main 

(i)  Dunouveau  Christianisme.  Celte  idée  de  l'impuis- 
sance virtuelle  du  catholicisme  et  de  l'église  romaine, 
depuis  la  réforme  et  la  découverte  du  Nouveau-Monde, 
est,  pour  le  dire  en  passant,  la  seule  qu'ait  entendu  for- 
muler Saint-Simon  dans  ce  livre,  assez  médiocre  du 
reste,  que  quelques  pauvres  têtes  se  sont  avisées  de 
transformer  si  plaisamment  en  évangile. 
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de  l'homme  tint  la  lumière  sous  le  boisseau. 
Débarrasse^  à  cause  de  la  dépendance  forcée 
de  l'église ,  de  toute  résistance  morale ,  le 
pouvoir  absolu  ne  tarda  pas  à  triompher  par 
toute  l'Europe,  et  ce  triomphe  prépara  pour 
un  prochain  avenir  une  réaction  violente. 

Ce  fut  alors  que  le  catholicisme  se  trouva 
placé  dans  la  situation  la  plus  difficile.  Compri- 
mé d'une  part  par  la  royauté  qui  redoutait  sa 
vieille  indépendance  et  l'austérité  de  sa  morale, 
il  fut  de  l'autre  attaqué  par  les  idées  nouvelles 
qui  surgissaient  de  toutes  parts,  comme  lié  à 
des  formes  politiques  discréditées.  Contrarié 
dans  sa  liberté  par  les  parlemens,  attaqué  dans 
ses  doctrines  par  les  beaux  esprits  de  cour  et  les 
philosophes,  universellement  considéré  com- 
me un  obstacle  au  changement  d'institutions 
vieillies  et  impuissantes,  il  subit  tous  les  incon- 
véniens  d'une  fausse  position.  Position  si  fausse, 
en  effet,  qu'il  ne  faut  rien  moins  pour  la  chan- 
ger que  la  révolution  dont  le  monde  est  eu 
travail. 

Dans  cette  déplorable  situation  de  l'église, 
la  Société  de  Jésus  était  devenue,  depuis  la  fin 
du  xvi"  siècle,  le  ciment  de  l'ordre  politique. 
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le  seul  et  dernier  point  d'appui  de  1  église  ro- 
maine. Ce  fut  dans  l'influence  acquise  par  les 
jésuites  auprès  des  princes,  comme  confesseurs 
et  comme  ministres,  que  le  Saint-Siège  chercha 
une  compensation  pour  ses  concessions  forcées, 
une  garantie  pour  l'intégrité  de  la  foi  à  chaque 
instant  compromise  par  les  caprices  des  rois 
absolus.  De  là  le  génie  souple  et  essentiellement 
diplomatique  de  ces  religieux,  obligés  de  lutter 
à  force  de  dextérité  et  souvent  aussi  de  com- 
plaisance contre  une  puissance  à  laquelle  il  n'y 
avait  plus  rien  à  opposer.  L'institut  de  Loyola 
se  trouva  par  la  nécessité  des  circonstances  tel- 
lement mêlé  à  l'ancien  régime  et  à  la  monar- 
chie de  cour  qu'il  en  semble  inséparable.  Si 
l'on  voulait  représenter,  dans  une  œuvre  sym- 
bolique, l'histoire  de  cet  ancien  régime,  il  fau- 
drait choisir  deux  personnages,  la  maîtresse  et 
le  jésuite  :  l'un  représentant  du  bien,  l'autre 
représentant  du  mal;  en  lutte  constante  de  pen- 
sées, et  néanmoins  toujours  contraints,  parla 
force  des  choses,  de  s'entendre  et  de  transiger. 
Celui  de  tous  les  écrivains  qui  a  le  plus  pro- 
fondément creusé ,  selon  moi ,  les  hautes  ques- 
tions politiques  et  religieuses  remuées  sous  la 
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Restauration ,  a  résumé  Ja  discussion  relative 
au  célèbre  institut  dans  ce  seul  mot  :  les  jésuites 
sont  venus  trop  tard  et  trop  tôt  ^  ;  rien  de  plus 
vrai.  S'ils  étaient  venus  au  xiv^  siècle,  peut-être 
auraient-ils  pu  sauver  les  constitutions  nationa- 
les et  l'unité  religieuse  de  l'Europe  de  l'invasion 
du  protestantisme  et  du  pouvoir  absolu  ,  de  la 
double  action  des  jurisconsultes  nourris  dans 
les  traditions  despotiques  du  droit  romain  et 
des  philosophes  qui  proclamèrent  à  la  face  du 
monde  le  divorce  de  la  science  et  de  la  foi.  Si 
saint  Ignace  de  Loyola  vivait  aujourd'hui ,  sa 
pensée,  fécondée  par  le  spectacle  de  la  révolu- 
tion qui  s'opère,  ouvrirait  devant  le  génie  ca- 
tholique des  voies  nouvelles;  et  cette  réédifica- 
tion  de  la  foi  par  la  science,  but  et  problème 
de  notre  avenir,  coûtcraitpeut-être  à  l'humanité 
quelques  épreuves  et  quelques  douleurs  de 
moins. 

Mais  est-il  dans  les  probabilités  humaines  que 
l'institut  des  jésuites,  avec  ses  antécédons  his- 
toriques ,  soit  appelé  à  recommencer  des  des- 
tinées nouvelles  et  à  régénérer  l'éducation  en 


'O' 


(i)  M.  le  baron  d'Eckslcin,  le  Catholique,  mai  1827. 


1  1 8  DES  CONTROVERSES 

France?  cela  ëtait-il  vraisemblable  même  sous 
la  Restauration?  je  ne  le  pense  pas.  C'est  à  mon 
avis  mettre  trop  de  foi  dans  la  durée  des  institu- 
tions humaines,  c'est  peut-être  les  associer  trop 
intimement  à  réternité  du  dogme  catholique. 
Quels  sont  les  ordres  religieux  qui  ont  pu  sup- 
porter un  siècle  sans  réforme  ,  et  quels  sont  les 
ordres  réformés  qui  ont  jamais  été  rendus  pour 
long-temps  à  leur  pureté  primitive?  Combien 
d'instituts  pieux  et  savans  n'ont  pas  poussé  tour 
à  tour  sur  ce  sol  fécond  de  l'église?  Voyez  pour- 
tant que  de  racines  sans  troncs  ,  et  combien 
de  troncs  sans  verdure! 

Que  sont  devenus  les  solitaires  de  l'Egypte, 
les  ascètes  de  la  Syrie  et  de  l'Asie  Mineure , 
dont  il  ne  reste  trace  que  dans  les  écrits  de 
Chrysostôme  et  de  saint  Bazile?  A  quel  degré 
de  corruption  n'était  pas  descendue  la  vie  mo- 
nastique lors  de  la  chute  du  Bas-Empire?  Plus 
lard  vous  voyez  venir  les  tils  innombrables  de 
saint  Benoît,  se  multipliant  comme  les  sables 
de  la  mer  de  l'extrémité  de  l'Italie  aux  rochers 
de  l'Irlande ,  défrichant  à  la  fois  les  déserts  et 
l'intelligence.  Leur  chute  fut  prompte,  et 
quand  au  xiii*  siècle  saint  Bernard  tenta  la  ré- 
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formation  des  instituts  de  bénédictins,  l'esprit 
de  vie  s'en  était  retiré.  A  des  besoins  nouveaux 
l'église  correspondit  par  des  inspirations  nou- 
velles :  l'Europe  politique  et  militaire  tendait 
à  se  constituer,  le  génie  des  conquêtes  et  des 
découvertes  scientifiques  s'était  enflammé  au 
soleil  de  l'Orient.  Les  ordres  militaires  paru- 
rent, et  l'église  versa  en  eux  une  telle  sève  de 
vie  qu'avant  la  fin  du  siècle  les  plus  grands 
monarques  durent  combattre  ces  gardiens  du 
Saint-Sépulcre  n'aguère  humbles  et  pauvres, 
que  la  prospérité  avait  corrompus  et  qui  déjà 
marchaient  de  pair  avec  eux. 

Voici  ensuite ,  dans  le  cycle  postérieur  de 
cette  magnifique  épopée  chrétienne,  surgir  les 
ordres  mendians.  Partout  à  leur  voix  s'élèvent 
des  institutions  pieuses  et  populaires  ,  l'hôpital 
pour  les  douleurs  du  corps,  le  couvent  pour 
celles  du  cœur.  Les  ordres  mendians  sont 
l'ame  de  la  société  chrétienne  jusqu'à  la  ré- 
forme ;  mais,  même  avant  cette  épo(juc,  ils 
avaient  sensiblement  dégénéré.  Le  relâche- 
ment, la  routine,  le  cynisme  avaient  remplacé 
l'ardente  simplicité  de  la  vie  chrétienne.  La 
discorde  rejouait  entre  leurs  diverses  branches. 
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et  ce  fut  de  leur  sein  que  sortit  rennemi.  Les 
jésuites  parurent  alors;  on  vient  de  voir  contre 
quels  obstacles  ils  se  sont  brisés. 

Tant  de  pieuses  institutions  qui  n'ont  pu  se 
conserver  long-temps  pures,  et  qui  n'ont  pu 
survivre  au  motif  qui  les  avait  fait  établir,  au- 
raient dû,  ce  semble,  faire  pressentir  que  les 
jésuites  étaient  appelés  à  payer  le  môme  tribut 
à  l'impuissance  humaine.  Il  se  peut  sans  doute 
que  ces  vénérables  instituteurs  de  la  jeunesse, 
profitant  de  la  chute  des  préventions  popu- 
laires, et  de  cette  liberté  de  l'enseignement 
qui  sera  tôt  ou  tard  notre  conquête ,  fondent 
encore  au  milieu  de  nous  de  précieuses  insti- 
tutions; on  peut  concevoir  cette  espérance  sans 
entrevoir  dans  ce  fait  isolé  la  perspective  d'une 
régénération  intellectuelle  de  l'institut  de 
Loyola,  L'éducation  n'était  qu'une  partie  ac- 
cessoire de  leurs  constitutions  ;  et  c'est  bien 
plus  d'ailleurs  à  leur  qualité  de  prêtres  qu'à 
celle  de  jésuites  qu'ils  ont  dû,  sous  la  Restau- 
ration, quelques  succès  en  ce  genre. 

La  question  des  jésuites  a  donc  peu  d'im- 
portance pour  l'avenir,  et  ne  doit  plus  être 
aux  yeux  des  catholiques  qu'une  pure  question 
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de  liberté  religieuse.  Les  bons  esprits  le  pres- 
sentaient sous  la  Restauration  ;  mais  une  co- 
terie active  et  puissante,  qui  aimait  les  jésuites 
comme  les  derniers  représentans  de  l'ancien 
régime ,  s'attachait  à  enfler  rimporlancc  de 
cette  discussion. 

Ceci  fait  comprendre  pourquoi  l'instinct 
public  était  si  vivement  et  souvent  si  folle- 
ment préoccupé  de  l'invasion  des  jésuites.  A  la 
faveur  de  la  tendance  antipathique  au  siècle  , 
dont  ses  traditions  la  constituaient  l'organe,  il 
avait  été  facile  de  faire  de  la  Société  de  Jésus  le 
point  de  mire  de  toutes  les  colères,  de  toutes 
les  irritations  publiques.  La  presse  exploita  ce 
sentiment,  mais  elle  ne  le  fit  pas  naître.  Si  le 
Mémoire  à  consulter  et  \:i  Dénonciation  aux  cours 
royales  de  M.  de  Montlosier  exercèrent  une 
influence  comparable,  pour  ne  pas  dire  supé- 
rieure, à  celle  du  pamphlet  de  Siéyes  sur  le 
tiers-état,  c'est  qu'en  1827  comme  en  89  il 
était  une  corde  violemment  tendue  qu'il  sufli- 
sait  d'elïlcurer  pour  qu'elle  résonnât  au  loin. 
La  presse  n'invente  rien,  encore  qu'elle  exagère 
tout.  Durant  la  Restauration,  elle  s'est  mise  à 
la    suite    des   antipathies    plébéiennes;    elle    a 
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servi  de  véhicule  à  toutes  les  inquiétudes,  sou- 
vent à  toutes  les  mauvaises  passions  ;  elle  a  pu 
en  hâter  l'explosion ,  encore  qu'on  en  ait  sui- 
vant moi  exagéré  l'influence.  Nous  voici  au  mo- 
ment de  l'apprécier. 


CHAPITRE  XIII. 


CHAPITRE  XIII. 


De  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  de  conscience 
dans  les  sociétés  modernes. 


La  série  des  idées ,  comme  celle  des  temps, 
nous  fait  «iborder  la  plus  redoutable  des  ques- 
tions. 11  faut  monter  dans  une  sphère  plus  haute , 
car  nous  touchons  aux  bases  de  toutes  les  socié- 
tés, à  l'élément  primitif  de  l'humanité  même. 
Toutes  les  questions  viennent  se  résumer  dans 
celle  de  la  presse,  et  ce  n'est  pas  trop  des  lumiè- 
res de  la  religion,  de  la  philosophie  et  de  l'his- 
toire, pour  en  éclairer  la  solution.  Elle  doit  être 
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si  différente  en  effet,  suivant  qu'on  embrasse  d*un 
coup  d'œil  circonscrit ,  ou  d  une  vue  intuitive  et 
haute,  les  destinées  de  l'homme  ici-bas,  son 
avenir  en  ce  monde  et  son  avenir  dans  l'autre  , 
suivant  l'idée  que  l'ou  se  fait  de  la  société  ,  de 
la  liberté  et  du  pouvoir  ! 

Il  faut  tirer  la  question  de  la  liberté  de  la 
presse  du  cercle  misérable  où  publicistes  et 
orateurs  la  traînent  toute  mutilée  depuis  dix- 
huit  ans.  En  sortant  le  plus  haut  problème  de 
l'humanité  de  la  sphère  d'un  constitutionalisme 
bâtard,  nous  n'abandonnerons  pas  pourtant  le 
champ  de  la  politique  d'application. 

On  se  rappelle  qu'un  célèbre  orateur  traduisit 
de  la  manière  suivante  la  pensée  de  ceux  qui 
croyaient  devoir  restreindre  l'action  de  la  presse 
par  des  mesures  préventives  :  «  Suivant  ce  systè- 
me il  y  a  eu  de  l'imprévoyance  au  grand  jour  de 
la  création  à  laisser  l'homme  s'échapper  libre  et 
intelligent  au  milieu  de  l'univers  :  de  là  sont  sortis 
le  mal  et  l'erreur.  Une  plus  haute  sagesse  doit 
réparer  la  faute  de  la  Providence  et  rendre  à 
l'humanité,  sagement  mutilée,  le  service  de 
l'élever  enlin  à  l'heureuse  innocence  des  bru- 
tes... Juste  punition  d'une  grande  violation  des 
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droits  publics  et  privés ,  (ju  on  rie  puisse  la  dé- 
fendre qu'en  accusant  la  loi  divine  !  Selon  ce 
système,  la  vérité  sans  doute  est  un  bien,  mais 
Terreur  est  Un  mal.  Il  ne  faut  pas  ménager  le 
bien  quand  on  attaque  le  mal.  Périssent  donc 
ensemble  et  Terreur  et  la  vérité  !  comme  la  pri- 
son est  le  remède  naturel  de  la  liberté,  Tigno- 
rance  sera  le  remède  nécessaire  de  Tinlelli- 
gence*.» 

Quant  à  nous ,  ce  n'est  pas  précisément  ainsi 
que  nous  prétendons  poser  ce  problème.  Nous 
ne  voyons  pas  trop  ce  qu'on  aurait  à  répondre 
aux  adversaires  de  la  liberté  de  la  presse  et  de 
la  liberté  de  conscience  ,  s'ils  se  bornaient  à  dire 
qu'il  est  licite  et  conforme  aux  vues  de  Dieu 
d'empêcher  l'homme  de  se  perdre  par  l'abus 
de  la  liberté.  Nous  enlevons,  diraient-ils,  la 
liberté  du  mal ,  non  par  haine  pour  la  liberté  , 
mais  par  haine  contre  le  mal ,  haine  légitime, 
sainte  colère  que  les  livres  sacrés  autorisent  et 
prescrivent  :  n'arrachei-vous  paS  les  armes  de 
la  main  des  fous,  le  poison  de  celle  des  cnfans? 

(i)  M.  Uoyer-CoUard,  ciiambrc  des  dépiitt';*,  i/j  fé- 
vrier 1827. 
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Pourquoi  n  oterait-on  pas  à  la  démence  humaine 
des  armes  mille  fois  plus  dangereuses  ?  pour- 
quoi interdire  au  pouvoir  de  surveiller  la  con- 
science aussi  bien  que  la  sanlé  publique?  Les 
peuples  ne  sont-ils  pas  en  tutelle  permanente , 
et  sans  maudire  la  liberté  dont  Dieu  a  doté 
rhomme  ,  ne  pourrait-on  en  diminuer  les  dan- 
gers comme  on  réforme  par  les  lois  toutes  les 
passions ,  tous  les  penchans  de  la  nature? 

J'adhère  sans  restriction  à  ces  principes  géné- 
raux. Comme  catholique  je  dois  toute  ma  pen- 
sée sur  un  sujet  qui  a  provoqué  l'enseignement 
encyclique  du  Saint-Siégc^et  sur  lequel  ma  rai- 
son et  ma  foi  m'interdisent  de  penser  autrement 
que  lui.  Il  n'y  aura,  j'espère,  aucune  ambiguité 
dans  mes  paroles ,  car  il  n'y  en  a  pas  au  fond  de 
ma  pensée  ;  je  la  révélerai  tout  entière  :  je  n'ai 
rien  à  cacher  aux  hommes,  et  que  pourrais-je 
cacher  à  Dieu? 

ÎNon  ,  l'erreur  n'a  pas  en  ce  monde  le  même 
droit  métaphysique  et  absolu  que  la  vérité; 
non,  le  mal  ne  peut  se  produire  au  même  titre 

(i)  Lettre  encyclique  de  Grégoire  X\I,  du  i5  août 
i832. 
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que  le  bien.  Le  mal  d'ailleurs  n'est  qu'une  né- 
gation, et  quel  droit  un  fait  négatif  peut-il  in- 
voquer? La  société  ,  je  le  sais ,  n'est  autre  chose 
que  la  lutte  des  forces  conservatrices  contre  les 
passions  désordonnées ,  que  la  mise  en  pratique 
de  préceptes  divins  tirant  leur  caractère  obliga- 
toire de  leur  vérité  môme.  Je  crois  de  plus 
que  si  par  des  voies  répressives,  ou  même  pré- 
ventives, on  pouvait  empêcher  que  Terreur 
se  répandît  dans  le  monde ,  qu'elle  y  fît  des 
prosélytes  et  des  sectaires,  il  serait  licite  de 
défendre  la  société  contre  la  contagion  morale. 
Toute  société  a  pour  but  le  progrès  des  êtres 
qui  la  composent  vers  leurs  destinées ,  et  pour 
le  chrétien,  ces  destinées  sont  toutes  reli- 
gieuses^ Conséquent  à  ce  principe,  je  crois  fer- 
mement que  tout  acte  qui  aurait  pour  efl'et 
réel  d'assurer  le  perfectionnement  moral  de  la 
société  et  le  salut  de  ses  membres  devrait  par 
cela  môme  être  réputé  légitime  et  prescrit. 

Mais,  je  l'avoue,  ce  n'est  point  ainsi  que 
m'apparaît,  ni  dans  mon  siècle  ni  dans  l'iiis- 
toire ,  la  question  de  la  liberté  de  conscience 
pas  plus  que  celle  de  la  liberté  de  la  presse.  Ou 
peut  ne  pas  mettre  en  doute  le  droit  des  puis- 
.1.  y 
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sances  chrétiennes  de  protéger  la  vérité,  même 
par  la  force  ,  sans  reconnaître  qu'elles  aient  usé 
de  ce  droit  avec  convenance.  On  peut  croire 
que  ce  principe ,  théoriquement  incontestable 
pour  quiconque  met  une  diflerence  entre  la 
vérité  et  Terreur,  est  loin  d'avoir  eu  dans  la 
pratique  des  résultats  efficaces;  il  est  loisible 
enfin  de  prouver ,  suivant  ses  convictions  per- 
sonnelles, que  les  mesures  restrictives  de  la  li- 
berté de  la  pensée  humaine,  loin  de  hâter  la 
diffusion  de  la  vérité ,  ont  en  général  rendu  sa 
propagation  plus  difficile  et  la  chute  de  Terreur 
plus  lente  ;  il  est  licite  de  penser  et  de  dire  que 
Tappui  du  bras  de  chair  a  toujours  affaibli  la 
vérité  dans  sa  puissance  morale ,  dans  son  ac- 
tion sur  les  intelligences. 

La  question  de  droit  résolue  par  l'autorité  de 
la  doctrine  catholique  et  par  celle  de  la  con- 
science, reste  une  immense  question  de  fait, 
qu'il  est  libre  à  chacun  d'examiner  d'après  les 
lumières  de  la  raison  et  les  données  de  l'expé- 
rience et  de  l'histoire.  Pour  nous  cette  ques- 
tion se  formule  ainsi  : 

1°.  L'autorité  temporelle  a-t-elle  jamais  pu 
prévenir  la  lutte  de  Terreur  contre  la  vérité ,  et 
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les  mesures  préventives  employées  par  elle  dans 
ce  but  ont-elles  eu  des  résultats  vraiment  effi- 
caces soit  sous  le  rapport  religieux,  soit  sous  le 
rapport  social? 

2^  En  admettant  que  dans  d'autres  temps 
la  disposition  des  esprits  permît  d'employer 
avec  succès  des  mesures  répressives ,  quels 
seraient  leurs  résultats  en  France  au xix°  siècle? 

3".  N'est-ce  pas  sous  un  régime  préventif  que 
s'est  développé  le  mal  contre  lequel  nous  com- 
battons, et  la  liberté  de  la  pensée  n'a-t-ellepas 
eu  des  résultats  qu  on  peut  déjà  considérer 
comme  salutaires  pour  les  intérêts  moraux  de 
la  société? 

Voilà  des  problèmes  clairs  et  simples ,  dont 
le  sens  privé  de  chacun  reste  juge.  Il  ne  s'agit 
pas  de  confondre  le  bien  avec  le  mal  dans  une 
effroyable  égalité;  encore  moins  s'agit-il  de 
dénier  à  l'autorité  spirituelle  son  droit  irré- 
fragable de  censure  ;  on  n'a  pas  même  à  exa- 
miner si  le  régime  de  la  publicité  absolue  se- 
rait partout  salutaire  :  tout  se  borne  à  reclier- 
clier  par  voie  expérimentale  et  par  une  sé- 
rie d'inductions  historiques  quelle  législation 
peut  le  plus  heureusement  s'ap[)liquer  à  nos 
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mœurs,  à  notre   génie    et  à  notre    situation. 
Qui  ne  voit  que  le  procès  qu'il  s'agit  d'ins- 
truire est  vieux  comme  le  monde  ?  qui  ne  com- 
prend qu'en  identifiant  la  question  de  la  liberté 
de  la  presse  avec  celle  de  la  liberté  de  la  pensée 
humaine,  on  a  sensiblement  exagéré  l'influence 
réelle  de  l'imprimerie  ?  Il  en  est  de  cette  dé- 
couverte comme  de  celle  de  la  poudre  à  canon: 
l'imprimerie    a   fait  voler  la    pensée   sur  l'aile 
des  vents,  comme  le  canon  a  fait  voler  la  mort. 
Mais  à  tout  prendre ,  les  armes  à  feu  font  périr 
moins   de  combattans  que   l'arme  blanche  ;  et 
quant  à  l'imprimerie  ,  si  elle  a  universalisé  les 
disputes,    elle  a,  par  contre -coup,  rendu  la 
solution  des  questions  plus  rapide  et  le  triom- 
phe de  l'erreur  infiniment  moins  durable.  Sous 
le  rapport  politique,  la  presse  a  annulé  l'im- 
portance des  philosophes,  en  permettant  d'op- 
poser les  vaines  conceptions  des  uns  à  celles 
des  autres.   Que  sont  devenues,  depuis  l'im- 
primerie ,  ces  grandes  écoles  qui  jouèrent   un 
rôle  si  actif  dans  les  sociétés  antiques  et  durant 
le  moyen -âge  ?  iN'y   avait-il  pas   là  aussi   une 
liberté  de  pensée  plus  redoutable  et  plus  ora- 
geuse cent  fois  que   de   nos  jours?  On  dirait 
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vraiment  qu'il  faut  venir  dans  l'Angleterre  ou 
dans  la  France  constitutionnelles  pour  étudier 
cette  puissance  dont  on  voudrait  faire  comme 
un  sens  nouveau  acquis  par  l'humanité.  Qui  ne 
connaît  pourtant  ces  innombrables  sectes  divi- 
sées et  subdivisées  à  l'infini ,  comme  les  bran- 
ches d'un  arbre  généalogique  ,  et  toutes  assi- 
gnant une  origine  diverse  à  notre  être  ,  un  but 
opposé  à  nos  actions  et  à  notre  vie?  Quel  rôle 
ne  jouaient  pas  d'ailleurs  dans  les  sociétés  anti- 
ques ces  initiations ,  ces  associations  mysté- 
rieuses dans  lesquelles  se  dilatait  le  ressort  de 
l'esprit  humain  comprimé  entre  la  statue  d'Her- 
mès et  l'autel  d'Aphrodise? 

Alors  comme  aujourd'hui  cette  anarchie  ef- 
frayait de  bons  citoyens  :  les  uns  appelaienl , 
pour  y  mettre  un  terme  ,  le  despotisme  de  Phi- 
lippe ,  les  autres  la  censure,  Socrale  mourut 
pour  la  liberté  de  la  pensée ,  Anaxagore  souflVit 
pour  clic.  Anytus,  dont  Platon,  Xénophon  et 
tous  les  libéraux  d'Athènes  ont  fait  un  si  mé- 
chant homme,  n'était  peut-èlre  qu'un  honnête 
bourgeois  du  juste-milieu  qui  s'eflbrçait  do  con- 
tenir l'esprit  athénien  dans  les  bornes  d'une 
constitution  politique  et  religieuse,  dont  de- 
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puis  la  guerre  médique  le  caractère  primitif 
s'était  perdu.  A  Rome  le  même  tableau  s'offrait 
à  nos  regards,  et  l'on  ne  serait  pas  embarrasse 
pour  trouver  plus  d'un  Caton  l'ancien  dans  le 
parti  légitimiste. 

Que  si  nous  descendions  au  moyen-âge,  n'y 
retrouverions-nous  pas  encore  cette  liberté  de 
la  parole  et  de  la  pensée,  cette  spontanéité  de 
l'esprit  humain,  auxquelles  on  s'imagine  qu'un 
pouvoir  politique  peut  apporter  des  entraves  ef- 
ficaces? Veut-on  voir  l'intelligence  remuant  avec 
une  bien  autre  énergie  que  dans  notre  siècle  les 
plus  effrayans  problèmes? veut-on  la  voir  jouant 
avec   les  mystères  de  ce  monde  abandonné  à 
nos  disputes  comme  une  balle  dans  la  main 
d'un  enfant?  qu'on  plonge  dans  l'océan  de  la 
scholasliquc  depuis  Scot  Erigène  jusqu'aux  réa- 
listes et  aux  nominaux.  L'esprit  humain  n'avait- 
il  pas  toute  sa  spontanéité    quand  des  milliers 
d'auditeurs,  sous  la  vonte  retentissante  du  ciel, 
se  pressaient  autour  d'un  Abeilard  ou  d'un  Bé- 
ranger?  Une  idée  ,  chose  aujourd'hui  si  indiffé- 
rente ,  de  si  peu  de  conséquence  pour  le  bien 
comme  pour  le  mal ,  mettait  alors  les  peuples 
en  éinoî;  et  presque  à  la  porte  de  nos  temps 
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iTiodernes  Ramus  mourait  encore  victime  d'une 
idée.  Le  pauvre  homme  !  que  ne  vëcut-il  de 
nos  jours  !  tout  au  plus  irait-il  en  police  cor- 
rectionnelle avec  le  Père  Enfantin.  S'il  avait 
des  protections  il  obtiendrait  un  feuilleton  de 
journal  dans  le  cas  où  la  place  ne  serait  pas  re- 
tenue pour  un  compte-rendu  de  l'Académie 
française  ou  d'un  vaudeville  nouveau.  Je  viens 
de  nommer  le  chef  de  l'école  saint-simonienne: 
à  ce  propos,  je  ne  puis  m'empecher  de  faire 
observer  que  si  cette  école,  au  lieu  d'affronter 
notre  irrésistible  liberté  de  la  presse,  avait  paru 
dans  le  moyen-âge,  déployant  les  talens,  les 
caractères  énergiques,  la  fanatique  abnégation 
qui  s'y  sont  si  infructueusement  développés  , 
elle  aurait  exercé  une  action  incomparablement 
plus  forte  et  plus  dangereuse.  Les  saint-simo- 
niens  ont  succombé  sous  l'opinion  :  en  d'autres 
temps  il  y  aurait  eu  dans  leur  idée  fondamen- 
tale de  quoi  ébranler  des  empires. 

Faut-il  ,  pour  faire  comprendre  l'énergique 
indépendance  de  l'esprit  humain  ,  rnpfîclcr 
ces  innombrables  associations  qui  diiraul  \c 
moyen-agc  trompaient  constamment  les  eilbrls 
des  souverains,  quaud  par  des  lois  pénales  ou 
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par  la  force  des  armes  ils  prétendaient  cbnlenir 
rintelligence  dans  les  bornes  des  vérités  reli- 
gieuses? L'histoire  du  moyen-âge  n'est  autre  que 
celle  de  ces  associations  mOme.  On  n'y  trouve 
pas  un  siècle  durant  lequel  la  liberté  humaine 
n'aitprotesté  contre  la  domination  intellectuelle 
des  pouvoirs  politiques,  soit  par  de  redoutables 
révoltes,  soit  par  des  organisations  secrètes  plus 
dangereuses  encore  pour  l'état  et  pour  l'église. 
11  y  a  beaucoup  à  rabattre  relativement  à  la 
prétendue  harmonie  de  cette  époque  organique. 
Le  manichéisme, le  gnosticismeavecleursinnom- 
brables  dépendances  n'ont-ils  pas  envahi  des 
populations  entières  en  Europe  et  en  Asie?  L'é- 
lément critique  aussi  bien  que  l'élément  mysti- 
que de  l'humanité  se  sont  produits  dans  tous 
les  temps  sous  les  formes  les  plus  bizarres,  sou- 
vent avec  les  conséquences  les  plus  désastreuses, 
dans  ces  associations  sans  nombre  de  Cathares, 
de  LoUards,  de  Patarms ,  de  Begliards,  de  Fra- 
ticeUly  de  Vaudols,  qui  durant  tout  le  cours 
du  moyen-age  surgissent  et  disparaissent  pour 
surgir  encore.  Arnauld  de  Bresce,  Jérôme  de 
Prague,  Wicieff  et  Jean  Huss  ont  précédé  Lu- 
ther, et  l'horrible  guerre  des  Albigeois  est  an- 
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térieure  de  quatre  siècles  aux  guerres  de  la  rë- 
formation.  Entre  ces  grands  évënemens,  et 
comme  pour  tenir  le  monde  chrétien  en  haleine, 
se  place  le  grand  schisme  d'Occident,  qui  du- 
rant près  d'un  siècle  brise  l'unité  de  l'Europe 
catholique.  Remontezplushaut,  àl'auroremême 
du  moyen-âge,  et  à  travers  ces  terribles  luttes 
contre  l'islamisme  établi  en  Espagne  et  dans  la 
France  méridionale^  vous  arrivez  au  schisme  de 
Photius  qui  jette  la  moitié  du  monde  dans  une 
dissidence  qui  dure  encore.  Enfin  de  la  sépa- 
ration de  l'église  grecque,  en  descendant  à  ces 
longues  luttes  du  Prescilianisme,  du  Pélagia- 
nisme,  du  Donatisme,  qui  agitèrent  des  popu- 
lations entières,  et  devinrent  questions  nationa- 
les dans  les  Gaules,  en  Espagne,  en  Angleterre, 
dans  les  provinces  africaines,  vous  arrivez  aux 
premiers  siècles  du  christianisme  et  vous  enten- 
dez dire  à  saint  Augustin  que  de  son  temps  la 
religion  avait  déjà  eu  à  combattre  près  de  cent 
hérésies  et  trois  grands  schismes,  dont  l'un,  l'a- 
rianismc,  forma  au  sein  de  la  chrétienté  une 
scission  phis  profonde  que  celle  dont  Luther 
alTIigea  l'Europe  et  l'église.  Et  pourtant  les  ten- 
tatives de  répression  ne  manquaient  pas,  comme 
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on  sait  de  la  part  des  empereurs:  Valentinien  et 
Thëodose  *  avaient  prononcé  contre  les  héré- 
siarques et  leurs  fauteurs  les  plus  rigoureux 
supplices.  Ils  étaient  chassés  des  villes  ,  exclus  de 
ton  te  fonction  pub  lique  ou  municipale;  Justinien 
leur  interdit  même  la  faculté  de  tester,  et  la  loi 
allajusqu'à  leur  défendre  les  teslamens  militaires. 
Quand  on  voit  l'hérésie  établie  en  quelque 
sorte  au  pied  de  la  croix,  et  les  apôtres,  à  peine 
réunis  en  cénacle,  anathématisant  Terreur  en 
même  temps  qu'ils  définissent  la  vérité;  quand 
l'histoire  nous  montre  cette  môme  lutte  toujours 
subsistante  sous  les  civilisations  lesplusdivcrses, 
on  est  fondé  à  demander  quand  donc  il  a  été 
donné  aux  puissances  de  la  terre  de  contenir 
l'essor  de  l'esprit  humain,  à  quels  siècles  il  faut 
rapporter  ces  merveilleuses  époques  organiques, 
temps  d'unité,  d'amour  et  d'harmonie.  Défen- 
dons-nous des  généralités  qui  dispensent  de 
l'étude  des  faits  ;  gardons-nous  surtout  d'en 
essayer  l'application  à  la  politique.  Rien  déplus 
facile  que  d'écrire  l'histoire  de  l'humanité  par 

(i)  Voyez  leurs  conslitulions,  au  code  lilic  des  Hèrà- 
tu/ues,  des  Manichéens  et  des  Samarilains. 
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époques  tranchées,  comme  serait  celle  d'un 
être  organisé  à  l'état  de  larve ,  à  celui  de  chrysa- 
lideeld'insecteparfait;maisàquoicelamène-t-il? 
Dans  quel  siècle ,  dans  quel  pays  trouver 
cette  prétendue  harmonie  et  surtout  cette  im- 
mobilité de  l'esprit  humain  dont  on  voudrait  con- 
fier le  dépôt  à  la  puissance  des  lois?  Je  cherche  l'u- 
nité, et  partout  je  trouve  des  dissidences;  je 
cherche  lapaix,  etpartoutjevoislaguerre.  Serait- 
ce  que  l'unité,  lapaix,  l'harmonie,  célestes  attri- 
buts de  l'immortelle  cité  et  de  l'éghse  qui  en  est 
le  marche-pied  terrestre ,  doivent  être  le  prix 
d'un  combat  auquel  nul  ne  peut  se  soustraire, 
et  dont  les  pouvoirs  de  ce  monde  essaieraient 
vainement  de  fermer  la  lice  à  Tesprit  humain? 
Les  siècles  répondent  à  cet  égard  comme  la  foi 
elle-môme,  et  l'histoire  de  l'humanité  se  résume 
en  deux  mots  :  expiation  et  libre  arbitre.  C'était 
là  sans  doute  ce  que  voulait  signifier  l'apôtre 
quand  il  disait  :  Oportct  liœrescs  cssc  ^,  c'est-à- 
dire  il  faut  que  l'homme  puisse  toujours  choisir 
l^our  pouvoir  toujours  mériter. 

(i)  SaiiU-PauI,  i.  Coriiilh.,  c.  1 1,  v.  if).  On  sait  qtic 
hérésie  vicut  du  grec  «Ipiaiç  ,   choix. 
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Je  n'entends  pas  sans  doute  contester  qu'il 
n'y  ait  des  temps  où  l'on  respecte  à  peu  près 
universellement  certaines  idées  religieuses , 
d'autres  où  les  bases  de  la  société  politique  ne 
sont  pas  ébranlées.  Cela  s'est  vu ,  cela  se  verra 
peut-être  encore,  et  la  liberté  de  la  presse  ne 
changera  absolument  rien  à  cet  égard  à  la  con- 
dition de  l'humanité.  Mais  cet  accord  tempo- 
raire ne  tient  pas  aux  efforts  que  fait  le  pouvoir 
pour  le  maintenir,  il  ne  résulte  que  d'une  har- 
monie passagère  de  sa  nature  entre  les  concep- 
tions de  l'esprit  humain  et  leur  réalisation,  ou 
bien  encore  d'une  lassitude  profonde  et  peu  du- 
rable par  cela  même.  La  coercition  n'est  pour 
rien  dans  cette  situation  des  esprits,  et  c'est  là 
tout  ce  que  je  veux  établir.  Il  est  certain  que 
sous  le  règne  de  Louis  XIV  il  existait  dans  les 
mœurs  et  dans  les  croyances  sociales  une  sorte 
d'harmonieuse  unité;  mais  combien  cette  har- 
monie a-t-elle  duré,  et  combien  surtout  n'avait- 
il  pas  fallu  de  temps  pour  amener  cet  équilibre 
d'un  moment  entre  les  institutions  et  les  idées, 
entre  l'aristocratie  abaissée  et  les  classes  moyen- 
nes élevées  sous  l'influence  du  pouvoir  royal? 
Ce  jour  brillant  sorti  des  luttes  séculaires  de  la 
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féodalité  devait  s'évanouir  sans  lendemain  dans 
les  sangjans  orages  de  la  révolution  française. 
Si  sous  ce  règne  on  n'attaquait  pas  le  pouvoir, 
supposition  qui  d'ailleurs  est  gratuite,  ce  n'é- 
tait pas  parce  que  les  lois  en  interdisaient  l'atta- 
que, c'était  parce  que  nul  n'avait  la  volonté  de 
l'attaquer,  ou  du  moins  l'espérance  d'être  ap- 
plaudi en  l'attaquant.  Ainsi  fut-il  au  moyen-age; 
si  l'on  n'y  contestait  pas  certains  dogmes  fon- 
damentaux, ce  n'est  point  aux  exécutions  de 
Montfort  et  à  la  législation  pénale  de  saint  Louis 
qu'il  faut  l'attribuer,  c'est  à  la  marche  naturelle 
de  l'esprit  humain,  qui  ne  formule  ses  erreurs 
qu'une  à  une.  Quand  le  moment  fut  venu  de 
s'en  prendre  aux  fondemens  même  de  la  vérité, 
la  réforme  éclata.  Aujourd'hui  que  la  réforme  a 
fait  son  temps,  elle  s'abîme  comme  une  hérésie 
vulgaire  dans  l'immense  océan  des  erreurs  hu- 
maines, et  le  catholicisme  surnage.  Ainsi  va  le 
monde,  ainsi  triomphe  la  vérité  :  comme  un 
rocher  au  milieu  des  mers  elle  est  souvent  voi- 
lée par  l'écume;  mais  l'orage  a  bientôt  passé, 
et  le  sommet  du  phare  éternel  s'élève  brillaiiL 
au-dessus  des  flots. 

Que  peuvent  empêcher  les  lois  [)réveulivos, 
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et  quel  si  grand  avantage  y  a-t-il  à  ce  qu'elles 
empêchent?  Que  peuvent-elles  empêcher  quand 
les  institutions  ne  concordent  plus  avec  les  idées, 
quand  un  principe  puissant  de  critique  ou  de 
scepticisme  a  envahi  les  intelligences?  le  der- 
nier siècle  est  là  pour  répondre.  Sous  Louis  XV 
la  législation  fut  ce  qu'elle  était  sous  Louis  XIV, 
avec  cette  différence  qu'au  xvii"  siècle  les  lois 
répressives  étaient  inutiles,  et  qu'au  xviii^  elles 
étaient  impuissantes.  La  censure  régnait  pen- 
dant que  le  cynisme  et  l'impiété  envahissaient 
la  France;  les  livres  même  les  plus  médiocres 
de  la  clique  philosophique  étaient  brûlés  par  la 
main  du  bourreau,  sur  le  grand  escalier  du  Pa- 
lais, et  cette  note  d'infamie  assurait  leur  for- 
tune. Les  presses  de  la  Hollande  et  de  l'Angle- 
terre reproduisaient  des  rapsodies  qui  n'avaient 
d'autre  mérite  que  celui  delà  clandestinité.  Sous 
la  Pœstauration ,  l'opposition  recherchait  les 
procès,  dont  ce  gouvernement  avait  le  bon  es- 
prit de  se  montrer  avare  ;  sous  l'ancien  régime , 
on  employait  son  crédit  à  se  faire  mettre  à 
l'index.  Un  homme  de  cour  esprit  fort  et 
un  fermier-général  philosophe  se  fussent  tenus 
pour  humiliés  de  n'obtenir  pas  ce  premier  té- 
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moîgnage  d'importance.  L  air  du  temps  était 
le  plus  subtile  véhicule  pour  les  idées  impies; 
on  aspirait  la  corruption  par  tous  les  pores,  et 
les  cordons  sanitaires  tracés  par  les  magistrats 
ne  protégeaient  pas  plus  l'Europe  conire  la  con- 
tagion encyclopédique  qu'ils  ne  l'ont  défendue 
contre  l'infectioii  du  choléra  :  l'impiété  frap- 
pait alors  ce  qu'il  y  avait  de  plus  prédisposé  au 
sein  d'une  aristocratie  égoïste  et  amollie , 
comme  le  fléau  indien  décime  surtout  les  hom- 
mes aux  passions  ardentes ,  aux  habitudes  dé- 
réglées. Je  ne  connais  pas  d'exemple  plus  pé- 
remptoire  à  citer  relativement  à  l'inefficacité  des 
législations  préventives  que  celui  du  xviii"  siè- 
cle. Quand  on  voit  tant  d'esprits  médiocres  por- 
tés au  pinacle  de  la  popularité  et  de  la  fortune, 
et  qu'après  une  révolution  qui  semblait  faite 
pour  consacrer  leurs  maximes  on  voit  leurs  li- 
vres tombés  dans  un  discrédit  profond  et  leurs 
noms  à  peu  près  oubliés,  on  est  conduit  à  se 
demander  si  la  religion  et  les  bonnes  mœurs  ont 
donc  tant  à  se  plaindre  d'un  régime  de  libre  pu- 
blicité K 

(i)  Qu'on  n'argumente  pas  contre  ccUc  opinion  des 
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Mais,  s'écrie-t-on  ,  que  de  malheurs  n'é- 
pargnerait-on pas  à  l'humanité  ,  s'il  était  possi- 
ble d'arracher  les  peuples  au  contact  de  doc- 
réimpressions  nombreuses  de  Voltaire  et  de  Rousseau 
essayées  aux  premières  années  de  la  Restauration.  «  Est- 
il  bien  certain,  se  demande  M.  de  Chateaubriand,  que 
toutes  ces  éditions,  si  soigneusement  énumérées,  se 
soient  véritablement  écoulées?  Est-il  bien  certain  qu'on 
n'en  retrouvât  pas  une  bonne  partie  dans  les  magasins 
des  libraires?  Est-il  bien  certain  qu'elles  n'aient  pas 
ruiaé  quelques-uns  des  entrepreneurs,  et  qu'enfin  toute 
cette  masse  de  bons ,  de  médiocres  et  de  mauvais  livres 
n'ait  pas  été  chercher  des  lecteurs  parmi  les  nègres  de 
Saint-Domingue,  et  chez  les  nouveaux  républicains  de 
l'Amérique ,  dont  la  plupart  ne  savent  pas  le  français, 
et  dont  le  plus  grand  nombre  ne  savent  pas  lire? 

«  Il  y  a  ici  erreur  :  on  a  pris  des  spéculations  com- 
merciales pour  une  augmentation  de  lecteurs  dans  l'in- 
térieur de  la  France.  Or,  on  voit,  par  le  relevé  des  abon- 
nemensdes  journaux,  que  la  quantité  de  lecteurs,  depuis 
trente  ans,  n'augmente  ni  ne  diminue.  Que  l'on  par- 
coure le  royaume ,  on  trouvera  bien  chez  les  libraires 
des  exemplaires  des  éditions  dénoncées,  mais  on  en  trou- 
vera très  peu  de  vendues.  On  n'en  verra  point,  comme 
on  nous  le  dit,  dans  la  cabane  du  pauvre  et  dans  les  bou- 
tiques du  peuple.  On  aime  mieux  savoir  ce  qu'il  faut 
penser  du  3  p.  cent  que  d'cximmer  quelques  tristes  fa- 
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Irine  corruptrice  et  flétrissante?  Si  cela  était 
possible j  il  n'y  aurait  pas  même  de  contestation 
entre  nous;  mais  arguer  du  droit  de  répression 
à  l'efficacité  de  son  application,  c'est  là  un  mal- 
heureux sophisme,  à  l'aide  duquel  on  a  défendu 
toutes  les  mauvaises  causes,  depuis  celle  de 
l'inquisition  jusqu'à  celle  de  la  censure. 

céties  de  Voltaire,  du  fond  d'une  édition  compacte, 
possession  non  disputée  dans  chaque  province  d'une 
demi-douzaine  d'amateurs. 

«  Enfm  pour  être  juste,  quand  on  rappelle  le  nombre 
des  mauvais  livres  il  faut  citer  aussi  celui  des  bons  ou- 
vrages.   Combien  depuis  quelques  année?  a-t-on  tait 
paraître  d'éditions  de  Bossuet ,  de  Fénélon,  et  de  tant 
d'autres  écrivains  monarchiques  et  religieux?  Parmi  Icb 
productions  modernes,  quelles  sont  celles  qui  ont   le 
plus  de  vogue  et  de  succès,  celles  qui  sont  devenues 
populaires,  et  qui  impriinécs  et  réimprimées  comptent 
peut-être  plus  de  cent  mille  exemplaires  en  Europe? 
N'est-ce  pas  celles-là  môme  qui  ont  eu  pour  but  de  dé- 
fendre le  trône  et  l'autel?  Le  mal  est  donc  neutralisé 
par  le  bien.  Loin  d'empêcher  la  lecture  et  la  multiplica- 
tion des  écrits  condamnables,  la  censure  ne  serait  qii'im 
î^limidanl  pour  les  lecteurs  et  les  imprimeurs.  VWr  fe- 
rait vendre  ce  qui  est  mainlenanl  on])lié  dans  la  pous- 
sière des  librairies.»  Journal  (irs  Dihnt'i  ,  i»)  jnillrl  i8'.».5. 
OI'^MVrrs  roinpièlcs,  lonie  'j(). 

11  Kl 
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Oes  deux  questions  nen  font  qu'une  :  l'in- 
quisition c'est  la  censure  par  les  bûchers,  et 
la  censure   c'est  l'inquisition    par  les  ciseaux. 
Tout  n'est  pas  dit  sur  cette  thèse  importante  : 
il  est  certaines  idées  qui  ont  besoin  d'être  éclair- 
cies,  certains  scrupules  qui  doivent  se  dissiper 
devant  des  observations   consciencieuses.    Un 
homme  de  génie,  qui    abaissa  parfois  jusqu'au 
sophisme  son  intelligence  platonique,  a  traité 
la  question  des  répressions  légales,  à  l'occasion 
de  l'inquisition  d'Espagne,  d'après  un  point  de 
vue  qui  me  semble  entièrement  faux,  et  dange- 
reux par  l'influence  qu'un  tel  homme  doit  na- 
turellement exercer. 

Après  une  distinction  assez  gratuite  entre  le 
pouvoir  religieux  du  saint-office  qui  se  borne 
à  déclarer  les  crimes ,  et  le  pouvoir  civil  qui 
prononce  les  condamnations  et  les  fait  exécuter, 
le  comte  de  Maistre  se  demande  si ,  après  tout, 
les  cruautés  de  l'inquisition  n'ont  pas  préservé 
l'Espagne  d'incalculables  déchiremens.  L'AlIe- 
inagne  fut  ravagée  par  la  guerre  de  trente  ans  ; 
l'Angleterre,  la  France,  les  Provinces-Unies  fu- 
rent livrées  à  toutes  les  calamités;  pendant  ce 
temps,  l'Espagne  au  contraire,  est   paisible; 
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l'incendie  vient  expirer  an  pied  des  monts  Py- 
rénées; d'où  M.  de  Maistre  conclnt  qne  les  ar- 
rêts rigoureux  qui  ont  épargné  à  un  grand  pays 
les  horreurs  de  la  Saint-Barthéieiny,  le  massa- 
cre de  Mérindol  et  des  Cévennes,  qui  de  plus 
ont,  selon  lui,  conservé  l'unité  de  sa  constitu- 
tion politique  et  la  virginité  de  son  caractère, 
trouvent  une  éclatante  justification  dans  de  tels 
résultats. 

«  Au  commencement  du  xv!*"  siècle  les  lé- 
gislateurs espagnols  virent /'t/m^rl' lui rope.  Pour 
se  soustraire  à  l'incendie  général,  ils  employè- 
rent l'inquisition,  qui  est  le  moyen  politique 
dont  ils  se  servirent  pour  maintenir  l'unité  re- 
ligieuse et  prévenir  les  guerres  de  religion 

Toutes  les  nations  européennes  ayant  été  pins 
ou  moins  attaquées  et  bouleversées  par  les  der- 
niers hérésiarques,  excepté  l'Espagne  et  celles 
qui  avaient  plus  ou  moins  adopté  la  juridiction 
et  la  forme  de  l'inquisition,  l'équité  et  la  raison 
défendent  également  d'attribuer  la  préservation 
de  l'Espagne  à  loute  autre  cause  ([u'au  tribnnnl 
de  l'inquisition  ,  surtout  lorsqu'on  ne  s;ii(  j>;is 
indiquer  cette  \n\\\c  cause,  ('omine  si,  diiis  le 
xiv*"  siècle,  une  seule  nalion  ùvail  ('elia|)[)é  à  la 
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peste  noire  qui  désola  l'Europe,  lorsque  celte 
nation  viendrait  ensuite  à  vanter  un  remède 
prophylactique  qu'elle  aurait  annoncé  et  pré- 
paré pour  cet  effet ,  il  serait  souverainement 
déraisonnable  de  lui  dire  qu'elle  ne  doit  rien  à 
ce  remède  et  que  d'autres  auraient  suGB,  tandis 
que  nulle  part,  hors  chez  elle,  ces  autres  re- 
mèdes n'auraient  point  suffi  ^.  » 

En  admettant  même  que  la  fin  justifiât  les 
moyens,  et  qu'il  fût  licite  de  recourir  aux  bû- 
chers de  Torquemada  pour  préserver  un  pays 
des  crimes  de  Catherine  de  Médicis,  on  pourrait 
tout  d'abord  contester  à  l'illustre  écrivain  cette 
assertion  :  que  l'inquisilion  a  eu  pour  but  d'em- 
pêcher l'établissement  de  la  réformai  ion  en  Es- 
pagne. Tout  le  monde  sait  que  ce  n'est  pas  con- 
tre la  réforme  mais  contre  le  mahométisme 
que  cette  institution  a  été  établie.  Il  n'est  pas 
exact  non  plus  de  prétendre  que  le  saint-office 
seul  a  empêché  la  propagation  de  l'hérésie  en 
Espagne.  Au  début  de  la  réforme,  la  législation 

(i)  Lettres  à  un  geniiUiomme  j^asse  sur  l'inquisition 
espagnole,  par  le  comte  Joseph  do  Waistrc.  Lettre  qua- 
trième. 
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pénale   otait  en    France   tout  aussi  rigoureuse 
qu'en  Espagne,  et  pourtant  à  la  fin  du  règne  de 
François  P'  l'hérésie  envahissait  Paris,  la  cour 
et  les  provinces.  Il  est  plus  naturel  d'attribuer 
le  peu  de  progrès  du  protestantisme  au-delà  des 
Pyrénées  d'abord  à  l'existence  d'un  clergé  alors 
moins  corrompu  qu'en  France,  en  Allemagne 
et  en  Angleterre,  puis  surtout  aux  luttes  ré- 
centes des   Espagnols   contre    l'islamisme.    Le 
royaume  catholique  était  encore  trop  ilhuniné 
de  la  foi ,  dont  il  venait  de  planter  l'étendard  sur 
les  murs  de  la  ville  de  Boabdil,  pour  être  infi- 
dèle à   ces  glorieux  souvenirs  de  la  veille.   Le 
catholicisme  était,  au  xvi*' siècle,  trop  populaire 
en  Aragon  et  en  Caslille  pour  que  le  protes- 
tantisme, cette  religion  de  l'aristocratie,  pût 
le  menacer  sérieusement.  Où  a-t-on  vu,  d'ail- 
leurs, que  la  réforme  ait  gagné  du  terrain  dans 
l'Europe    méridionale  ?    Elle    obtint    quelque 
temps  à  Venise  la  libre  profession  de  son  culte, 
et  Venise  est  restée  catholique  comme  Home. 
Tl  y  avait  dans  le  soleil  d'Espagne  et  d'Italie, 
dans  l'air  balsamique  qui  baigne  ces  conlrées 
aimées  du  ciel,  quelque  chose  de  morld  jionr 
celle   foi  sans  poésie,  sans  peinture,  sans  lu- 
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mière  et   sans  parfum.    Voilà  la   véritable  in- 
fluence prophylactique  contre  la  réforme. 

Accordons  même  que  les  bûchers  de  l'inqui- 
sition ,  d'entre  lesquels  tant  de  milliers  de  voix 
ont  fait  monter  vers  le  ciel  des  cris  de  déses- 
poir et  d'anathème ,  aient  protégé  l'unité  reli- 
gieuse ,  et  qu'ils  aient  été  dans  l'ordre  des  des- 
seins de  Dieu  ,  comme  la  peste  ,  la  guerre  et  tant 
de  fléaux  expiatoires  :  qu'en  conclure?  que  ce 
moyen  prophylactique  est  excellent,  et  qu'il  faut, 
en  des  crises  semblables,  en  employer  d'analo- 
gues? nullement  ;  car  si  je  considère  la  situa- 
tion religieuse  de  la  péninsule,  je  suis  loin  de 
trouver  que  le  catholicisme  y  ait  beaucoup  à  se 
féliciter  de  n'avoir  pas  traversé  la  grande  épreuve 
du  xvi^  siècle.  Prévenir  les  maladies  est  sans 
doute  un  des  devoirs  de  l'art  de  guérir,  quand 
le  médecin  peut  y  parvenir  par  des  méthodes 
anodines  et  conformes  aux  lois  d'une  bonne 
hygiène;  mais  si  pour  un  traitement  prophylac- 
tique il  employait  des  matières  corrosives,  s'il 
arrêtait  le  développement  naturel  du  sujet  et 
débilitait  pour  jamais  sa  constitution  ,  comment 
un  tel  médecin  serait-il  jugé?  Placé  dans  l'al- 
ternative de  combattre  l'invasion  ou  de  ne  la 
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prévenir  qu'aux  dépens  des  facultés  et  peut-être 
de  la  vie  de  son  malade,  le  médecin  ne  devrait- 
il  pas  plutôt  attendre  le  mal  de  pied  ferme  ,  et 
lui  résister  à  l'aide  d'une  thérapeutique  savante? 

C'est  en  cela  que  l'Espagne  a  forfait  à  sa  mis- 
sion chrétienne  :  son  clergé  n'a  pas  eu  foi  en 
j'avenir,  et  voyez  comme  il  est  humilié  entre  les 
clergés  de  la  chrétienté  !  Tandis  qu'un  vaste 
mouvement  religieux  ébranle  l'univers  et  s'opère 
en  France  par  les  mœurs,  en  Allemagne  par  la 
science,  en  Belgique  par  la  liberté,  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis  par  le  prosélytisme,  le 
royaume  catholique  n'apporte  à  cette  grande 
œuvre  ni  le  secours  d'une  idée  ,  ni  celui  d'auciin 
homme.  On  dirait  que  la  religion  s'y  est  immo- 
bilisée avec  le  pouvoir  absolu,  et  que  le  bras 
du  despotisme  a  réussi  pour  un  jour  à  arrêter  le 
soleil. 

S'il  est  une  vérité  généralement  sentie  en  ce 
siècle  c'est  que  le  genre  humain  marche 
comme  un  seul  homme  vers  des  destinées  aux- 
quelles nul  peuple  sorti  d'Adam  ne  peut  se 
soustraire.  Là  est  le  secret  de  cette  philosophie 
de  l'histoire  qui  n'a  pu  commencer  qu'an  [)ied 
de  la   croix.    La   iVaternité    entre    les   (ils    (l'nn 
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môme  père  emporte  la  solidarité  des  nations. 
Aussi  cette  idée  s'est-elle  fait  jour  dans  les 
données  rationalistes  de  Vico,  le  panthéisme 
christianisé  de  Herder,  et  jusque  dans  les  théo- 
ries saint-simoniennes.  Qui  a  plus  avancé  que 
l'auteur  des  Soirées  de  Saint-Pétersbourg  et  du 
Pape  les  opinions  européennes  sur  ce  point? 
Comment  donc  expliquer,  si  Ion  ne  connaissait 
l'influence  des  engagemens  politiques  sur  les 
plus  grands  génies  et  les  plus  irréprochables 
consciences,  qu'un  tel  homme  ait  admis,  con- 
Iradictoirement  aux  doctrines  dont  il  fut  l'a- 
pôtre et  presque  le  prophète,  qu'une  nation 
chrétienne  peut  ne  pas  marcher  avec  l'humanité, 
qu'elle  peut  s'isoler  hermétiquement  ici-bas, 
et  se  préserver  du  contact  d'une  idée  en  faisant 
élever  par  ses  docteurs  une  nouvelle  muraille 
de  la  Chine  *? 

(i)  On  ne  sait  pas  généralement  que  la  célèbre  mu- 
raille qui  sépare  la  Chine  de  la  Tartarie  fut  construite 
par  Tsing-Chi-Ouang,  qui,  devenu  maître  de  l'empire, 
s'efforça  de  consolider  sa  domination  en  brûlant  tous  les 
livres  et  en  envoyant  les  écrivains  travailler  à  la  con- 
struction de  la  grande  muraille.  Lettre  de  M.  Lamiot^ 
missionnaire  lazaristCy  Revue  européenne,  tome  IV,n**  1 2. 
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La  solidarité  des  nations  est  tellement  évi- 
dente dans  l'Europe  moderne  qu'il  n'est  pas 
une  seule  transformation  morale  ou  sociale  qui 
n'ait  été  européenne.  La  féodalité  l'a  été;  de 
l'aveu  de  tous  la  révolution  de  89  tend  à  le  de- 
venir, du  moins  en  ce  que  ses  résultats  ont  de 
favorable  à  l'émancipation  des  classes  moyennes. 
Les  nations  auxquelles  des  circonstances  parti- 
culières ne  permirent  pas  de  recevoir  ces  in- 
fluences générales  sont  restées  visiblement  en 
arrière  des  autres.  Voyez  les  peuples  slaveschez 
lesquels  le  mouvement  féodal  ne  s'est  pas  déve- 
loppé, et  qui  sous  le  rapport  de  l'influence  et  de 
l'action  morale  ne  compteront  jamais  en  Europe 
à  proportion  de  leur  importance  numérique; 
voyez  l'Allemagne  et  l'Italie,  qui,  après  avoir 
été  constituées  féodalement,  n'ont  pas  su  comme 
la  France  briser  le  réseau  féodal  pour  s'asseoir, 
à  partir  du  xv*"  siècle,  dans  une  unité  politique 
indépendante  et  compacte  ;  voyez  enfm  sous  le 
rapport  intellectuel  les  deux  péninsules  méri- 
dionales, qui,  depuis  le  xvi*"  siècle,  ont  laissé 
marcher  l'humanité  sans  la  suivre. 

Mais  il  est  une  terre  bénie  du  ciel,  vers  la- 
quollo  l'Europe  dirige  conslammont  les    yeux 
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comme  le  marin  vers  1  étoile  polaire;  une  terre 
sur  laquelle  se  sont  réunies  cl  fondues  toutes  les 
nationalités,  toutes  les  langues,  toutes  les  littéra- 
tures. Ce  pays  est  comme  le  cerveau  de  l'Eu- 
rope où  viennent  aboutir  toutes  les  impressions 
pour  en  être  renvoyées,  promptement  formu- 
lées en  idées,  ou  transformées  en  actes.  Le 
peuple  qui  habite  cette  hôtellerie  de  l'univers, 
plus  impressionnable  qu'original,  plus  actif  que 
penseur,  est  celui  que  M.  de  Maistre  a  qualitié 
de  missionnaire  armé  de  la  Providence.  C'est 
en  sa  langue  que  ce  grand  écrivain  a  parlé  pour 
que  ses  paroles  volassent  par  le  monde,  c'est 
en  son  sein  qu'il  est  venu  transformer  sa  na- 
tionalité italienne  pour  s'empreindre  d'uni- 
versalité; c'est  de  ce  peuple  qu'il  a  écrit  :  «S'il 
se  fait  une  révolution  morale  en  Europe,  ou  il 
n'y  a  plus  d'analogie,  plus  d'induction,  plus 
d'art  de  conjecturer,  ou  c'est  la  France  qui  est 
appelée  à  la  produire  ^.  » 

Oserons-nous  demander  à  celui  qui  laissa 
échapper  cet  oracle  comme  une  consolation 
pour  les  traverses  au  niilieu  desquelles  s'écou- 

(i)  Considérations  sur  la  France. 
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lera  probablement  notre  triste  vie,  oserons-nous 
lui  demander  si  le  système  de  l'inquisition,  avec 
ses  conséquences  religieuses  et  politiques  ap- 
pliquées à  la  France,  lui  aurait  préparé  d'aussi 
grandes  destinées?  Ce  qui  fait  la  puissance  de 
la  France  ,  c'est  qu'elle  a  traversé  plus  complè- 
tement qu'aucune  autre  nation  chrétienne  tou- 
tes les  épreuves  et  toutes  les  formes  sociales, 
c'est  qu'elle  s'est  trouvée  en  contact  avec  toutes 
les  idées,  et  qu'elle  a  pu  supporter  celte  édu- 
cation vigoureuse  et  libre.  La  France  fut  d'a- 
bord féodale  ,  puis  elle  sut  s'affranchir  sans  bri- 
ser son  unité  :  elle  traversa  le  protestantisme 
sans  en  avoir  peur  comme  l'Espagne  et  l'Italie, 
sans  s'y  accroupir  comme  l'Angleterre  ;  elle  a 
donné  !e  jour  à  la  philosophie  du  xviii*  siècle  , 
dont  elle  a  bientôt  reconnu  l'inanité;  elle  a  con- 
sommé chez  elle  la  plus  grande  révolution  so- 
ciale des  temps  modernes,  et  à  l'exemple  des 
races  héroïques  de  l'antiquité,  elle  en  a  porté  le 
germe  par  toute  l'Europe.  Aujourd'hui  elle  lulte 
pour  la  terminer  en  la  réglanl;cela  fait,  les  gé- 
nérations futures  la  verront  se  remettre  à  l'œu- 
vre, et  commencer  dans  l'ordre  intellectuel  cv 
qu  c'Ili'  aura  perpétré  dans  l'ordre  polilic[ue. 


1  56  DE  LA  LIBERTÉ 

Prononcez  maintenant,  historien-prophète, 
entre  ce  pays  de  vos  affections  et  de  vos  es- 
pérances, fils  majeur  émancipé  du  protestan- 
tisme, du  phiiosophisme  et  de  la  terreur,  et 
ces  contrées  de  l'Europe  méridionale  où  Vol- 
taire conserve  encore  son  importance  perdue 
chez  nous,  où  le  catholicisme  sommeille  dans 
les  masses  populaires  sans  élévation  et  sans  pu- 
reté, pendant  que  tout  ce  qui  s'imagine  être 
éclairé  se  soustrait  à  son  influence;  triste  pays 
où  les  lumières  se  séparent  de  plus  en  plus  de 
la  foi,  où  la  première  condition  pour  paraître 
savant  est  de  se  donner  pour  incrédule;  pro- 
noncez entre  l'inquisition  et  la  liherté  de  con- 
science, enlfe  la  censure  et  la  liberté  de  la 
presse ,  entre  les  moyens  prophylactiques  et 
les  voies  thérapeutiques. 

Quelles  bases  de  l'ordre  moral  et  social  sont 
donc  si  sérieusement  menacées  parmi  nous? 
Sommes-nous  moins  bons  catholiques  depuis 
que  nous  n'avons  plus  de  religion  de  l'état,  et 
la  société  aurait-elle,  par  hasard,  besoin  de  la 
censure  ou  de  la  prison  pour  défendre  contre 
les  saint-simoniens  la  propriété,  la  famille,  l'in- 
dissolubilité du  mariage  ?  Tcrtullicn  a  écrit  un 
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traité  de prescriptioiiibus  contre  les  hérésiarques; 
on  pourrait  en  agir  de  mOme  avecles  niveleurs. 
C'est  en  fait  d'erreurs  surtout  qu'il   n'y  a  rien 
de  nouveau  sous  le  soleil.  Aux  premiers  siècles 
du  christianisme  et  durant  tout  le  moyen-âge 
une  foule  de  sectes  sorties  de  l'école   alexan- 
drine  et  des  religions  orientales  ont   attaqué 
l'église  dans  ses  dogmes,  la  société  et  la  famille 
dans  leurs  bases.   Qu'on  se   rassure  :  l'hommo 
est  père,  il  est  époux,  il  est  sociable.  11  peut, 
en  s'élevant  à  un  degré  sublime  de  sainteté  , 
vivre  d'une  vie  plus  dégagée  des  sens  et  de  la 
nature;  mais  si  cette  toute-puissante  nature  est 
insultée,  si  elle  est  contrariée  dans  ses  irrésis- 
tibles tendances,  elle  aura  bientôt  écrasé  l'in- 
secte qui  ose  se  mesurer  avec  elle.    Toute  la 
question  se  réduit  à  savoir  s'il  ne  vaut  pas  mieux 
que  cette  inévitable  exubérance  de  passions. 
de  rêves  et  de  folies  se  dissipe  à  la  clarté  du 
ciel  dans  des  associations  patentes,  barbues  ol 
costumées ,  connues  et  numcrotccs  à  la  préfec- 
ture de  police ,  que  dans  dos  sociétés  secrètes 
dont  l'influence  délétère  s'exerce  dos   ateliers 
aux  salons,  allumant  là  des  convoitises  brul a los, 
piquant  ici  d'un  dard  Ircnipo  dans  raud)ro  los 
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femmes  el  les  jeunes  gens,  ces  deux  racines  de 
la  société  ^.  Si  Jean  Huss  et  Arnaiild  de  Bresce 
n'ont  pas  bouleversé  l'Europe,  si  Voltaire  n'a 
pas  à  tout  jamais  empoisonné  la  France,  on 
peut  être  sans  inquiétude  pour  ce  qu'il  y  a 
d'anti-social ,  c'est-à-dire  d'anti-naturel ,  dans 
certaines  élucubrations  contemporaines.  Il  ne 
restera  de  ces  conceptions,  inspirées  à  plusieurs 
par  un  amour  réel  mais  mal  dirigé  de  l'huma- 
nité, par  une  sympathie  vraie  mais  stérile  pour 
ses  souffrances,  que  des  points  de  vue  isolés, 
destinés  plus  tard  à  être  fécondés  par  le  catho- 
licisme, légataire  universel  des  écoles  qui  ont 
fail  leur  temps.  Que  si,  du  reste,  ces  théories 
se  produisaient  sous  une  forme  provocatrice,  de 
nature  à  compromettre  la  paix  du  pays;  si  mê- 
me des  dithyrambes  lubriques  échappaient  à 
l'imagination  déréglée  de  malheureux  jeunes 
gens,  que  la  force  sociale  agisse.  Sous  quelque 
forme  que  doive  s'exercer  la  distribution  de  la 
justice,  magistrats  ni  jurés  ne  manqueront  au 
pays.  Je  ne  sache  pas  que  sous  le  rapport  de 
la  morale  universelle  et  de  l'ordre  public  une 

(i)  M.  de  Maiître. 
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société  quelconque  ait  jamais  été  abandonnée 
sans  défense  par  ses  tribunaux.  Qu'on  se  garde 
d'arguer,  contrairement  à  cette  assertion,  de 
cette  époque  mystérieuse  où  tous  les  élémens 
du  bien  et  du  mal  furent  confondus,  tempête 
de  quinze  mois  que  Dieu  suscita,  comme  le  pre- 
mier déluge,  pour  régénérer  la  face  de  la  terre, 
parce  que  toute  chair  avait  corrompu  sa  voie. 
Jamais  pouvoir  ne  fut  plus  fort  que  celui-là; 
le  bourreau  régnait  alors  de  droit  divin.  La 
guillotine  censurait  toutes  les  paroles  et  toutes 
l^s  pensées,  et  seule,  la  liberté,  fille  du  ciel, 
aurait  pu  abréger  ce  règne  de  l'enfer  en  rendant 
la  voix  aux  victimes,  en  réveillant  la  France 
étouffée  sous  ce  sanglant  cauchemar. 

Il  n'y  a  donc  aucune  induction  favorable  aux 
lois  restrictives  de  la  pensée  à  puiser  dans  l'his- 
toire, en  ce  qui  concerne  la  défense  des  vé- 
rités de  l'ordre  moral  et  religieux,,  et  voilà  la 
question  amoindrie  de  tout  ce  qui  faisait  son  im- 
portance. Il  reste  à  l'envisager  sous  le  rapporl 
purement  politique. 


CHAPITRE  XIV. 


II.  11 


fJlAPIÏP.E  XÏV. 


De  l'action  de  In  presse  et  du  résultat  de>  lois  répressives 
?ous  la  Picstauration. 


11  ii'csl  pas  do  gouvcrneincnl ,  quollos  que 
soient  ses  formes,  sur  ([uolqiie  principe  (ju'il 
soit  fondé,  qui  n'ait  le  droit  et  le  devoir  de 
réprimer,  ou  môme  de  prévenir  par  les  moyens 
les  plus  elTicaces,  toute  provocation  à  ehiini^er 
la  constitution  de  l'état  par  la  force  el  par  des 
voies  irréguiiéres.  Ajoutons  ,  comme  vérité  de 
fait  et  d'expérience.  (|;i'il  n'esl  pas  de  pouvoir. 
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pour  peu  qu'il  soit  doué  de  la  moindre  habileté, 
qui  ne  réussisse  en  cela.  Voici  la  raison  de  son 
droit  et  de  la  facilité  qu'il  trouve  à  l'exercer. 
Un  gouvernement,  par  cela  seul  qu'il  existe, 
représente  ou  est  censé  représenter  le  vœu  ac- 
tuel de  la  majorité;  il  est  l'expression  de  la  force 
sociale,  la  nationalité  incarnée.  Ce  principe  est 
de  tous  les  temps;  on  le  confesse  en  Espagne 
et  en  Russie  aussi  bien  qu'en  France  et  aux 
Etats-Unis.  Demandez  à  Nicolas  I"  et  à  Ferdi- 
nand YIl  s'ils  permettraient  à  des  écrivains  de 
soutenir,  en  point  de  fait,  que  leur  gouverne- 
ment est  opposé  aux  vœux  de  la  majorité  na- 
tionale, encore  qu'ils  établissent,  en  point  de 
droit,  que  leur  pouvoir  peut  s'en  passer  et  en 
est  complètement  indépendant.  Il  n'est  pas  de 
principe,  depuis  la  souveraineté  populaire  jus- 
qu'au droit  divin,  qui  ne  tire  sa  sanction  et  sa 
force  efficace  de  l'assentiment  des  majorités  ou 
tout  au  moins  de  leur  inertie,  et  voilà  pourquoi 
toutes  les  discussions  dogmatiques  sur  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  sont  de  si  peu  d'impor- 
tance. Qu'est-ce  que  le  pouvoir  royal  s  exerçant 
sans  résistance,  sinon  la  souveraineté  populaire 
s'elfaçant  spontanément  elle-même?  Entendu 
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dans  ce  sens,  le  dogme  de  la  souveraineté  na- 
tionale est  un  lieu-commun  trop  innocent  pour 
qu'on  puisse  avoir  quelque  intérêt  à  le  contester. 
C'est  de  cette  puissance  des  majorités  dont 
ils  sont  l'expression   active  que   les  gouverne- 
mens  tirent  leur  droit  de  répression,  droit  ina- 
liénable et  le  plus  haut  attribut  de  la  souverai- 
neté. Un  gouvernement  ne  peut  permettre  que 
les  institutions  en  vertu   desquelles    il  existe 
soient  altérées  par  la  minorité  au  détriment  de 
la  majorité  dont  il  s'olFre  comme  l'expression 
môme.    Ce  principe  admis,  qu'arrive-t-il?  Ou 
les  peuples,  engageant  leur  avenir,  auront  dé- 
claré immuables  certains  principes  constitutifs, 
ou  bien  ils  auront  reconnu  à  certains  corps  le 
pouvoir  de  concentrer  en  eux  l'omnipotence 
politique  et   d'en    user   constitutionnelleuient 
suivant  le  progrès  des  temps  et  des  idées.  Si  la 
majorité  a  légalement  donné  sa  démission,  com- 
me lors  de  la  révolution  ([ui ,  en    1660,  fonda 
le  pouvoir  absolu  en  Danemarck;si  elle  a  laissé 
s'établir  par  prescription  et  sans  résistance   un 
régime  absolu,  ainsi  (ju'il  est  arrivé  dans  nom- 
bre d'états  européens,  la  majorité  est  dans  I  ini- 
possibiliié  de  faire»  consarrer  dans  sa  législation 


l6()  DES  LOIS  UÉrUESSIVES 

des  idéos nouvelles  aulremcntquo  parlarévolte. 
Une  seule  chance  rt^gulière  s'oflre  alors  pour 
des  modifications,  c'est  que  le  prince,  devenu 
par  la  volonté  ou  l'inertie  nationale  dépositaire 
de  toute  la  force  sociale,  prévienne  par  un  oc- 
troi spontané  les  dangers  d'une  révolte.  On  voit 
donc  que  ce  principe  de  l'octroi  royal,  dont 
la  Sainte-Alliance  prétendait  faire  la  base  du 
droit  public  européen ,  ne  parvenait  pas  au  fond 
à  détruire  la  puissance  virtuelle  de  la  majorité. 

Mais  vient  un  jour  où  les  peuples  plus  avancés 
dans  la  vie,  plus  éclairés  sur  cette  mutabilité, 
attribut  nécessaire  d'une  nature  libre  et  pro- 
gressive, craignent  d'engager  l'avenir  des  géné- 
rations, et  de  ne  donner  ainsi  aux  besoins  nou- 
veaux d'autre  issue  que  la  violence;  il  vient  un 
temps  où  les  croyances  sociales  s'altèrent,  où 
les  doctrines  se  subdivisent  comme  les  intérêts. 
Alors  on  comprend  le  besoin  de  soustraire  suc- 
cessivement à  l'action  immédiate  du  pouvoir  ce 
qui  rentre  dans  la  sphère  élevée  où  se  meuvent 
les  intelligences  et  surtout  ce  qui  tient  à  cette 
société  des  esprits  et  des  cœurs  qui  a  pour  base 
\m  fait  supérieur  aux  conceptions  humaines. 

Ci'està  ce  point  de  sa  carrière  que  la  Franco 
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est  arrivée;  c'est  tle  là  qu'il  nous  faut  jnger  les 
institutions  restrictives  de  la  liberté.  Celte  ré- 
volution de  i83o,  qui  fut  une  énigme  et  une 
déception  pour  la  plupart  de  ceux  qui  y  parti- 
cipèrent, et  qui,  comme  l'idole  indienne,  a 
broyé  tant  de  fortunes,  tant  de  popularités  sous 
les  roues  de  son  char,  a  eu  pourtant  un  but 
dans  les  desseins  de  la  Providence  ;  et  ce  but, 
autant  qu'il  est  donné  à  notre  faiblesse  de  le 
comprendre,  c'est  la  substitution  de  l'élément 
progressif  à  l'élément  fixe  et  immuable. 

Il  n'est  pas  de  plus  haute  inconséquence  pour 
un  gouvernement  sorti  d'un  tel  principe,  et  qui 
tous  les  jours  doit  lutter  contre  le  principe  op- 
posé, que  d'invoquer  à  son  tour  l'immutabilité, 
et  de  prétendre  engager  les  générations  à  venir 
comme  la  génération  contemporaine.  Ce  gou- 
vernement n'existe  (juà  la  condition  de  prou- 
ver chaque  jour  sa  lègitimilc  par  ses  acies'^;  e( 
il  ne  peut  s'assurer  un  avenir  qu'en  devançani 
la  société  dans  les  voies  où  elle  est  (Mi";au;ée. 
Les  traditions  d'un  passé  qui  ne  lui  sont  point 
applicables,  l'espoir  bien  gratuit  de  puis(M'  dv 

(i)  M.  (Juizot. 
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la  force  dans  des  lois  restrictives  de  la  presse  ^ 
expliquent  cette  étrange  anomalie  qui,  du  reste, 
ne  saurait  long-temps  durer,  et  qui,  par  le  fait, 
n'empêche  pas  de  traiter  impunément  à  la  barbe 
du  pouvoir  toutes  les  questions  fondamentales 
qu'il  voudrait  arracher  au  domaine  d'une  ré- 
gulière et  paciûque  controverse.  Le  pouvoir  ne 
peut  manquer  de  comprendre  qu'il  s'affaiblirait 
en  allant  contre  son  principe  et  en  froissant 
f  irrésistible  tendance  des  esprits.  Dans  la  si- 
tuation morale  de  la  France  ,  il  n'est  pas  une 
opinion  qu'on  ne  puisse  calmer  ea  laissant  une 
issue  ouverte  devant  ses  espérances ,  en  lui 
permettant  de  discuter,  pour  se  consoler  de  sa 
défaite,  le  mérite  de  ses  théories.  L'opinion 
publique  ,  que  la  logique  gouverne  alors  même 
qu'elle  semble  sacrifier  à  ses  passions,  donnera 
sur  ce  point  au  pouvoir  des  leçons  sévères  et 
des  avis  utiles.  Le  gouvernement  a  la  mission 
de  défendre  l'ordre  public  par  tous  les  moyens; 
il  ne  doit  pas  permettre  que  la  constitution  ac- 
tuelle de  l'état,  qui,  pour  lui ,  est  l'expression 
légale  d'un  vœu  de  majorité,  soit  attaquée  par 
d'autres  voies  que  celles  qui  sont  autorisées  par 
cette  constitution  elle-même:  mais  là  s'arrêtent 
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son  devoir  et  son  droit.  Pour  tout  gouvernement 
fondé  sur  le  principe  de  la  majorité,  tel  que  le 
gouvernement  anglais  depuis  le  blU  des  droits^ 
et  le  gouvernement  français  depuis  le  7  août 
i85o,la  liberté  delà  presse  ne  saurait  être 
que  «  le  droit  permanent  d'examiner  un  à  un 
tous  les  articles  de  la  constitution,  d'en  dé- 
montrer les  inconvéniens  et  d'en  proposer  la 
réforme,  en  s'adressant  à  l'intelligence  et  aux 
convictions  de  la  majorité;  c'est  le  droit  éternel 
d'en  appeler  de  la  majorité  à  la  majorité  elle- 
même  *.  » 

Combien,  d'ailleurs,  l'expérience  n'avance- 
t-elle  pas  chaque  jour  cette  grande  question  de 
la  presse?  Y  a-t-il  encore  beaucoup  de  gens  d'es- 
prit à  penser  que  les  lois  répressives,  démon- 
trées impuissantes  sous  le  rapport  religieux  , 
soient  d'un  vrai  secours  sous  le  rapport  politi- 
que? Si  l'on  prouve  que  la  Restauration,  à  la- 
quelle son  dogme  fondamental  imposait  pour- 
tant des  mesures  restrictives  de  la  liberté  de  la 

(1)  LordErskincpourThomas  Payne,  elle  par  iM.  licr- 
ryer  plaidant  dans  la  jurande  cause  de  iM.  de  Cliàleau- 
briand. 
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presse,  n'a  tiré  aucun  secours  eiïicace  de  la  sus- 
pension de  cette  garantie  constitutionnelle,  la 
question  sera  sans  doute  résolue  à  tout  jamais 
pour  les  gouvernemens  présens  et  futurs.  Or, 
c'est  là  ce  que  les  événemens  mettent  hors  de 
doute.  Les  ministères  de  la  Restauration,  qui  en 
général  voulurent  sincèrement  et  sans  arrière- 
pensée  rétablissement  du  régime  constitution- 
nel, furent  sobres  de  lois  restrictives.  Des  servi- 
teurs peu  éclairés  ont  imputé  à  tort  à  la  dynas- 
tie ce  qui  doit  faire  sa  consolation  dans  l'exil  et 
son  honneur  dans  l'histoire  :  étrange  accusa- 
lion  ,  quand  on  a  vu  la  droite  succomber  sous 
la  loi  de  la  presse  de  1827,  et  la  dynastie  sous 
l'ordonnance  de  la  presse  de  juillet  i83o  ! 

C'est ,  dit-on  ,  que  le  mal  était  fait,  que  l'opi- 
nion publique  était  pervertie ,  que  la  presse 
avait  déjà  tout  brisé,  tout  corrompu  :  argument 
de  nul  poids  pour  quiconque  a  suivi  pied  à  pied 
avec  nous  cette  lutte  continue  ,  théorique  dans 
les  lois  ,  vivante  et  personnelle  dans  les  intérêts 
et  dans  les  mœurs.  Croit-on  bonnement  que  les 
journaux  fussent  indispensables  pour  soulever 
la  bourgeoisie  contre  les  prétentions  aristocra- 
tiques; le  peuple  contre  le  droit  d'aînesse  ;  les 
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esprits  spéciilalifs  contre  la  loi  du  sacrilège  ;  la 
population  de  Paris  contre  la  réduction  de  l'in- 
térêt de  la  dette  publique,  et  l'esprit  français 
contre  les  essais  maladroits  tentés  par  une  por- 
tion du  clergé?  Qu'est-ce,  de  grâce,  que  la  cen- 
sure dans  un  pays  où  deux  tribunes  sont  ou- 
vertes pendant  six  mois  au  moins,  champ-clos 
où  viennent  se  heurter  toutes  les  doctrines , 
où  les  paroles  sont  d'autant  plus  amères,  les 
colères  d'autant  plus  véhémentes  qu'elles  ont 
été  couvées  plus  long-temps  en  silence?  Six 
mois  de  session  feraient  payer  avec  usure  à 
tout  ministère  le  prix  d'un  semestre  de  cen- 
sure. Et  les  salons  ,  qu'en  fait-on  ?  Pour  qui- 
conque vivait  à  Paris  sous  l'administration  de 
M.  de  Villèle  ,  il  n'est  pas  douteux  que  les  jour- 
naux s'impressionnaient  alors  de  l'opposition 
des  salons  beaucoup  plus  que  celle-ci  de  l'argu- 
mentation des  feuilles  publiques.  Cette  opposi- 
tion s'alimentait  d'ambitions  déçues,  de  colères 
de  femmes,  de  haines  personnelles  et  profon- 
des. Le  Journal  des  Débais  devint  alors  l'écho 
de  cette  conspiration  de  boudoirs  dont,  sous 
la  monarchie  absolue  ,  la  Tronde  et  la  minorité 
de  Louis  W  olVrcnt  i\v  si  frap|>ans  e\ein|)los  . 
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bien  que  la  toute-puissance  des  journaux  n'exis- 
tât pas  encore.  11  en  citait  de  même  dans  les  dé- 
partemens.  On  s'engageait  pas  à  pas  ,  avec  son 
journal,  dans  l'opposition,  moins  par  l'eiFet 
d'argumens  politiques  que  parce  qu'on  était 
froissé  ou  qu'on  s'imaginait  l'être.  Ici  Ton  s'ef- 
frayait de  la  tendance  du  pouvoir;  là  on  s'in- 
quiétait des  prétentions  du  clergé  ;  ailleurs  on 
était  contrarié  par  les  combinaisons  de  M.  de 
Villèle  dans  sa  fortune ,  par  la  congrégation  dans 
sa  carrière  politique.  Depuis ,  la  France  a  souf- 
fert de  maux  plus  réels  :  aussi  ces  piqûres 
d'amour  -  propre  ,  ces  irritations  vagues  et  le 
plus  souvent  insaisissables,  se  comprennent- 
elles  beaucoup  moins.  Mais  aux  belles  années 
de  la  Restauration  l'on  se  créait  par  désœuvre- 
ment des  supplices ,  comme  ces  hommes  de 
plaisir  qui  bivouaquent  bravement  sur  la  dure 
et  se  plaignent  en  temps  de  paix  d'un  dérange- 
ment dans  le  duvet  de  leur  couche. 

Pour  apprécier  l'utilité  prétendue  de  la  cen- 
sure sous  la  Restauration  il  suffit  de  consulter 
les  dates.  Sous  quel  régime  se  sont  préparés  les 
Cent-jours?  sous  la  censure;  quand  se  firent  ces 
élections  qui.  en  trois  séries,  conduisirent  à  la 
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chambre  un  représentant  du  régicide?  sous  Ja 
censure;  quand  se  prépara  ce  grand  mouve- 
ment combiné  dans  les  ventes  secrètes,  pour 
soulever  l'Europe,  de  l'île  de  Léon  à  la  Sicile? 
quand  Louvel  aiguisa-t-il  son  poignard?  quand 
son  imagination  solitaire  enfanla-t-elle  la  pensée 
de  son  crime?  sous  la  censure.  Quand  les  so- 
ciétés secrètes  perdirent -elles  leur  puissance, 
quand  la  légitimité  tira-t-elle  le  canon  de  la 
Bidassoa,  et  conquit-elle  une  majorité  ?  sous  la 
liberté  de  la  presse.  A  quelle  époque  la  tran- 
quillité fut-elle  plus  profonde  en  France  ,  les 
luttes  de  parti  plus  régulières  que  durant  les 
cinq  années  d'un  régime  de  loyale  publicité? 
A  la  fin  de  1827,  trois  mois  de  censure  prépa- 
rèrent la  première  fusillade  de  la  rue  Saint- 
Denis  ,  comme  s'il  était  dans  la  destinée  de  cette 
institution  de  voir  transformer  les  rognures  de 
ses  ciseaux  en  bourre  à  fusil.  A  cette  afl'aire 
d'avant-poste  succéda  une  trêve  de  dix-huit 
mois,  trêve  durant  laquelle  l'opinion  de  droite 
s'aifaiblissait  sans  doute  par  l'inévitable  force 
des  choses,  mais  qui  vit,  à  Tombre  d'une  large 
publicité,  se  consolider  la  paix  publique,  et, 
durant  le  voyage  de  l.orraiiH*,  raiïeclion  i^alin- 


l']!\  DES  LOIS  RÉPRESSIVES 

nale  se  ranimer  à  la  gracieuse  affabilité  du  prince ^ 
Mais  tout  à  coup  la  lutte  recommence,  inflexi])le 
désormais  et  sans  quartier,  parce  que  la  pré- 
sence de  quelques  hommes  autour  du  trône 
ressemble  à  une.. menace  contre  cette  liberté 
vitale.  Enfin  sonne  la  dernière  heure,  et,  par 
une  circonstance  que  l'histoire  remarquera ,  il 
se  trouve  que  des  manœuvres  d'imprimerie  sont 
là  pour  frapper  et  recevoir  les  premiers  coups. 
Si  l'on  avait  sérieusement  essayé  de  se  rendre 
compte  des  obstacles  contre  lesquels  ont  cons- 
tamment échoué  les  tentatives  légales  contre  la 
liberté  de  la  presse  ,  on  aurait  vu  que  cette 
liberté-là  était  quelque  chose  de  plus  qu'un 
droit  abstrait ,  qu'une  monomanie  leclurière. 
La  presse  est  la  dernière  espérance  d'une  so- 
ciété qui  suffoque  dans  son  doute ,  et  qui 
mettra  bientôt  à  se  recréer  des  croyances  la 
même  ardeur  que  la  société  du  dernier  siècle  à 
démolir  les  traditions  de  ses  pères.  Pour  qui- 
conque est  doué  de  cette  seconde  vue,  qui 
n'est  que  l'application  des  lois  générales  de 
l'espèce  aux  faits  actuels  de  l'histoire  ,  cet 
avenir  est  déjà  plus  qu'une  espérance.  l..a  presse 
quotidienne  est  la  respiration  et  la  voix  de  la 
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société  moderne  ;  c'est,  si  j'ose  le  dire,  la  ma- 
chine à  vapeur  de  l'intelligence.  L'influence 
des  livres  eux-mêmes  tombe  d'une  manière 
sensible  devant  celle  de  ces  écrits  aux  formes 
rapides,  à  la  diffusion  facile,"  qui  se  complè- 
tent chaque  jour  par  une  page  de  plus.  Parta- 
geant les  espérances  comme  les  convictions 
d'un  illustre  ami  politique  dont  la  voix  va 
bientôt  exposer  à  la  tribune  nationale  nos  opi- 
nions jusqu'ici  sans  organes,  nous  ne  serions 
pas  éloignés  de  croire  avec  lui,  «  qu'avant  que 
ce  siècle  soit  fermé  le  journalisme  sera  toute 
la  presse  ,  toute  la  pensée  humaine.  L'humanilé 
écrira  son  livre  jour  par  jour,  heure  par  heure , 
page  par  page;  la  pensée  se  répandra  dans  le 
monde  avec  la  rapidité  de  la  lumière.  Aussitôt 
conçue  ,  aussitôt  écrite  ,  aussitôt  entendue  aux 
extrémités  de  la  terre  ,  elle  courra  d'un  pôle  à 
l'autre,  subite,  instantanée,  brûlant  encore  de  l;i 
chaleur  de  l'ame  qui  l'aura  fait  éclore.  Ce  sera  \v 
règnedu  verbe  luimaindans  toute  sa  plénitude^.  ' 
La  lil»crté  de  la  presse  e?,t  la  liberté  la  pins 

(0  Alphonse  (If.  l.ain.uliiK;,   Lcilrc  à    la  renie  euro- 
péenne sur  Ut  poliiiqtic  rationnelle. 
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essentielicment  française  qui  fut  jamais;  sup- 
primez en  France  la  presse  quotidienne,  et 
vous  étouffez  la  pensée  publique  à  sa  source. 
l>a  liberté  scientifique  de  la  pensée ,  telle 
qu'elle  existe  en  Allemagne ,  ne  serait  de  nul 
prix  aux  yeux  de  la  nation  la  plus  agissante  et 
la  moins  méditative  de  l'univers.  Nous  ne  vivons 
pas  comme  nos  voisins  à  deux  étages,  nous  ne 
méprisons  pas  assez  les  faits  pour  n'en  pas  tenii- 
compte,  et  une  abstraction  qui  nous  charme 
ne  nous  console  pas  d'une  réalité  qui  nous 
blesse.  M.  Ballanche  est  peut-être  le  seul 
homme  éminent  dont  l'harmonieuse  et  solitaire 
pensée  ne  se  soit  pas  activement  unie  aux  réali- 
tés politiques;  aussi  l'auteur  de  la  Palingcnesie 
sociale  est-il  un  phénomène  pour  son  siècle,  et 
une  anomalie  pour  la  France. 

Résumant  cette  discussion  ,  nous  dirons  qu'il 
demeure  démontré  que  l'élément  dogmatique 
et  l'élément  critique  coexistent  sous  toutes  les 
civilisations  ,  et  que  l'interdiction  légale  des 
controverses  sur  les  vérités  fondamentales  a 
d'ordinaire  créé,  pour  ces  vérités  elles-mêmes, 
des  dangers  encore  plus  redoutables.  Nous 
ajouterons,  en  rappelant  les  souvenirs  de  l'his- 
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toire  contemporaine  ,  que  la  censure  a  com- 
promis la  Restauration  loin  de  la  servir,  et  que 
la  liberté  de  la  presse  est  la  seule  voie  ouverte 
pour  préparer  une  régénération  de  l'esprit  pu- 
blic en  France. 

Nous  pourrions  dire  tde  plus  que  c'est  cette 
liberté,  dont  les  intérêts  conservateurs  se  sont 
servis  et  dont  les  hommes  de  désordre  ont  si 
heureusement  abusé,  qui,  depuis  la  révolu- 
tion de  juillet,  a  sauvé  la  France  des  admira- 
teurs de  la  Convention,  beaucoup  plus  que 
l'arbitraire  et  l'état  de  sié^e. 

Une  conclusion  capitale  sort  de  ces  observa- 
tions :  c'est  qu'une  opinion  dogmatique  et  im- 
muable ne  peut  servir  aujourd'hui  de  base  à  une 
organisation  politique.  C'en  est  fait  de  cette  li- 
berté républicaine  ,  à  la  manière  de  la  première 
révolution  ,  qu'on  imposait  aux  familles  par  une 
éducation  nationale ,  au  clergé  parla  constitu- 
tion civile  ,  aux  individus  par  des  interdictions 
de  tous  genres,  et  plus  tard  par  réchafaud;c'en 
est  fait  de  ce  patriotisme  antique  dans  lequel 
l'état  exerçait  une  souveraineté  tyranniqno  sur 
le  citoyen,  et  que  la  Convention  essaya  d'exlni- 
m(»r  des  ruines  de  Sparte  et  de  Rome.  Le  fait 
II.  la 
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saillant  de  notre  époque  est  un  développement 
progressif  de  l'individualité  humaine;  et  c'est 
ici  que  l'opinion  dogmatique   de  droite  vient 
également  se  briser  contre   ces  impossibilités 
morales  dont  nous  avons  déjà  constatél'influence 
relativement  à  d'autres» lois  organiques.   Cette 
opinion  auncertainnombre  de  principes  qu'elle 
doit  nécessairement  prétendre  mettre  hors  de 
toute  discussion,  car  comment  laisser  discuter 
des  bases  que  la  nation  ne  peut  déplacer  sans 
se  suicider  elle-même?  Qu'en  faisant  abstraction 
de  tous  les  principes  aristocratiques  et  religieux 
inhércns  au   svmbole  de  droite  ,  on  se   borne 
môme  avec  la  Gazette  de  France  à  ne  reconnaî- 
tre comme  lois  nationales  indestructibles  que 
le  droit  héréditaire  et  le  vote  universel  de  l'im- 
pôt 5  ce  sont  là  deux  dogmes  sur  lesquels ,  après 
une  restauration  opérée,  il  serait  naturellement 
interdit  de  porter  la  controverse.  Or,  en  l'état 
actuel  des  esprits,  une  telle  restriction  suflh'ait 
seule  pour  ébranler  l'édifice  artificiel  élevé  sur 
des  bases  aussi  évidem?nent  contestables. 

Parmi  les  obstacles  surgissant  de  toutes  parts 
contre  le  pouvoir  actuel,  il  en  est  qu'il  s'est 
gratuitement  créés  en  empruntant  à  la  légiti- 
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mité,  dont  il  devient  alors  la    doublure,  des 
prétentions  d'incommutabilité.  En  s'acharnant 
infructueusement    contre    les  discussions  pu- 
rement théoriques  de  la  presse ,  en  ne  réser- 
vant pas  ses  sévérités  pour  les  provocations  à  la 
force,  il  a  fixé  les  yeux  sur  le  passé  et  tourné 
le  dos  à  l'avenir.  Quand  la  légitimité  réclamait 
de  la  législature  des  lois  répressives  ,  quand  elle 
conservait  la  direction  de  l'enseignement  pu- 
blic ,   et  qu'elle  limitait  la  liberté  d'association 
par  une  légalité  rigoureuse ,   elle  ne  dérogeait 
ni  à  son  principe  ni  à  ses  engagemens,  encore 
que  plus  d'habileté  dans  ses  conseils  lui  eût  fait 
éviter  des  tentatives  dangereuses  par  cela  seul 
qu'elles  étaient  impuissantes.  Elle  pouvait  mar- 
cher honorablement  dans  celte  voie,  et  n'avait 
pas  à  lutter  contre  elle-môme  en  même  temps 
que  contre  son  siècle.  Aujourd'hui  les  principes 
et  les  engagemens  sont  changés,  et  malheur  au 
pouvoir  s'il  ne  le  comprend  pas  ;  des  tentatives 
légales  contre  la  presse  lui  seraient  plus  funes- 
tes qu'elles  ne  le  furent  à  la  Restauration.  S'il 
se  refuse  à  reconnaître  cette  vérité  ,  aussi  évi- 
dente   qu'un    axiome   mathématique,  et   qu'il 
prôlc  l'oreille  aux  conseils  qu'on  murmure  si 
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impnulemnient  autour  de  lui ,  il  avancera  de  dix 
ans  les  affaires  de  la  république. 

Mais  il  est  temps  de  reprendre  le  fil  des  dates 
et  des  événemens  qui  nous  dirige  dans  ce  tra- 
vail. Nous  achèverons  d'éclairer  la  question  de 
la  presse  par  les  souvenirs  de  ce  projet  de  1 827 
qui  porta  un  coup  si  funeste  à  la  monarchie. 

Le  parti  qui  n'avait  pour  but  que  de  sortir  de 
plus  en  plus  la  Restauration  de  la  position  mixte 
prise  par  elle  en  d'autres  temps  réclamait  des  lois 
répressives  contre  la  presse  avec  la  même  auto- 
rité qu'il  avait  exigé  le  sacrilège  et  le  droit  d'aî- 
nesse. Formidable  par   ses  associations,   tout- 
puissant  à  la  seconde  chambre,  il  avait  mani- 
festé ce  vœu  dans  deux  adresses.  Des  mande- 
niens  qui  ressemblaient  trop  à  des  réquisitoires 
étaient  venus  lui  donner  plus  d'autorité  en  s'é- 
levant  contre  la  licence  effrénée  des  journaux 
On  eût  dit  que  i'afl'aibllftsement  de  la  foi  et  l'al- 
tération   des    mœurs    publiques    dataient    en 
France  de  l'établissement  du  gouvernement  re- 
présentatif, qu'ils  étaient  nés  au  pied  de  la  tri- 
bune, et  l'on  semblait  oublier  que  ces  influen- 
ces délétères  ,  modifiées  déjà  par  des  habitudes 
plus  graves,  s'étaient  exhalées  en  miasmes  pu- 
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trîdes  du  foyer  do  corruption  ouvert  dans  les 
palais  du  régent  et  les  salons  dorés  de  l'aristo- 
cratie. 

En  1827  l'on  tira  grand  parti  contre  la 
presse  de  quelques  biographies  anonymes  et 
sans  lecteurs,  spéculations  de  la  misère,  faites 
de  compte  à  demi  dans  un  grenier  entre  des 
écrivains  faméliques  et  des  laquais.  Mais,  pour 
être  juste,  il  eût  fallu  ajouter  que  ces  turpitu- 
des,en  petit  nombre  du  reste,  furent  sévèrement 
condamnées  par  les  tribunaux,  et  que  le  public 
n'apprit  souvent  leur  existence  que  par  l'arrêt 
qui  les  vouait  à  l'infamie. 

Ces  plaintes,  trop  légèrement  accueillies  par 
le  pouvoir  et  par  la  masse  des  gens  de  bien, 
cachaient  un  autre  but.  Ce  but  n'était  pas  de 
détruire  la  charte  et  de  soumettre  la  couronne 
de  France  an  général  des  jésuites,  comme  l'é- 
crivait le  Coîislittillonnel  pour  l'instruction  île 
son  public;  mais  il  s'agissait  de  défendre  les 
idées  fondamentales  de  l'écnlc  de  droite,  de 
plus  eu  plus  menacées  j)ar  la  [)resse,la  chanibre 
des  pairs  et  le  corps  électoral;  il  s'agissait  sur- 
tout d'obliger  le  pouvoir  royal  à  en  assumer  la 
solidarité. 
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Sous  ces  influences  le  ministère  entreprît  de 
toucher  aux  journaux  et  de  faire  en  1 8i27  ce  qu*il 
n'avait  pas  osé  en  1824.  Ce  fut  une  bien  déplo- 
rable conception  que  cette  loi  flétrie  par  l'iro- 
nie du  sobriquet  de  loi  d'amour,  et  par  la  haine 
du  nom  de  loi  vandale.  Rien  de  plus  dangereux 
en  politique  que  de  laisser  deviner  des  désirs 
qu'on  n'ose  réaliser;  on  succombe  alors  et  sous 
l'impopularité  de  ses  vœux  et  sous  la  faiblesse 
de  ses  tentatives.  La  loi  présentée  par  M.  de 
Peyronnet ,  et  dont  la  rédaction  insidieuse  ré- 
vélait une  autre  main  que  la  sienne,  avait  pour 
but  de  substituer  à  la  censure,  que  l'opinion 
publique  et  lesengagemens  de  quelques  minis- 
tres interdisaient  de  rétablir,  une  série  de  mesu- 
res accablantes  pour  le  commerce  de  la  librairie. 
On  menaçait  la  propriété  et  l'industrie  pour  at- 
teindre à  sa  source  une  pensée  coupable.  Il  y 
avait  dans  ce  triste  projet  une  telle  surcharge 
de  droits  de  timbre,  tant  de  détails  techniques 
et  minutieux,  que  cette  œuvre  sans  bonne  foi 
semblait  rédigée  par  une  commission  mi-partie 
de  protes  et  d'huissiers.  «Ce projet,  s'écria  Casi- 
mir Périer  après  l'exposé  des  motifs,  peut  se  ré- 
duire à  un  article  unique  portant:  l'imprimerie 
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est  supprimée  en  France  au  profit  de  la  Belgique. y> 
Il  y  avait  dans  ces  paroles  plus  qu'une  boutade 
d'opposition  ;  et  la  loi  succomba  sous  ses  vices 
autant  que  sous  l'opinion  publique. 


CHAPITRE  XV 


CHAPITRE  XV. 


Caractère  du  mouvement  électoral  de  1827.  — De 
M.  Royer-CoUard  et  de  l'école  doctrinaire. 


Nous  touchons  à  une  ëpoque  décisive.  L'opi- 
nion de  droite,  tenue  en  échec  par  la  pairie  et 
par  la  presse  ,  avait  fait  malheureusement  re- 
tomber sur  la  personne  royale  le  poids  chaque 
jour  grossi  des  préventions  publiques.  Déjà  la 
scène  scandaleuse  du  Ghamp-de-Mars  avait  ré- 
vélé qu'il  ne  subsistait  plus  rien  des  respects  et 
des  aflections  d'une  autre  époque.  Le  ministère 
Irappa  toute   la  garde  nationale  ,  quand  il  eût 
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dû  n'exercer  que  des  rigueurs  partielles,  et  par 
cela  même  plus  léj^itimes.  il  aima  mieux  paraî- 
tre fort  que  juste,  et  sembla  insulter  à  l'opinion 
depuis  qu'il  désespérait  d'agir  sur  elle.  Cette 
dissolution,  dont  on  nr.  calcula  pas  les  suites  et 
qui  eut  un  retentissement  immense  dans  tous 
les  cabinets  de  l'Europe  ,  fut  une  des  fautes 
graves  d'un  ministère  qui  jusque  là  avait  moins 
failli  par  entraînement  cjue  par  faiblesse,  par 
colère  contre  ses  ennejnis  que  par  condescen- 
dance pour  ses  amis.  L'ordonnance  du  29  avril 
semblait  dire  à  la  France  que  tout  était  désor- 
mais rompu  entre  Paris  et  le  tronc,  entre  les 
classes  moyennes  et  la  dynastie,  et  que  pour 
combler  Fabime  il  ne  restait  que  les  sabres  des 
gendarmes  et  les  baïonnettes  delà  garde  royale. 
11  s'en  fallait  pourtant  que  la  France  de  1827 
fût  anti-dynastique.  Les  conspirateurs  en  per- 
manence ne  trouvaient  guère  à  exercer  leur  sa- 
voir-faire que  dans  de  petites  réunions  clan- 
destines, où  de  vieux  Brutus  buvaient  au  dieu 
de  la  colonne.  C'était  là  qu'entre  les  refrains  de 
Bérans:er  et  les  lazzis  de  Paul-Louis  on  donnait 
un  libre  cours  à  des  antipathies,  comprimées 
partout  ailleurs  par  la  force  des  mœurs  plus  en- 


DE    1827.  189 

core  que  par  la  puissance  des  lois.  Eien  a  pris 
aux  comédiens  de  quinze  ans  de  tromper  la 
France;  s'ils  avaient  ôté  leurs  masques,  elle  les 
eût  infailliblement  sifïlés.  Il  est  très  vrai  qu'au 
sein  de  la  gauche  parlementaire  les  hommes 
les  plus  dévoués  à  la  monarchie  constilution- 
rieîle  protégeaient  de  leur  silence  et  quelque- 
fois de  leurs  paroles  les  projets  des  conspira- 
teurs. Foy  et  Périer,  en  restant  étrangers  à  tout 
ce  qui  se  tramait  en  dehors  des  limites  parle- 
mentaires, donnaient  pourtant  la  main  à  M.  de 
Lafayette  et  à  tels  autres  dont  !a  vie  était  une 
conspiration  flagrante,  mais  ceci  s'explique  par 
la  loi  générale  d'attraction  au  principe  de  la- 
quelle on  a  déjà  remonté. 

C'est  le  sort  de  tous  les  partis  placés  sur  un 
plan  incliné,  et  dont  les  idées  n'ont  pas  assez  de 
puissance  pour  fixer  l'avenir,  d'être  livrés  à  la 
merci  d'hommes  d'une  conscience  politique 
moins  honorable.  Foy  et  Périer  croyaient  1res 
sincèrement  trouver  dans  la  charte,  interprétée 
dans  le  sens  des  intérêts  bourgeois,  nu  point 
darrèt  capable  de  contenir  \c  torrent  dc:>  r«'vo- 
lulious.  La  France  le  croyait  aussi;  cl  (piand 
l'extrême  gauche  parle  aujourd'hui  de  l'hostilité 
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permanente  du  pays  à  la  branche  aînée  des 
Bourbons,  elle  est  dans  le  faux  comme  l'extrême 
droite,  lorsque  celle-ci  affecte  de  voir,  dans  la 
Restauration  et  l'unanime  adhésion  qu'y  avait 
donnée  la  France ,  l'effet  de  son  amour  pour  le 
sang  de  ses  rois.  Opinion  de  minorité  que  tout 
cela!  la  majorité  du  pays  avait  accepté  la  charte, 
et  avec  la  charte  la  dynastie  comme  condition 
de  la  charte  elle-même.  Ce  que  cette  majorité 
repoussait,  c'étaient  les  théories  constituantes 
de  l'opinion  de  droite  ;  là  seulement  gisaient 
les  répugnances.  Ces  répugnances  devinrent  si 
universelles  à  la  fin  du  ministère  dont  nous  re- 
traçons l'histoire,  qu'elles  rallièrent  momen- 
tanément toutes  les  nuances  de  l'opposition. 
Sans  se  rendre  compte  de  l'avenir,  ce  sentiment 
poussait  droit  à  une  révolution,  en  ce  qu'il 
eût  obligé  la  dynastie  d'abjurer  violemment  des 
doctrines  dont  elle  ne  pouvait  se  séparer  qu'avec 
réserve.  Mais  les  prévisions  du  pays  n'allaient 
pas  jusque  là;  il  n'avait  pas  assez  philosophé 
pour  savoir  que  les  révolutions  n'arrêtent  point 
le  cours  de  leurs  syllogismes  au  gré  des  intérêts 
froissés,  et  que  pour  atteindre  leur  but  elles 
commencent  d'ordinaire   par  le  dépasser.  Le 
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pays  était  donc  innocent  de  toute  arrière-pensée 
contre  la  dynastie.  Il  entendait  rester  dans  les 
limites  de  la  charte ,  et  la  droite  le  voulait  aussi. 
C'est  qu'il  y  avait  malheureusement  deux  char- 
tes :  l'une  proclamant  le  droit  préexistant  de  la 
royauté,  l'autre  n'admettant  que  sa  convenance 
pratique;  l'une  proclamant  la  prééminence  d'une 
religion  d'état,  l'autre  la  liberté  de  conscience; 
l'une  couvant  le  germe  d'une  aristocratie  héré- 
ditaire, l'autre  proclamant  l'égalité  des  citoyens; 
l'une  amnistiant  la  révolution,  l'autre  la  consa- 
crant. 

Cela  était  ainsi  parce  qu'il  n'en  pouvait,  hélas  l 
être  autrement.  C'est  s'abuser  étrangement  que 
de  présenter  cet  antagonisme  de  vœux  et  d'in- 
térêts comme  le  résultat  même  de  la  charte  oc- 
troyée. La  charte  avait  consacré  un  fait  écla- 
tant d'évidence ,  elle  ne  l'avait  pas  créé;  bien 
loin  de  là,  elle  en  avait  même  atténué  les  consé- 
quences par  de  salutaires  et  habiles  combinai- 
sons. L'œuvre  de  Louis  XVIIl  reste  au-dessus 
de  ces  attaques  auxquelles  depuis  la  révolution 
l'extrême  droite  s'est  associée  connue  l'extrême 
gauche,  peut-être  parce  qu'elles  ont  l'une  et 
l'autre  à  iaire  oublier  leurs  torts  envers  elle.  La 
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Restauration,  s'est-on  ocrié,  a  été  mal  faite;  et 
là-dessus  on  s'est  mis  à  la  disloquer,  à  l'exemple 
de  ces  chirurgiens  maladroits  qui ,  ayant  man- 
qué une  première  opération  ,  brisent  le  mem- 
bre mal  soudé  pour  le  rétablir  en  son  état  nor- 
mal. 

On  vient  de  voir  quels  résultats  avait  produits 
la  charte  de  droite.  Ce  parti,  arrivé  aux  affaires 
dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  allait 
voir  son  sort  remis  aux  chances  d'une  élection 
générale.  Trois  ans  s'étaient  à  peine  écoulés, 
et  toutes  ses  positions  lui  étaient  enlevées  ;  plu- 
sieurs de  ses  lois  avaient  été  rejetées,  d'autres 
avaient  expiré  impuissantes  et  mutilées  sous  la 
défaveur  publique.  C'était  ainsi  que  le  renou- 
vellement intégral  ,  mesure  capitale  dont  il 
comptait  faire  la  base  de  sa  puissance  ,  devenait 
pour  lui  un  principe  de  mort. 

Nous  aurons  probablement  plus  tard  à  mettre 
en  regard  de  ce  tableau  les  résultats  donnés 
par  la  charte  de  gauche.  Quand  les  faits  de  nos 
trois  dernières  années  se  seront  déroulés  de- 
vant nous,  et  que  nous  aurons  vu  une  révolu- 
tion enfanter  toutes  les  douleurs ,  toutes  les 
impossibilités,  toutes  les  contradictions,  nous 
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toucherons  au  doigt  ce  qu'il  y  a  de  triste  et  de 
grave  dans  la  situation  de  la  France. 

M.  de  Villèle  comprenait  le  danger;  il  aurait 
il  voulu  le  conjurer,  à  l'épreuve  décisive  des 
élections  générales,  en  reformant  le  tiers-parti 
qui  n'existait  plus  depuis  le  second  ministore 
de  M.  de  Richelieu.  Mais  ce  parti  avait  été  brisé 
et  s'était  dissous  dans  la  droite  par  les  places, 
dans  l'opposition  de  gauche  par  les  défections 
successives.  II  y  avait  eu  trois  listes  de  candi- 
dats aux  élections  de  1819;  en  novembre  1827 
il  n  y  eut  que  deux  camps  et  deux  drapeaux,  et 
le  Journal  des  Débats  préconisa  les  hommes  du 
Courrier  Français.  C'était  là  un  immense  évé- 
nement qui  devait  révéler  la  puissance  de  ces 
sympathies  dont  parle  quelque  part  M.  de 
Maistre ,  affinités  secrètes  qui  engagent  les 
hommes  bien  plus  loin  qu'ils  ne  voudraient 
aller. 

M.  de  Villéle  assis  sur  les  marches  du  trône  le 
sentait  déjà  trembler,  quoique  la  haine  publi- 
que, acharnée  à  l'homme  d'état  éditeur  respon- 
sable d'un  système  qui  n'était  pas  le  sien,  épar- 
gnât encore  la  personne  du  roi.  Si  ce  ministre 
a  dit  :  En  \^2^  je  joue  mon  porte  fctiillc  j,  ni  i8:>'S 
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Je  Jouerais  la  monarchie,  il  a  proclamé  une  in- 
contestable vérité. 

C'est  un  des  momens  les  plus  solennels  de 
l'histoire  de  ce  siècle  que  celui  des  élections  de 
1827,  qui  devaient  amener,  avec  une  chambre 
de  réaction ,  l'adresse  d'avril  i83o  et  les  résolu- 
lions  d'août.  Quelles  étaient  cependant  les  dis- 
positions du  pays  subitement  appelé  à  traduire 
dans  un  vote  ce  qui  le  passionnait  si  vivement? 
Ces  dispositions  se  manifestèrent  d'une  manière 
remarquable  dans  une  élection  multiple,  choix 
typique  de  1827.  M.  Royer-CoUard,  élu  de  huit 
collèges  et  président  de  la  chambre,  était  en 
effet  l'homme  qui  résumait  alors  avec  la  plus 
haute  autorité  les  sentimens  de  la  majorité  na- 
tionale ;  il  les  résumait  et  dans  ce  qu'ils  avaient 
de  précis  et  dans  cette  tendance  plus  vague 
qui  devait  entraîner  l'illustre  orateur,  comme 
Je  pays  lui-même,  bien  au-delà  du  but  que  l'un 
et  l'autre  se  proposaient  d'atteindre. 

M.  Royer-CoUard  n'était  pour  la  France  ni 
le  fidèle  correspondant  d'un  roi  dans  l'exil,  ni  le 
commentateur  original  de  lleid  el  de  Dugald- 
Stewart,  ni  le  successeur  disgracié  de  M.  de 
Fontanes.  Il  était  tout  bonnement  l'homme  de 
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la  classe  moyenne ,  celui  qui  avait  le  plus  sou- 
vent formulé  à  la  tribune  Tidëe-mère  de  M.  Gui- 
zot,  «  l'adoption  par  les  Bourbons  des  intérêts 
nouveaux,  dont  la  légitimité  consacrerait  celle 
de  la  dynastie.  » 

Tant  que  le  pouvoir  avait  résidé  dans  les  cen- 
tres, M.  Royer-Collard  avait  été  Thomme  du 
pouvoir,  de  la  censure  ,  de  la  prérogative  royale; 
il  devint  l'homme  de  l'opposition  et  de  la  préro- 
gative parlementaire  quand  le  pouvoir  inclina 
vers  la  droite.  Ces  variations,  qu'il  y  a  de  la  niai- 
serie à  reprocher  à  un  homme  politique,  n'ex- 
cluent pas  chez  l'honorable  député  la  perma- 
nence d'an  sentiment  profond,  et  sous  quelques 
rapports  aveugle  :  celui  du  régime  gouverne- 
mental des  classes  moyennes  élevées  par  la  ré- 
volution. 

Ce  serait  une  recherche  dilTicile  et  peut-être 
stérile  que  celle  qui  aurait  pour  but  de  mettre 
en  saillie  les  doctrines  fondamentales  de 
M.  Royer-Collard.  Il  partait  comme  la  droite 
du  dogme  de  la  légitimité;  mais  cette  légitimité 
était  surtout  à  ses  yeux  la  consécration  do  la 
révolution.  «Le roi, disait-il  en  181G,  c'est  la  lé- 
gitimité, la  légitimité  c'est  l'ordre,  Tordre  c'est 


196  DU  MOUVEMEiNT  ÉLECTORAL 

le  repos  *.  »  11  suit  de  ce  sorite  que  la  lëgîUmité 
n'est  autre  chose  que  le  repos,  c'est-à-dire  dans 
la  pensée  de  l'orateur  la  pacifique  garantie  des 
conquêtesde  la  société  nouvelle.  «Cette société, 
disait-il  dans  une  autre  occasion,  était  barbare 
comme  tous  les  peuples  conquérans  ;  elle  n'a- 
vait pas  acquis  dans  l'exercice  immodéré  de  la 
force  le  vrai  principe  de  la  civilisation,  le  droit. 
La  légitimité  le  lui  a  rendu.  Le  droit  a  pris 
possession  du  fait  ;  la  légitimité  du  prince  est  de- 
venue la  légitimité  universelle  2.  » 

Si  l'honorable  député  n'avait  jamais  énoncé 
que  des  propositions  aussi  vagues,  j'aurais  com 
pris  le  reproche  d'obscurité  fort  injustement 
adressé  à  ki  plupart  de  ses  grandes  compositions 
oratoires.  11  est  évident  que  cette  théorie  de  la 
légitimité  est  toute  personnelle  à  son  auteur, 
et  qu'il  donne  à  ce  mot  un  sens  très  différent  de 
celui  qu'il  recevait  dans  la  langue  politique  du 
temps.  Où  voulait  en  venir  M.  Royer-Collard? 
à  quelles  applications  prétendait-il  descendre? 
C'est  ici   que  sa  pensée  devient  précise,   son 

(i)  Discours  au  collège  électoral  de  la  Marne. 

(2)  Discussion  de  la  loi  électorale,  session  de  1820. 
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expression  claire  et  chaleureuse.  C'est  ici  qu  on 
le  comprend  et  qu'on  s'explique  sa  puissance. 

Ce  qui  constitue  l'identité  d'une  "Çie  politi- 
que, c'est  le  but  qu'on  veut  atteindre,  et  non 
les  formes  passagères  et  stratégiques  de  la  pen- 
sée. Or,  ce  but  fut  toujours  rigoureusement  for- 
mulé pour  l'illustre  orateur  qui  conquit  sur  la 
chambre  de  1827,  sortie  d'un  sentiment  analo- 
gue à  celui  qui  l'inspirait  lui-même,  une  auto- 
rité du  même  ordre  que  celle  exercée  par  M.  de 
Bonald  sur  la  chambre  de  181 5. 

«L'influence  de  la  classe  moyenne,  disait- 
il  en  1819,  est  un  fait  puissant  et  redoutable. 
C'est  une  théorie  vivante,  organisée,  capable  de 
repousser  les  coups  de  sesadversaîres.  Les  siècles 
l'ont  préparée,  la  révolution  l'a  déclarée,  c'est  à 
celte  classe  que  les  intérêts  nouveaux  appartien- 
nent *.  »  «  Vous  vous  débattez  vainement,  ajou- 
tait-il en  1820  ,  vous  êtes  sous  la  main  de  la  né- 
cessité. Tant  que  l'égalité  sera  la  loi  de  la  so- 
ciété^ le  gouvernement  représentatif  vous  est 
imposé  dans  son  énergie  et  sa  pureté.  Qu'on  ne 

(1)  Discours  sur  la  proposition  BarlhélciîTv.  session 
de  18 1(). 
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s'étonne  pas  qu'il  se  montre  partial  envers  la 
société  nouvelle,  car  il  n'existe  que  pour  faire 
triompher  la  charte.  Voulez-vous  que  cette  so- 
ciété vous  appelle,  embrassez  sa  cause,  défen- 
dez le  droit  contre  le  privilège,  étudiez  ce  qui 
attire  cette  nation,  ce  qui  la  repousse,  ce  qui 
la  rassure,  ce  qui  l'inquiète;  en  un  mot  relevez 
d'elle.  » 

En  1822,  combattant  le  système  de  tendance 
appliqué  aux  délits  de  la  presse ,  il  faisait  d'a- 
bord judicieusement  remarquer  que  la  presse 
deviendrait  infailliblement  par  la  suite  des  temps 
la  seule  arme  des  minorités  pour  se  défendre 
contre  l'omnipotence  parlementaire  ,  consé- 
quence inévitable  de  notre  organisation  et  de 
nos  mœurs;  puis  il  se  laissait  emporter  à  la  sé- 
duction du  tableau  qu'il  venait  de  tracer;  un 
rayon  de  chaleur  et  d'enthousiasme  pénétrait 
le  tissu  serré  de  ses  pensées,  et  la  voix  grave  de 
l'orateur  saluait  de  chants  quasi-pindariques  l'a- 
venir de  la  France  démocratique  :  «  La  démo- 
cratie coule  à  pleins  bords  dans  cette  belle 
France,  telle  que  les  siècles  et  les  événemens 
l'ont  faite.  Dès  long-temps  l'industrie  et  la  pro- 
priété ne  cessant  d'accroître,  d'élever  les  clas- 
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ses  moyennes,  elles  se  sont  si  fort  approchées 
des  classes  supérieures  que  pour  apercevoir 
celles-ci  au-dessus  de  leur  tête  il  leur  faudrait 
beaucoup  descendre....  Oui  ,  la  démocratie 
coule  à  pleins  bords  dans  cette  belle  France, 
plus  que  jamais  favorisée  du  ciel.  Que  d'autres 
s'en  affligent  ou  s'en  courroucent;  pour  moi  je 
rends  grâce  à  la  Providence  de  ce  quelle  a  ap- 
pelé aux  bienfaits  de  la  civilisation  un  plus  grand 
nombre  de  ses  créatures.. ..  Un  peu  d'aristocra- 
tie de  convention,  fiction  indulgente  de  la  loi, 
point  d'aristocratie  véritable ,  la  démocratie 
partout,  dans  l'industrie,  dans  la  propriété, 
dans  les  lois,  dans  les  mœurs  ,  dans  les  souve- 
nirs ,  dans  les  choses  et  dans  les  hommes,  voilà 
le  fait  qui  domine  aujourd'hui  la  société  et  qui 
préside  à  notre  politique.  » 

Il  y  a ,  sans  doute,  dans  ces  paroles  un  sen- 
timent vrai  de  l'état  du  pays,  une  généreuse 
sympathie  pour  les  progrès  de  l'humanité  ;  mais 
c'était  se  tromper  étrangement  que  de  saluer  ces 
résultats  comme  l'œuvre  d'une  conquête  désor- 
mais pacificjue  et  facile.  Il  faut  bien  le  duc  :  il 
manque  à  la  France,  pour  jouir  paisiblement  des 
légitimes  conquêtes  du  siècle  ,  une  foi  religieuse 
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et  sociale ,  ou  tout  au  moins  ce  respect  franc  et 
sans  bornes  pour  les  droits  d'autrui,  généreuse 
émanation  d'un  sentiment  chrétien  qui  s'ignore 
lui-même.  La  France  de  1822  devant  laquelle 
s'inclinait  M.  Royer-Collard  n'était  pas  à  coup 
sûr  plus  avancée  sur  ce  point  que  ne  l'est  la 
France  de  i835.  S'il  y  avait  moins  de  désordre 
à  la  surface  ,  si  le  travail  de  décomposition  s'o- 
pérait sous  des  formes  plus  régulières,  fallait-il 
donc  une  si  haute  portée  d'esprit  pour  deviner 
que  l'ordre  dans  l'attaque  deviendrait  désordre 
après  la  victoire  ?  C'était  aussi  une  bien  singu- 
lière illusion  que  d'attendre  le  triomphe  complet 
de  la  démocratie  dans  les  hommes  et  dans  les  choses 
d'une  forme  de  gouvernement  qui  avaitfondé  un 
des  trois  grands  pouvoirs  de  l'état  surle  principe 
aristocratique,  qu'on  se  refusait  à  reconnaître 
autrement  que  comme  une  fiction  indulgente; 
c'était  enfin  méconnaître  l'irrésistible  puissance 
des  traditions  que  de  supposer  une  dynastie  ve- 
nant mettre  tout  à  coup  à  la  merci  d'intérêts 
étrangers,   sinon  ennemis,  des  droits  qu'elle 
considérait  comme  indépendans  des  vicissitudes 
humaines. 

Le  programme  démocratique  de  M.  Royer- 
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Collard  impliquait  une  révolution,  encore  qu'il 
la  redoutât  autant  et  plus  que  la  France  elle- 
même.  Confiant  comme  la  classe  moyenne,  aux 
vues  bornées  de  laquelle  il  prêtait  l'autorité  de 
sa  parole  et  de  son  caractère,  l'illustre  orateur 
courait  au-devant  de  ses  espérances,  insouciant 
alors  des  obstacles  et  de  l'abîme  où  sur  cette 
pente  rapide  le  pied  pouvait  glisser.  Tel  était 
ie  caractère  général  de  l'école  doctrinaire  à  la- 
quelle M.  Royer-Collard  s'est  trouvé  lié,  moins 
par  une  communauté  de  doctrines  que  par  des 
habitudes  d'esprit  analogues.  Cette  école  avait 
une  remarquable  tendance  à  n'apprécier  la  po- 
litique que  sous  le  rapport  des  faits  généraux 
et  de  leur  action  civilisatrice  ;  aussi  s'est-elle 
trouvée  placée  sur  un  terrain  entièrement  étran- 
ger à  ses  habitudes  quand  après  la  révokition 
elle  s'est  sentie  en  contact  avec  désintérêts  et  des 
passions  de  toutes  parts  déchaînées.  Il  lui  a  fallu 
appeler  à  son  aide  un  homme  d'action,  un  ca- 
ractère indomptable ,  un  personnage  étranger 
à  ses  études  et  à  sa  manière  de  sentir  ;  elle  s'est 
|)rudemment  efl'acée  derrière  Casimir  Périer, 
juscfu'à  ce  que  la  bourrasque  fut  apaisée    et 


202  DU  MOUVEMENT  ELECTORAL 

que  le  bras  d'un  homme,  vulgaire  d'esprit  mais 
fort  de  cœur,  eût  enchaîne  l'anarchie. 

Le  mouvement  électoral  de  1827  fut  doctri- 
naire parce  qu'il  fut  éminemment  pacifique.  Le 
ministère  déplorable  renversé,  les  Jésuitières 
fermées,  il  semblait  qu'il  ne  resterait  plus  qu'à 
filer  des  jours  d'or  et  de  soie.  Les  capacités  spé- 
ciales du  Journal  des  Débats ,  la  jeune  France 
du  Globe  annonçaient  un  prochain  avenir  d'or- 
dre, de  liberté  et  de  développement  intellec- 
tuel. Plus  d'émeutes  en  haillons,  plus  de  pas- 
sions abjectes  et  hideuses  ;  tout  cela  était  fini  ;  le 
peuple  avait  donné  sa  démission  et  transmis  ses 
pleins  pouvoirs  aux  philantropes  de  la  Société 
de  la  morale  chrétienne.  Peuple  admirable ,  au- 
quel il  ne  fallait  plus  que  de  la  soupe  écono- 
mique et  de  l'enseignement  mutuel  ! 

Chasser  du  pouvoir  les  hommes  de  la  droite 
et  rendre  leur  retour  impossible  pour  l'avenir, 
faire  admettre  les  classes  industrielles  et  les  ca- 
pacités littéraires  dans  une  plus  grande  propor- 
tion au  partage  des  fonctions  publiques  et  des 
munificences  du  budget  :  tel  fut  le  double  man- 
dat donné  aux  élus  du  pays.  La  majorité  fut 
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forte  et  sa  victoire  facile ,  car  elle  arrivait  avec 
la  puissance  que  donne  une  idée  fixe  et  une 
volonté  sachant  à  qui  s'en  prendre.  Le  minis- 
tère se  retira  devant  elle  comme  le  ministère 
Fouché  s  était  retiré  devant  la  majorité  de  1 8 1 5. 
Avec  le  ministère  Villèle  finit  le  système  de 
droite  qui  n'était  plus  destiné  à  reparaître  ac- 
tivement dans  les  affaires  du  pays,  pas  même 
sous  M.  de  Polignac  ;  car  durant  son  adminis- 
tration toute  la  stratégie  de  la  droite  consista 
à  se  dissimuler  et  la  lutte  ne  roula  plus  que 
sur  une  seule  et  dernière  question ,  celle  de  la 
souveraineté. 
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CHAPITRE  XVI. 


Du  ministère  Martignacet  de  la  souveraineté  électorale. 
—  De  la  bourgeoisie,  avant  et  depuis  la  révolution 
de  i83o. — Des  voies  ouvertes  en  1828  pour  prévenir 
une  catastrophe. 


Nous  venons  de  voir  repoussé,  dans  toutes 
ses  tentatives,  un  des  deux  grands  partis  qui 
partagent  la  France  et  l'Europe.  C'est  désormais 
sur  la  base  môme  de  Ja  constitution  sociale  que 
va  s'engager  la  polémique.  Le  ministère  Mar- 
tignac  tendit  à  l'aire  prévaloir  la  souveraineté 
électorale  et  roninipotcnce   parleaientaire  ;  ie 
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ministère  Polignac  fui  institué  pour  opposera 
cette  doctrine  la  souveraineté  royale  et  l'omni- 
potence constituante  de  la  couronne.  Ces  Jeux 
administrations  représentent  donc  deux  idées 
opposées,  et  l'unité  d'action  résulte  du  con- 
traste même  de  leurs  principes.  L'adresse  des 
22  1  résume  la  théorie  de  souveraineté  électo- 
rale; les  ordonnances  de  juillet  résument  la 
théorie  de  souveraineté  royale  :  ces  deux  alter- 
natives vont  se  dérouler  successivement  devant 
nous.  Si  la  Restauration  était  restée  dans  la 
position  centrale,  où  ses  intérêts  comme  les  be- 
soins de  la  France  lui  commandaient  de  se  ren- 
fermer, position  obligée  dont  elle  fut  à  contre- 
cœur arrachée  par  la  déloyale  machination  de 

1821  ,  le  ministère  Martignac  aurait  présenté 
une  heureuse  combinaison  politique.  Ce  minis- 
tère, composé  de  gens  d'esprit ,  sortis  de  camps 
divers,  d'un  dévouement  comme  d'une  capacité 
éprouvés,  ce  cabinet  bourgeois,  libre  de  tout 
engagement,  et  n'ayant  d'autre  politique  que  de 
gagner  du  temps  en  ralliant  des  hommes,  au- 
rait pu  continuer  heureusement  l'administra- 
tion de  MM.  de  Richelieu  et  de  Serre.  Créé  en 

1822  5  au  lieu  de  l'être  en  1828  ,  il  aurait  peut- 
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être  préparé  à  la  France  un  avenir  moins  chargé 
d'orages.  Ce  ministère  eût  pu  suivre  les  progrès 
des  mœurs  par  des  concessions  successives,  et 
tout  en  versant  forcément  vers  des  institutions 
plus  libérales  auxquelles  il  n'était  donné  à  au- 
cun pouvoir  d'échapper ,  il  n'aurait  pas  alors  été 
débordé  par  le  torrent  d'une  réaction.  Une 
telle  administration,  créée  à  temps,  aurait  pu 
s'engager  graduellement  dans  la  voie  des  insti- 
tutions départementales  et  communales,  et  pro- 
clamer le  principe  électif  pour  les  fonctions  pu- 
bliques, sans  mettre  le  pouvoir  en  contradiction 
avec  les  actes  de  six  années.  Elle  aurait  élé 
poussée  dans  cette  direction  par  l'opinion  de 
droite  elle-môme:  malheureusement  celle-ci 
avait  perdu  au  pouvoir  toutes  ses  traditions  de 
libertés  locales;  elle  y  avait  oublié  tous  ses  en- 
gagemens  d'opposition.  Aussi ,  quand  M.  de 
Martignac  porta  aux  chambres  ses  projets  do 
loi,  s'éleva-t-elle  avec  une  violence  inouïe  contre 
des  libertés  dont  pendant  cinq  années  elle 
avait  revendiqué  la  jouissance,  dans  l'intérêt 
d'un  patronage  qu'elle  se  croyait  en  mesure 
d'exercer  utilement  pour  la  monarehio  et  pour 
clle-mOme.  Ce  ne  rurcnl  au  coté  droit  cpie  .si- 
11.  i| 
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nistres  prophéties  sur  Tanarchie  imminente  , 
sur  les  38,500  républiques  qui  allaient  morceler 
lunité  du  territoire  et  créerpartout  des  centres 
de  résistance  à  l'autorité  royale.  Chacun  aborda 
la  tribune  pour  dire  anathème  au  principe  élec- 
tif, qui,  avec  celui  de  la  liberté  de  la  presse, 
étaient  les  deux  seules  plaies  dont  Moïse  eût  ou- 
blié de  frapper  l'Egypte  ^, 

La  cause  des  libertés  locales,  désertée  par 
les  hommes  de  la  droite  ,  défendue  par  le  mi- 
nistère comme  une  nécessité  de  situation,  non 
comuie  une  théorie  qui  lui  fut  propre ,  se  trouva 
compromise  dans  le  pays  et  décréditée  au- 
près du  trône.  11  en  eût  été  tout  autrement  si  la 
droite  avait  gardé  la  position  que  les  résolutions 
royales  lui  avaient  faite  du  5  septembre  j8i6  à 
1821;  elle  eût  alors  paralysé,  d'une  manière 
heureuse  pour  le  pays  et  salutaire  pour  le  trône, 
le  danger  des  concessions  démocratiques  que 
la  force  des  choses  imposait  à  la  Restauration. 
C'était  dans  l'opposition  surtout  que  la  droite 
était  bien  placée  et  pour  elle  et  pour  la  France. 
C'était  là   qu'elle  se  serait  retrempée  dans  le 

(1)  M.  de  Sallaberry. 
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baptême  populaire  dont  six  ans  de   ministère 
effacèrent  complètement  la  trace.  Le  malheur 
de  la  Restauration  c'est  de  s  être  vue  contrainte 
d'associer  activement  ce  parti  au  gouvernement 
de  la  société ,    au  lieu  de  lui  laisser  conquérir 
laborieusement  dans  les  provinces  une  popula- 
rité qui  eût  pu  devenir  à  la  longue  l'utile  point 
d'appui    d'un    vaste    système    d'administration 
élective.  Telle  était  alors  l'idée  gouvernemen- 
tale des  doctrinaires,  et  je  m'y  rallie  de  toute 
la  puissance  de  mes  convictions.    Les  doctri- 
naires ont  eu  des  torts  trop  réels  depuis  juillet 
i83o  pour  qu'on  leur  en  impute  d'antérieurs 
et  de  chimériques.  L'histoire,  qui  n'a  besoin 
d'accuser  personne  parce  qu'elle  n'a  pas  à  se  dé- 
fendre elle-même,  dira  qu'ils  ont,  après  tout, 
mieux  compris  que  qui  que  ce  soit   les  diffi- 
cultés de  la  Restauration  et  les  moyens  de  ra- 
lentir l'action  des  causes  qui  la  minaient  inces- 
samment. Les  doctrinaires  ont  manqué  de  péné- 
tration, et  plus  tard  de  courage;  mais  ces  hautes 
qualités  du  cœur  et  de  l'esprit  sont-elles  donc 
si  communes? 

Ce  qui  perdit  le  ministère  dont  nous  devons 
esquisser  la  courte  histoire ,  ce  fureuL  les  cir- 
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constances  au  milieu  desquelles  il  s'éleva.  Le 
côté  droit  étant  devenu  ,  comme  on  vient  de  le 
voir,  un  obstacle  à  des  mesures  qu'il  aurait  en 
d'autres  temps  provoquées,  ne  faisait  plus 
qu'une  opposition  impopulaire  et  sans  retentis- 
sement. Le  principe  électif  et  la  souveraineté 
royale  étaient  devenus  pour  lui  les  deux  pôles 
opposés  du  monde  politique,  et  sa  polémique 
roulait  tout  entière  sur  cette  dangereuse  anti- 
thèse. Charles  X,  de  son  côté,  s'était,  pen- 
dant six  ans,  accoutumé  à  un  ministère  qui 
flattait  ses  penchans,  respectait  ses  préjugés, 
et  dont  la  plupart  des  membres  lui  apparais- 
saient comme  des  hommes  de  son  intimité  et 
presque  de  son  intérieur.  Il  avait  contracté 
durant  cette  longue  administration  des  habi- 
tudes d'influence  personnelle,  spécialement  sur 
la  direction  des  affaires  étrangères.  Aussi  quand 
le  nouveau  ministre  de  ce  département  voulut 
en  reprendre  la  conduite  ,  alléguant  sa  respon- 
sabilité devant  les  chambres  et  la  nation  ,  le 
roi  ne  put  supporter  l'isolement  auquel  allait 
le  condamner  la  fiction  représentative.  Là  fut 
peut-être  le  premier  motif  de  l'entrée  aux  affaires 
de  M.  le  prince  de  Polignac,  dont  les  sympa» 
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thies  anglaises  correspondaient  mieux  d'ailleurs 
que  les  sympathies  russes  de  M.  de  La  Ferro- 
nays  aux  sentimens  personnels  du  monarque. 
Bientôt  les  ordonnances  de  juin  vinrent  engager 
la  conscience  de  Charles  X  :  ce  prince  trouva 
dans  son  intérieur  de  froids  visages  et  de  re- 
doutables influences.  Un  tel  sentiment  de  mal- 
aise devait  finir  par  devenir  intolérable,  tant  il 
se  développait  avec  force  à  chaque  nouvelle 
concession  arrachée  à  ses  répugnances. 

Or  voici  le  malheur  de  la  position  :  l'opposi- 
tion avait  le  double  mandat  d'obtenir  des  insti- 
tutions libérales  ,  et  de  prendre  toutes  garanties 
contre  le  retour  de  la  droite  aux  affaires.  De  là 
des  exigences  de  concession  et  des  exigences 
de  réaction.  Si,  pour  le  bonheur  de  la  dynas- 
tie ,  la  droite  n'avait  pas  exercé  le  pouvoir,  ces 
deux  mobiles  n'auraient  pas  agi  ensemble.  Réu- 
nis dans  les  mains  de  l'opposition  ,  ils  étaient 
trop  forts  contre  le  trône;  aussi  le  battirent-ils 
en  brèche  avec  une  telle  violence  qu'une 
guerre  défensive  devenait  tôt  ou  tard  inévitable. 

La  chambre  se  fut  h  peine  réunie  que  la 
question  de  souveraineté  parlementaire  dé- 
borda de  toutes  parts.   Dès  la   vérification  des 
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pouvoirs  ,  1  assemblée  consacra  par  sa  décision 
le  principe  qu'il  lui  appartenait,  comme 
suprême  jury  national,  de  réformer  sans  con- 
trôle toutes  les  décisions  administratives  et  ju- 
diciaires en  matière  d'élection.  Vint  la  loi  sur 
les  listes  électorales  qui  établissait  leur  perma- 
nence, avec  l'intervention  des  tiers,  et  consti- 
tuait officiellement  le  corps  électoral  ;  puis  la 
loi  de  la  presse ,  qui,  en  enlevant  la  censure  à  la 
couronne,  avait  surtout  pour  but  de  lui  inter- 
dire le  rappel  des  hommes  de  la  droite  dans 
ses  conseils.  On  ne  s'arrêta  pas  là,  et  l'esprit 
philosophique  venant  en  aide  aux  exigences  de 
parti ,  on  arracha  à  la  conscience  du  monar- 
que et  à  la  faiblesse  de  ses  ministres  les  or- 
donnances relatives  aux  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  qui  peuvent  être  rangées  parmi 
les  mesures  les  plus  honteuses  inspirées  au 
génie  aveugle  des  réactions.  Principes  consti- 
tutionnels ,  droits  sacrés,  intérêts  des  familles 
et  des  localités  ,  tout  fut  brutalement  immolé 
à  des  instincts  de  vengeance  et  de  colère ,  et 
les  ministres  d'un  gouvernement  fondé  sur  la 
liberté  de  conscience ,  des  prélats  protecteurs- 
nés  de  l'indépendance  du  catholicisme,  soudai- 
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nement  transformés  en  émules  des  Whitgift  et 
des  Aylmer,  acceptèrent  la  charge  de  rajeu- 
nir les  formulaires  exhumés  des  règnes  d'E- 
douard VI  et  d'Elisabeth.  Cet  acte,  rétrograde 
s'il  en  fût,  était  essentiellement  contraire  à  la 
tendance  la  mieux  déterminée  de  l'époque  ;  il 
vint  se  placer  violemment  entre  le  passé  et  l'a- 
venir. C'était  le  vieil  esprit  du  Constitutionnel 
luttant  contre  les  jeunes  inspirations  du  Globe, 
inspirations  fécondes  qu'une  révolution  a  pu 
retarder ,  mais  auxquelles  reviendra  infaillible- 
ment l'esprit  public  quand  la  circulation  natu- 
relle des  idées  sera  rétablie. 

La  discussion  des  deux  budgets  votés  sous  le 
ministère  Martignac  révéla  pour  la  prérogative 
royale ,  telle  que  l'entendaient  les  royalistes 
depuis  qu'ils  avaient  traversé  le  pouvoir,  les 
dangers  les  plus  graves.  Ea  chambre  entra  de 
toutes  parts  dans  l'administration  ,  invasion  sur 
les  conséquences  de  laquelle  l'esprit  de  réac- 
tion aveugla  la  partie  même  la  plus  timorée 
do  l'opposition.  La  spécialité,  contre  laquelle 
tous  les  ministres  de  la  llestauration  avaient 
protesté,  s'introduisit  dans  le  voir  des  chapi- 
tres du  budget  ;  conquête  qui  contraignait  d'im- 
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moler  bientôt  aux  répugnances  de  la  gauche 
certaines  institutions  civiles  et  militaires,  telles 
que  les  gardes-du-corps  et  les  Suisses,  aux- 
quelles la  maison  de  Bourbon  tenait  comme  au 
principe  de  son  existence. 

Quant  aux  lois  départementales  et  commu- 
nales si  vivement  réclamées,  elles  étaient,  avant 
tout,  un  moyen  d'opposition  contre  la  droite, 
considérée  comme  toujours  menaçante.  Ces  dis- 
cussions offraient  d'ailleurs  l'occasion  de  faire 
consacrer  le  principe  de  la  souveraineté  électo- 
rale et  parlementaire  qui  fait  le  fond  de  la  doc- 
trine de  gauche;  aussi  l'opinion  libérale  n'y  man- 
qua-t-elle  pas.  Elle  exigea  d'abord  que  tous  les 
électeurs  appelés  par  la  charte  à  nommer  les 
députés  concourussent  de  droit  à  la  nomina- 
tion des  membres  des  conseils  généraux;  de- 
mande fort  rationnelle,  mais  qui  sapait  dans 
sa  base  la  doctrine  de  la  souveraineté  royale 
en  consacrant  la  prépondérance  des  classes 
moyennes;  puis  l'opposition  se  prit  à  insister 
formellement  sur  la  suppression  des  conseils 
d'arrondissement,  beaucoup  moins  d'après  des 
vues  administratives  déterminées  que  pourfaire 
sanctionnera  tout  jamais,  par  un  amendement, 
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le  principe  de  romnipotence  absolue  de  la 
chambre.  Peut-on  en  douter,  depuis  qu'on  a 
vu  les  mêmes  hommes  qui  votaient  en  1828  la 
suppression  des  conseils  d'arrondissement  en 
réclamer  le  maintien  en  i832? 

Comment  la  chambre  n'eût-elle  pas  tendu  à 
l'omnipotence  quand  elle  croyait  le  roi  déter- 
miné à  y  tendre  de  son  côté,  quand  chaque 
jour  les  bruits  publics  faisaient  arriver  jusqu'à 
elle  des  projets  de  retour  vers  les  hommes  de 
la  droite  qu'elle  avait  mission  d'écarter  à  tout 
prix?  Livrée  à  elle-même,  la  majorité  de  1829 
eût  été  peu  exigeante  ,  car  ses  antipathies  étaient 
satisfaites,  ses  vues  étaient  vagues,  et  le  mouve- 
ment libéral  et  scientifique  de  la  jeune  gauche 
doctrinaire  brisait  de  plus  en  plus  la  compacte 
unité  de  l'opposition  de  quinze  ans.  De  toutes 
parts  surgissaient  des  idées  nouvelles  avec  de 
jeunes  ambitions  dont  le  ministère  pouvait  tirer 
un  immense  parti  contre  ses  adversaires  habi- 
tuels.  Malheureusement   on   ne  croyait   pas  à 
l'avenir  de  ce  ministère  qu'on  disait   miné  par 
une  intrigue  de  cour,  et  aux  destinées  incer- 
taines   duquel  on  n'osait  associer  une  popula- 
rité vierge  encore.  Chaque  matin  on  attendait 
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avec  anxiété  le  résultat  des  manœuvres  parlés- 
quelles  remonteraient  au  pinacle  du  pouvoir  et 
de  la  faveur  des  hommes  qu'on  se  représentait 
comme  trouvant  dans  l'intimité  et  la  confiance 
absolue  du  monarque  d'amples  compensations 
pour  leur  situation  un  instant  perdue.  Qu'on  se 
reporte  à  cette  année  1829  dont  un  siècle  d'é- 
vénemens  nous  sépare,  qu'on  se  replace  au  mi- 
lieu de  cette  France  paisible,  mais  inquiète, 
agitée  par  la  tribune  et  par  la  presse,  au  sein  de 
Paris  dominé  par  les  bruits  de  chaque  jour, 
par  l'esprit  de  salon  et  les  passions  ambitieuses 
de  toutes  parts  allumées;  alors  on  comprendra 
la  réaclion  de  la  chambre  contre  le  trône  et 
celle  du  trône  contre  la  chambre.  Déplorable 
ell'et  d'une  position  fausse  :  les  hommes  les  plus 
loyaux  de  l'opposition  réclamaient  plutôt  des 
garanties  que  de  bonnes  lois ,  et  cherchaient 
moins  dans  la  liberté  un  bien-être  social  qu'ime 
sûreté  contre  leurs  adversaires  ! 

Signalons  encore  un  résultat  de  cette  situation 
bizarre  :  les  hommes  aujourd'hui  groupés  au- 
tour du  trône  et  de  la  charte  de  i83o  exi- 
geaient alors  de  la  Restauration  bien  plus  qu'ils 
ne  voudraient  accorder  à  une  révolution  triom- 
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phante.  Ceux  qui  ont  doté  la  France  d'un  procès 
par  jour,  comme  Bonaparte  d'une  victoire,  at- 
taquaient avec  violence  la  consciencieuse  loi  de 
la  presse  de  M.  Portalis;  et  l'on  désignerait 
bon  nombre  de  députés  qui,  votant  d'enthou- 
siasme en  i853  un  budget  de  i4oo  millions, 
mirent  en  1829  une  boule  noire  au  budget  de 
M.  Roy. 

Ne  faut-il  voir  dans  ces  grosses  contradictions 
que  l'effet  de  positions  changées  ?  En  conscience 
je  ne  le  pense  pas.  Il  y  a  au  fond  de  ces  aposta- 
sies quelque  chose  de  plus  puissant ,  sinon  de 
plus  généreux,  Yoici  le  mot  de  l'énigme  :  la 
gauche  parlementaire  ne  conspirait  pas  sous 
M.  de  Martignac,  et  bien  peu  d'hommes  se  di- 
rigeaient alors  d'un  pas  furtif  vers  les  salons  du 
Palais-Royal,  rien  de  plus  incontestable;  mais 
il  est  incontestable  aussi  que  le  dogme  fonda- 
mental et  l'alentour  obligé  de  la  dynastie  répu- 
gnaient instinctivement  à  tout  ce  qui  dans  la 
nation  et  dans  la  chambre  sympathisait  de  près 
ou  de  loin  avec  les  opinions  de  89.  Cette  répu- 
gnance pour  l'octroi  de  la  charte,  pour  l'origine 
d'un  pouvoir  qui  cherchait  sa  base  dans  une 
région  inaccessible  ,  n'allait  pas  jusqu'il   pousser 
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dans  les  rangs  clair-semés  des  conspirateurs 
une  foule  d'hommes  honnêtes  qui  entendaient 
le  serment  de  fidélité  au  roi  et  à  la  charte  au- 
trement que  M.  de  Lafayette.  Mais  le  constant 
embarras  que  produisait  chez  eux  la  profession 
obligée  d'un  culte  d'amour  et  de  reconnaissance, 
auquel  ne  les  associaient  ni  leurs  doctrines 
ni  leurs  affections  politiques  ,  les  constituait 
dans  un  état  de  gêne  ,  de  méfiance,  et  par  cela 
même  d'opposition  permanente.  C'était  sous 
l'empire  de  ce  sentiment,  et  non  d'après  des 
vues  froides  et  rationnelles  qu'ils  jugeaient  les 
actes  du  pouvoir  royal.  De  là  l'irrésistible 
tendance  d'opinions  modérées  par  elle-même 
vers  l'extrême  gauche.  Aujourd'hui  que  le  prin- 
cipe et  le  drapeau  du  pouvoir  sont  changé  ,  la 
bourgeoisie  n'est  plus  fascinée  par  cette  suscep- 
tibilité jalouse  et  cette  irritabiHté  inquiète. 
Elle  ne  porte  plus  dans  la  vie  publique  que  ce 
qui  lui  appartient  en  propre,  un  sens  droit, 
mais  borné ,  une  probité  trop  égoïste  et  des 
goûts  de  liberté  étroitement  subordonnés  aux 
intérêts  d'ordre  matériel.  Ainsi  s'expliquent  les 
opinions  d'un  autre  temps ,  et  les  opinions 
d'aujourd'hui;  ainsi  s'explique  encore  la  force 
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inattendue  qu'a  trouvée  depuis  trois  ans  la 
classe  moyenne  pour  résister  au  mouvement 
qui  sous  la  Restauration  l'entraîna  presque  tou- 
jours sans  résistance. 

Jamais  cet  entraînement  ne  fut  plus  rapide 
que  sous  le  ministère  de  M.  de  Marlignac;  ja- 
mais on  ne  poursuivit  le  cours  de  ses  succès  po- 
litiques avec  moins  de  ménagement  et  de  pru- 
dence. Aussi  qu'on  se  représente  l'infortuné 
Charles  X  avec  des  idées  politiques  aussi  arrê- 
tées que  M.  de  Lafayette  ,  auquel  Louis  XVI 11 
le  comparait  très  judicieusement  ;  qu'on  se  re- 
présente ce  vieillard  pieux  et  bon  ,  dominé  à  la 
fois  et  par  un  petit  cercle  étranger  au  mouve- 
ment des  esprits  et  des  mœurs  ,  par  ses  préjugés 
de  jeunesse  ,  et  par  sa  conscience  religieuse 
identifiée  avec  sa  foi  sociale ,  et  qu'on  s'é- 
tonne qu'il  ait  essayé  d'arrêter  le  torrent ,  et  de 
faire  lui  aussi ,  en  face  de  la  chambre  souve- 
raine, un  dernier  acte  de  souveraineté,  en  nom- 
mant un  ministère  qui  lui  inspirât  amitié  et 
confiance  ! 

Après  la  seconde  session  du  ministère  Marli- 
gnac ,  un  changement  dans  la  direction  polili- 
que   était  devenu   inévitable  ;   la  souveraineté 
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électorale,  nettement  formulée,  avait  froissé 
les  sentimens  de  cette  portion  des  centres  qui, 
dans  les  questions  doctrinales,  se  repliait  tou- 
jours vers  la  droite  ,  comme  une  autre  partie 
se  repliait  vers  la  gauche.  Ce  changement  mi- 
nistériel, appelé  par  les  vœux  du  centre  droit, 
aurait  pu  s'opérer  sans  doute  d'une  manière 
moins  imprudente  et  moins  inepte  ;  des  noms 
moins  impopulaires  que  ceux  du  8  août  pou- 
vaient surgir  autour  du  trône  ;  mais  la  majorité, 
déjà  aliénée  à  M.  de  Martignac,  n'aurait-elle  pas 
promptement  fait  défaut  à  un  ministère  quel- 
conque d'une  couleur  monarchique  plus  pro- 
noncée? Quand  on  a  étudié  le  mouvement  des 
assemblées  délibérantes,  on  ne  peut  conserver 
de  doute  là-dessus.  La  France,  pleine  de  con- 
fiance en  elle-même  et  en  son  avenir,  n'en 
était  pas  alors  à  supporter  patiemment  une 
réaction  vers  la  droite,  dont  la  conséquence 
plus  ou  moins  prochaine  ,  mais  infaillible,  eût 
été  le  retour  aux  affaires  de  M.  de  Villèle  et 
de  ses  amis.  Si  les  susceptibilités  nationales, 
les  convenances  et  le  simple  bon  sens  avaient 
été  plus  ménagés  au  8  août,  l'on  eût  pu  rendre 
l'explosiou  moins  vive  ;  mais  les  résultats  n'en 
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auraient  pas  été  moins  infaillibles.  Comme  le 
trône  aurait  tôt  ou  tard  essayé  de  résister,  au 
lieu  de  se  livrer  dans  les  rues,  le  combat  se  fût 
livré  dans  les  chambres  ;  c'eût  été  trois  ans  au 
lieu  de  trois  jours. 

Ici  j'éprouve  le  besoin  de  m'arrêter  et  d'ex- 
pliquer ma  pensée.  Si  l'on  conclut  de  ce  livre 
que  ,  dans  l'opinion  de  son  auteur ,  la  Restaura- 
tion n'était  pas  chose  faisable,  et  qu'il  ne  restait 
aux  malheureux  princes  tirés  de  l'exil  pour  tra- 
verser encore  une  fois  le  néant  des  grandeurs 
humaines  qu'à  couper  chaque  année  une  por- 
tion de  leur  manteau  royal  pour  satisfaire  aux 
exigences  d'une  société  démocratique,  je  ne 
saurais  m'inscrire  en  faux  contre  cette  consé- 
quence de  mes  paroles.  Ainsi  m'apparaît,en effet, 
la  triste  histoire  de  nos  dernières  années.  Mais, 
chrétien ,  je  sais  tout  ce  que  la  Providence 
abandonne  à  la  liberté  et  au  génie  de  l'homme; 
aussi  n'entonds-je  faire  peser  ni  sur  les  Bour- 
bons ni  sur  la  France  le  joug  d'airain  de  la  fa- 
talité antique.  Dautres  voies  pouvaient  s'ouvrir, 
je  l'admets,  devant  la  Restauration  pour  retar- 
der celle  catastrophe,  pour  la  tourner,  si  je 
1  ose  dire  ,  ou  au  moins  pour  la  rendre  moins 
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féconde  en  ruines.  Là  comme  partout,  un  grand 
homme  aurait  marqué  sa  place,  car  il  n'est  pas 
d'époque  où  le  génie  soit  complètement  déshé- 
rité de  l'empire  du  monde.  Je  crois  qu'au  mo- 
ment où  nous  sommes  parvenus  un  habile  mi- 
nistre aurait  pu  considérablement  modifier  les 
destinées  de  la  Restauration  et  les  chances  de 
l'avenir  ;  je  pense  qu'en  1828  l'occasion  se  pré- 
sentait belle  et  facile  pour  faire  prévaloir  un 
système  politique  large  et  fécond.  Voici  mon 
plan  :  je  le  donne  au  risque  de  dogmatiser  sur 
le  passé  plus  vainement  encore  que  sur  l'avenir. 
L'opinion  de  droite  tombée  du  pouvoir  après 
les  élections  de  1827,  il  fallait  lui  ôler  tout  es- 
poir d'y  revenir  jamais  par  des  intrigues  de  châ- 
teau, se  montrer  ferme  et  décidé  sur  ce  point 
et  faire  partager  cette  conviction  à  la  France  : 
œuvre  dilïiciîe,  qui  ne  fût  devenue  possible  que 
pour  un  homme  d'état  notoirement  dévoué  au 
trône  et  à  la  charte  ,  et  qui  aurait  eu  assez  de 
racines  à  la  cour  et  dans  le  pays  pour  se  tenir 
fier  et  couvert  devant  son  roi ,  comme  le  grand 
cardinal  devant  Louis  XIIL  La  droite  rejetée 
hors  du  gouvernement ,  restait  à  lui  faire  re- 
prendre les  traditions  de  son  ancienne  et  hono- 
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rable  opposition  ,  et  à  lui  faire  accepter  comme 
une  espérance  pour  elle-même  les  franchises 
locales  dont  elle  était  devenue  l'adversaire.  En 
même  temps  qu'on  donnerait  une  impulsion 
plus  générale  encore  que  sous  M.  de  Yillèle  ^  à 
l'industrie  et  au  commerce  extérieur  pour  sou- 
lager les  classes  souffrantes  par  une  augmenta- 
tion graduelle  des  richesses  nationales,  il  res- 
tait à  s'emparer  du  levier  de  l'instruction  publi- 
que et  à  lancer  la  jeunesse  des  écoles  dans  une 
direction  intellectuelle,  où  le  pouvoir,  d'ailleurs, 
n'aurait  eu  qu'à  la  suivre,  tant  ce  mouvement 
était  facile  à  imprimer.  Quand  j'ai  dit  que  la 
Restauration  ,  confinée  dans  la  sphère  admi- 
nistrative, devait  rester  neutre  dans  la  lutte  des 
doctrines,  je  n'ai  pas  prétendu,  on  le  croira 
sans  peine,  qu'elle  dût  se  borner  à  additionner 

(i)  On  sait  que  dans  les  derniers  temps  surtout  de 
l'administration  de  MM.  de  Villèlc  et  Corbière  plusieurs 
sociétés  avaient  vainement  sollicité  l'autorisation  royale, 
i\  raison  des  opinions  libérales  des  associés  et  de  l'in- 
fluence qu'on  redoutait  de  leur  voir  exercer.  (]elte  au- 
torisation fut  entre  autres  refusée  à  U\  Société  commandi- 
taire (leL'induitrie  nationale,  conçue  dans  les  plus  vastes 
proportions. 

n.  if) 
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des  chiffres  et  à  Jancer  des  circulaires.  Il  fallait 
provoquer  le  développement  de  la  pensée  et 
de  l'éducation  publique  par  la  liberté  et  par 
une  large  concurrence. 

Le  ministère  de  droite,  cédant  à  des  exigen- 
ces irréfléchies,  avait  eu  le  tort  grave  de  pro- 
noncer la  dissolution  de  l'école  normale,   de 
réorganiser  arbitrairement  l'école  de  médecine 
et  d'iuiposer   silence  aux  professeurs  les  plus 
renommés  de  la  Faculté  de  Paris.  C'était  le  con- 
Ire-pied  qu'il  fallait  prendre   afin   d'élargir  la 
base  de  la  Restauration  :  pour  en  douter  il  fau- 
drait être  resté  complètement  étranger  au  mou- 
vement d'esprit   dont   l'année  1829  vil  l'apo- 
gée.   La  voix   de   MM.  (Cousin  et  Guizot ,   le 
nouvel  horizon  ouvert  par  lui  haut  enseigne- 
ment et  par  les  nombreux  recueils  littéraires  de 
ce  temps  devant  des  imaginations  ardentes  et 
vides  avaient  sensiblement  amorti  la  fougue  des 
passions  politiques.  Ce  mouvement  eût  pu  être 
développé  avec  plus  d'intensité  et  surtout  plus 
de  suite.  Qu'aurait  importé  à  un  pouvoir  intel- 
ligent que  des  professeurs,  rendus  à  toute  l'in- 
dépendarice  de  leur  parole,  n'en  usassent  pas 
dans  un  sens  parfaitement  conforme  aux  vérités 
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religieuses  ?  Une  haute  direction  spiritualiste, 
à  quelque  point  qu'elle  dut  aboutir,  était  déjà 
un  progrès  immense;  le  reste  eût  été  l'œuvre 
du  temps  qui  fait  raison  de  toutes  les  concep- 
tions humaines. 

Que  le  pouvoir  se  gardât  d'adopter  ces  doc- 
trines; qu'il  se  gardât  plus  encore  de  les  con- 
trarier; que  la  royauté  héritière  de  François  I" 
et  de  Louis  XIV  appelât  au  sein  de  la  France 
les  savans  étrangers  ;  qu'un  ministre  éclairé  de 
l'instruction  publique  s'attachât  à  arracher  à 
leurs  retraites  et  l'illustre  auteur  de  ï Essai  sur 
r indifférence  el  le  savant  auteur  du  Catholique, 
et  ce  pieux  prélat  qui  fit  plus  de  bien  à  la 
France  dans  la  modesle  chaire  de  Saint-Sulpice 
qu'entouré  de  l'appareil  ministériel  ;  que  ces 
voix  pussent  annoncer  en  pleine  Sorbonne,  côte 
à  côte  avec  l'éclectisme,  le  dieu  inconnu  de 
saint  Paul  à  une  jeunesse  fatiguée  d'incrédu- 
lité et  à  un  aréopage  vieilli;  alors  on  aurait  vu 
qu'il  était  quelque  moyen  de  distraire  la  géné- 
ration nouvelle  des  corrosifs  débats  où  s'épui- 
saient si  misérablement  son  intelliirence  et  sa 
vie. 

Lntré  dans  cette  voie,  on  eut  trouvé  un  point 
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de  résistance  contre  ia  réaction  anti-religieuse; 
et  la  proclamation  du  dogme  fécond  de  la  li- 
berté d'enseignement,  que  par  des  motifs  di- 
vers une  partie  de  la  droite  et  la  plus  notable 
portion  du  clergé  aurait  alors  accueillie,  pou- 
vait changer  la  face  de  l'avenir. 

Un  des  reproches  les  plus  fondés  qu'on 
doive  en  effet  adresser  à  la  Restauration  c'est 
de  n'avoir  pas  compris  la  nécessité  d'une  refonte 
dans  le  système  organique  de  l'enseignement. 
Le  gouvernement  constitutionnel  avait  hérité 
d'une  organisation  universitaire  qui,  dans  la 
pensée  de  son  londateur,  n'avait  eu  d'autre  but 
que  de  fournir  de  la  chair  à  canon  à  ses  armées, 
et  des  instrumens  dociles  à  son  administration. 
Et  c'était  une  pareille  machine  qu'on  faisait 
fonctionner  nu  milieu  de  la  France  rendue  à 
la  liberté  de  la  presse  et  de  la  tribune  !  L'Uni- 
versité, quelque  réforme  qu'on  tentât  d'y  intro- 
duire ,  ne  pouvait  cesser  d'être  une  pure  admi- 
nistration, c'est-à-dire  un  corps  sans  ame,  sans 
indépendance  et  sans  action  morale  sur  la  jeu- 
nesse. L'Université  était  un  monopole  comme 
celui  du  tabac;  elle  devait  fournir  son  contin- 
gent au  budget  de  l'état;  aussi  employait-elle 
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une  douane  nombreuse  pour  empêcher  la  con- 
trebande des  idées.  L'Université  vendait  fort 
cher  uneinslriiction  tant  bonne  que  miuvaise, 
c'est-à-dire  du  Jatin,  et  depuis  quelques  ann<3es 
un  peu  de  grec.  Quant  à  l'éducation,  c'était 
lettre  close  pour  elle.  De  qui  avait-elle  reçu  mis- 
sion et  autorité?  quels  exemples  venaient, 
dans  son  sein,  en  appui  à  ses  préceptes?  quels 
points  de  contact  pouvait-il  y  avoir  entre  le 
cœur  des  élèves  et  cet  état-major  d'inspec- 
teurs, de  censeurs,  de  proviseurs,  celte  odieuse 
Jégion  de  maîtres  d'études,  chargés  de  faire 
exécuter  le  lever  et  le  coucher ,  la  prière  et  le 
travail  à  heure  fixe ,  comme  des  exercices  g}  m- 
nastiques?  L'éducation  universitaire  ne  peut 
présenter  qu'une  ignoble  matérialisation  de  la 
pensée  et  de  la  conscience  humaine.  Quand 
l'éducation  de  la  jeunesse  n'est  pas  un  sacer- 
doce d'amour  et  de  dévouement,  c'est  le  plus 
intolérable  des  états;  mieux  vaudrait  faire  des 
souliers  que  de  surveiller  une  jeunesse  qui  vous 
hait,  et  dont  vous  n'avez  nul  moyen  de  vous 
faire  aimer. 

La  Restauration  ne  pouvait  pas  accorder  la 
liberlé  pure  et  sinq)le  de   l'enseignement  sous 
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la  sanction  du  droit  commun ,  aînsî  que  le 
fera  le  gouvernement  actuel  s'il  comprend  ja- 
mais ses  intérêts  et  les  besoins  de  l'époque  ;  le 
principe  du  pouvoir  s'y  opposait.  Cette  liberté 
illimitée  d'ailleurs  n'était  alors  réclamée  par 
personne.  Mais  la  Restauration  devait  affaiblir 
graduellement  l'Université  en  autorisant  les 
concurrences  non  pas  seulement  en  faveur  des 
jésuites,  comme  le  voulait  un  parti ,  mais  pour 
toutes  les  institutions  laïques  et  ecclésiastiques 
qui  auraient  offert  de  simples  garanties  d'ordre  et 
de  moralité.  Au  lieu  de  cela  une  coterie  fît 
dissoudre  l'école  normale,  jetant  ainsi  dans  une 
opposition  désespérée  une  foule  de  jeunes  ta- 
lens  déshérités  de  leur  avenir;  et  pour  toute 
réforme  dans  le  système  de  l'éducation  on 
substitua  la  cloche  au  tambour.  On  eut  des  au- 
môniers qui  devinrent  pour  les  élèves  des  fonc- 
tionnaires tout  comme  le  censeur  et  l'inspec- 
teur ,  et  dont  le  métier  consistait  à  signer  des 
billors  de  confession,  comme  celui  des  profes- 
seurs à  corriger  des  devoirs.  On  crut  sous  le 
ministère  de  M.  l'évèque  d'iiermopolis  qu'il 
suffirait  de  changer  les  noms  pour  atteindre  le 
fond  des  choses  ;  on  colla  à  la  porte  de  l'Université 
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Une  grande  enseigne  de  religion ,  derrière  la- 
quelle se  cachait  la  jeunesse  pour  rire  de  ce 
qu'elle  considérait  comme  une  vaste  conspira- 
tion d'hypocrisie  organisée  contre  sa  liberté. 
Les  jeunes  gens  sortis  des  écoles  officielles  de- 
vinrent d'autant  plus  irréligieux  et  révolution- 
naires qu'un  système  d'éducation  monarchique 
et  religieuse  gênait  davantage  leur  indépen- 
dance, sans  éclairer  leur  esprit  et  sans  pénétrer 
jusqu'à  leur  cœur. 

La  Restauration   aurait  pu  beaucoup  ,  et  ne 
fit  rien  sous  ce  rapport.  L'histoire  le  lui  repro- 
chera avec  d'autant  plus  de  raison  qu'elle  n'eût 
rencontré  aucune  résistance  sérieuse  dans  l'opi- 
nion ,  et  que ,  par  une  sage  dispensation  de  li- 
berté,   elle    eût    évidemment     servi    la   cause 
sainte  que  de  maladroits  encouragemens  com- 
promirent. Le  département  de  l'instruction  pu- 
blique était  peut-ôtre  celui  où  il  y  aurait  eu  le 
plus  d'action  à  exercer  sous  le  gouvernement 
de  la  branche  aînée.  Nous  avons  démontré  qu(" 
ce  gouvernement  ne  pouvait  guère  (ouclier  h 
radministratiou  [générale  du  pays,  e(  (lev;;nrer 
des  vdHix   d'émancipation  dont   le   I)ut   ii'élait 
pas  encore  clairement  indiqué  ;  mais  durani  son 
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cre  pacifique  et  prospère,  la  Restauration  pou- 
vait agrandir  le  cercle  des  hautes  études,  intro- 
duire l'indépendance  dans  l'enseignement, 
associer  la  cause  religieuse  à  tous  les  progrès  de 
l'esprit  humain  ;  elle  pouvait  se  servir  de  M.  de 
Lamennais  pour  rectifier  la  pensée  incomplète 
de  M.  Cousin,  et  protéger  l'auteur e/e  C Indiffé- 
rence par  la  présence  et  la  libre  parole  du  tra- 
ducteur de  Platon. 

En  agissant  ainsi,  on  eût  ouvert  devant  le 
génie  national  une  large  issue,  et  des  questions 
de  sacristie  auraient  fait  place  à  des  questions 
catholiques.  L'opinion  de  droite  contenue  dans 
le  lit  qu'elle-même  se  serait  creusé  par  l'ensei- 
gnement libre  et  les  franchises  municipales,  il 
fallait  porter  ses  soins  à  contenir  avec  plus  de 
force  encore  les  opinions  de  gauche  dans  leur 
tendance  anti-dynastique.  Peut-être  cette  tâ- 
che n'était-elle  pas  impossible  avec  une  poli- 
tique extérieure  ferme  et  décidée  :  en  1828, 
une  guerre  était,  selon  moi,  la  plus  habile  com- 
binaison pour  sauver  le  trône,  et  prémunir  le 
roi  et  les  chambres  contre  leur  propre  entraî- 
nement. 

Le  mouvement  vital  de  la  France  était  trop 
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désordonné  pour  qu'on  ne  dût  pas  chercher  à 
en  affaibHr  l'intensité  :  mieux  valait  ouvrir  une 
soupape  que  de  s'exposer  à  l'explosion.  Aux 
premières  années  de  la  Piestauration  ,  la  France 
avait  été  dans  une  trop  étroite  dépendance  de 
l'Europe  pour  songer  à  protester  contre  les 
dures  conditions  imposées  par  la  victoire;  une 
conférence  de  plénipotentiaires  des  qualre 
cours  alliées  traitait  de  nous,  chez  nous  et  sans 
nous.  Ce  ne  fut  qu'après  la  complète  libération 
du  territoire  et  les  liquidations  de  1818  que 
la  France  fut  admise  dans  l'alliance  européenne. 
L'évacuation  opérée,  un  gouvernement  répa- 
rateur concentra  toutes  ses  pensées  sur  nos  fi- 
nances écrasées,  sur  l'armée  désorganisée,  sur 
nos  places  fortes  privées  de  matériel  et  de  dé- 
fense. Quand  éclatèrent  les  insurrections  mili- 
taires de  1820  en  Espagne,  en  Portugal  et  en 
Italie,  la  Sainte-Alliance  était  trop  compacte  et 
le  jacobinisme  prétorien  trop  redoutable  pour 
qu'il  fût  loisible  à  la  France  de  prendre  une  at- 
titude distincte  de  celle  des  grandes  puissances. 
Ce  n'est  qu'après  la  course  triomphale  de  1820 
qu'il  devenait  possible  déjouer  un  rôle  impor- 
tant dans  l'Europe  méridionale,  et  même  datis 
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l'Ainérique    insurgée   où  des  partis  nombreux 
aspiraient  alors  à  l'érection  de  monarchies  con- 
stitutionnelles sous  le  patronage  de  la  France. 
On  a  vu  comment  s'évanouirent  ces  chances  of- 
fertes à  la  Restauration.   De  1824  ^  1828,  l'al- 
liance intime  des  grandes  puissances  continen- 
tales ne  donna  ouverture  à  aucune  collision.  La 
guerre  contre  la  Porte  ottomane,  imposée  par 
la  volonté  nationale  au  jeune  empereur  de  Rus- 
sie ,  changea  pour  la  première  fois  la  politique 
européenne  :   le  nœud  de  l'alliance  fut  brisé. 
L'Autriche  et  l'Angleterre  s'émurent  en  vovant 
voler  vers  Constantinople  les  aigles  impériales. 
Plus  d'une  fois  l'ordre  de  faire  entrer  la  flotte 
anglaise  dans  le  Bosphore  fut  près  d'être  signé 
à  l'amirauté.  Des  liens  de  famille  avaient  en- 
traîné la  Prusse  dans  l'orbite  de  la  Russie;  aussi 
l'Europe  se   trouva -t-elle   partagée    en    à^ux 
coalitions,   entre   lesquelles  la  France  pouvait 
faire  pencher  la  balance  en  y  plaçant  son  épée 
et  le  souvenir  de   ses  cent  victoires.    Pendant 
près  de  deux  ans  cette  position  fut  la  nôtre  ;  il 
nous  était  donné  de  refaire  la  carte  de  l'Eu- 
rope ,  de  tendre  la  main  à  la  Grèce ,  à  l'Egypte , 
à  la  Belgique  palpitante  sous  un  gouvernement 
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détesté,  et  peut-être  à  toi,  pauvre  Pologne, 
condamnée  désormais  à  n'attendre  ton  salut 
que  de  l'intérêt  même  de  ceux  à  qui  tu  dois 
ta  perte.  Il  nous  était  donné  de  faire  une  guerre 
tonte  nationale ,  et  de  procurer  au  drapeau 
blanc  dans  le  Rhin  une  consécration  bien  au- 
trement populaire  que  celle  qu'il  avait  reçue 
dans  la  Bidassoa.  L'islamisme  à  l'agonie  livrait 
à  l'Europe  chrétienne  cet  empire  qu'un  esclave 
rebelle  dispute  aujourd'hui  à  son  maître,  et  dont 
la  décrépitude  était  dès  cette  époque  si  évidente 
à  tous  les  yeux  que  des  propositions  de  par- 
tage à  l'amiable  se  méditaient  dans  les  cours 
même  les  plus  intéressées  à  sa  conservation. 
L'Autriche  ébranlée  se  préparait  comme  de 
coutume  à  recueillir  les  chances  de  l'avenir; 
l'Angleterre  seule  aurait  opposé  à  un  partage 
une  résistance  dont  la  force  aurait  prompte- 
ment  triomphé.  La  Russie,  un  instant  arrêtée 
sous  les  murs  de  Varna,  n'attendait  qu'un  signe 
de  la  France  pour  enterrer  le  cadavre  ot  livrer 
à  nos  armes  et  à  notre  fortune  l'Occident  de 
l'Europe;  la  lourde  prison  du  traité  de  Vienne 
s'ouvrait  sans  qu'une  révolution  fut  nécessaire 
pour   en    saper  les  fondemens,   et  lu  royauté 
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constilutionnelle  de  France  présidait  à  cette 
œuvre  réparatrice.  Quel  avenir  et  quelles  chan- 
ces pour  conjurer  les  destinées! 

Au  lieu  de  cela  que  fit-on?  on  cargua  les  voiles 
au  vent  qui  soufflait  de  Saint-Pétersbourg,  de 
Constantinopleet  d'Alexandrie;  on  laissa  au  roi 
toute  facilité  de  revenir  à  ses  aflections  anglaises 
et  à  ses  idées  personnelles  en  changeant  son 
ministère,  ce  qu'il  n'aurait  pu  hïve  si  le  pays 
s'était  trouvé  engagé  dans  une  lutte  européenne. 
Puis,  pour  avoir  l'air  de  faire  quelque  chose, 
on  arrangea  cette  insignifiante  expédition  de 
Morée,  qui,  si  l'on  tient  compte  des  subsides 
annuels  et  de  la  garantie  de  l'emprunt,  nous 
aura  conté  une  somme  énorme  pour  produire, 
en  définitive,  l'anarchie,  l'assassinat  d'un  grand 
citoyen  et  l'élection  d'un  enfant  aussi  étranger 
à  la  Grèce  qu'à  la  France. 

Me  laissé-jc  donc  aller  à  l'entraîneDient  de 
ma  pensée  et  ne  trouvé-je  pour  me  consoler 
de  la  stérilité  du  présent  qu'un  rêve  creux  de 
civilisation  et  de  gloire  ?  peut-être.  J'ai  gardé 
pourtant  ce  songe  comme  un  précieux  souve- 
nir de  cette  époque.  Qui  n'a  rêvé  durant  l'an- 
née Martignac ,  temps  d'utopies  s'il  en  fût,  où 


ÉLECTORALE.  237 

toutes  les  forces  actives  de  la  société  étaient  si 
vivement  excitées  ?  M.  de  Ségur  a  décrit  dans 
ses  mémoires  les  heures  rapides  de  sa  jeunesse, 
durant  lesquelles  une   société   brillante  jouait 
ses  derniers  jeux  au  bord  de  l'abîme  des  révo- 
lutions. Les  premières  lueurs  de  la  comète  san- 
glante  n'éclairaient  encore  que  d'un  jour  pâle 
et  lointain  ces  scènes  de  déliranle  ivresse  :  on 
croyait  toucher  à  une  ère  merveilleuse  dans 
laquelle  la  nature  se  montrerait  sans  voile,  où 
la  liberté  et  la  raison  régénéreraient  1  espèce 
liumaine ,  comme  dans  les  ondes  d'un  fleuve 
sacré.  Les  noms  de  Francklin  et  de  Mirabeau, 
de  Mesmer  et  de  Monlgolfier  étaient  répétés 
par  une  génération  enthousiaste  qui  attendait 
des  miracles  et  se  croyait  digne  qu'on  en  fît 
pour  elle.  On  dirait  qu'à  la  veille  des  grandes 
commotions  l'esprit   humain    recueille    toutes 
ses  forces  comme   pour    en    mieux    éprouver 
l'impuissance. 

La  France  en  était  là  quand  le  coup  de  cloche 
du  8  août  vint  avertir  que  le  temps  des  médi- 
tations pacifiques  allait  cesser.  Depuis  long- 
temps celte  issue  se  pouvait  prévoir  sans  doute; 
niais   l'un  tachait  d'oublier  l'avenir,  et  l'on  se 
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faisait  une  ëternilc  de  cet  instant  fugitif.  Il  sem- 
blait qu'il  n'y  eût  plus  qu'à  jouir  paisiblement 
de  la  liberté  sous  les  formes  consacrées  par 
nos  institutions  constitutionnelles,  et  que  la 
jeune  génération  qui  se  pressait  autour  de  maî- 
tres populaires  n'avait  plus  qu'à  grandir  pour 
réaliser  bientôt  le  problème  du  gouvernement 
de  l'esprit  humain  par  sa  seule  force  et  du  gou- 
vernement de  la  France  par  elle-même.  Qu'on 
était  fier  alors  de  son  avenir,  de  sa  jeunesse 
consacrée  à  des  études  patientes  !  Que  sont  de- 
venues ces  espérances  orgueilleuses  et  ces  am- 
bitions hâtivement  cueillies,  comme  des  fruits 
précoces  et  desséchés  ?  qu'elles  doivent  amè- 
rement peser  aujourd'hui  sur  des  cœurs  flétris! 
Est-il  un  d'entre  vous,  ô  jeunes  gens!  dont  une 
inexorable  réalité  n'ait  défloré  les  rêves,  et 
qui,  depuis  trois  ans,  n'ait  laissé  ses  dernières 
illusions  accrochées  aux  épines  dont  s'est  hé- 
rissée votre  route?  Soit  que  vous  ayez  reposé 
un  jour  sur  l'oreiller  du  pouvoir,  soit  qu'ua 
désespoir  de  déception  vous  ait  jetés  dans  d'au- 
tres voies  ,  combien  vous  devez  gémir  en  pen- 
sant à  ce  que  vous  étiez  et  à  ce  que  vous 
êtes  ! 
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Nous  aussi  nous  entrions  alors  dans  la  vie^; 
comme  vous  studieux,  comme  vous  ardens  amis 
de  la  liberté  et  du  progrès ,  nous  nous  serrâ- 
mes souvent  la  main  dans  une  étreinte  amicale. 
Mais  votre  confiance  nous  ne  la  partagions 
pas  :  cette  révolution  ne  nous  semblait  pas  tel- 
lement apprivoisée ,  et  cette  raison  humaine  si 
lucide  et  si  iéconde.  Fidèles  à  la  foi  de  nos  pè- 
res ,  nous  avions  des  enseignemens  plus  lumi- 
neux que  les  vôtres;  cette  foi  avait  élevé  notre 
inexpérience  au-dessus  de  la  sagesse  des  vieil-- 

(i)  L'auteur  croit  pouvoir  rappeler  qu'il  fut  un  des 
fondateurs  du  Correspondant.  C'est  là  qu'il  a  déposé  ses 
premières  pensrcs.  VA  certes  ceux  qui  ont  parcouru  ce 
recueil,  essai  fort  incouiplel,  n)ais  consciencieux  de 
quelques  jeunes  gens  encore  assis  sur  les  bancs  des 
écoles,  leur  accorderont  au  moins  le  mérite  de  ne  s'être 
jamais  contredit,  et  d'avoii'  prévu  et  annoncé  dès  1828 
ce  que  nous  avons  déploré  depuis.  Si  nos  paroles  avaient 
assez  d'importance  pour  que  nous  pussions  les  citer, 
nous  nous  donnerions  aisément  ce  triste  lionneur-Ià. 
C'est  qu'alors  comme  aujourd'hui  nous  étions  sans 
engagement  de  parti;  nous  écrivions  sur  le  préïieiit 
comme  on  ferait  sur  l'histoire;  méthode  que  nous 
n'entendons  pas  donner  comme  la  meilleure,  mais 
comme  la  nôtre. 
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lards  *,  elle  nous  plaçait  plus  haut  que  vous  pour 
juger  du  monde  et  de  ses  vicissitudes.  Elle  nous 
avait  révélé  que  \es  pensées  de  l'homme  sont  vai- 
nes et  que  ses  prévisions  sont  incertaines  ^  ;  c'est 
pour  cela  qu'une  rapide  catastrophe  a  pu  con- 
trister  nos  cœurs  sans  nous  étonner,  et  que 
nous  nous  sommes  détournés  du  cours  des 
événemens  contre  lesquels  vous  vous  êtes  bri- 
sés. Nous  sommes  restés  sans  espérance  et  sans 
déception  ;  vons ,  vous  avez  des  reproches  à 
adresser  à  tout  le  monde  et  à  vous-mêmes. 

(i)  Super  senes  inieUea;i,  quia  mandata  tua  quœsivL 
Ps.  1 18,  V.  100. 

(2)  Cogitationes  mortaliumtimidœ et  incertœ providentiœ 
nostrœ.  Sng.  9,  v.  i4« 


CHAPITRE  XVII. 
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CHAPITRE  XVII. 


Du  ministère  Polignac,  de  la  souveraineté  royale  et  du 
pouvoir  constituant  sous  les  Stuarts  et  sous  les  Bour- 
bons. 


Nous  voici  au  moment  où  le  compromis  qui 
dure  depuis  !8i4  va  se  rompre,  où  les  fictions 
légales  vont  s'évanouir  devant  une  réalité  plus 
puissante  qu'elles.  Les  discussions  sur  l'origine 
et  les  limites  de  la  souveraineté  tourmentaient 
quelquefois  l'opinion  et  perçaient  dans  la  pres- 
se; mais  les  grands  corps  de  lelat  n'avaient 
pas  été,  jusqu'au  8  août  1829,  eu  position  de 
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prendre  parti  dans  cette  dangereuse  contro- 
verse. A  dater  de  cette  époque  tout  changea, 
et  le  sanctuaire  fut  ouvert.  Des  deux  côtés  s'é- 
levèrent des  prétentions  également  absolues, 
également  intraitables. 

A  partir  des  élections  de  1827,  la  chambre 
des  députés  se  sentit  assez  forte  pour  imposer 
désormais  ses  choix  à  la  royauté  et  pour  mettre 
à  son  concours  des  conditions  déterminées.  La 
royauté  de  son  côté  croyait  devoir  repousser 
cette  prétention  comme  attentatoire  à  sa  sou- 
veraineté et  aux  droits  reconnus  par  la  charte  ; 
elle  faisait  de  l'obligation  de  concourir  une  con- 
dition essentielle  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, et  n'admettait  pas  que  les  chambres  eus- 
sent à  apprécier  dans  les  agens  de  l'autorité 
royale  autre  chose  que  ceux  de  leurs  actes  tom- 
bant sous  le  contrôle  de  la  législature.  Le  roi 
législateur  avait  entendu  borner  là  ses  con- 
cessions ,  et  avait  réservé  le  reste  à  sa  cou- 
ronne. 

En  face  de  cette  doctrine,  la  chambre  et  sur- 
tout la  presse  formulaient  sans  déguisement,  et 
d'une  manière  beaucoup  plus  franche  qu'au- 
jourd'hui, la  théorie  du  gouvernement  du  pays 
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par  le  pays,  du  self-government  des  Etats-Unis  *. 
On  n'en  était  pas  à  désirer  changer  les  formes 
constitutionnelles,  mais  on  aspirait  à  changer 

(1)  Si  la  nature  de  cet  ouvrage  ie  comportait,  nous 
pourrions  en  preuve  de  cette  assertion  emprunter  à  la 
presse  de  cette  époque  d'innombrables  citations.  Pre- 
nons quelques  exemples  au  hasard. 

a  Les  heureux  Llats-Unis,  dit  le  C ourrier Français , 
r'  janvier  1829,  poursuivent  le  cours  majestueux  et 
consolant  des  prospérités  attachées  c\  la  meilleure  direc- 
tion qu'ait  jamais  eue  une  société;  celle  qui, basée  sur  les 
vrais  principes  de  la  sociabilité ,  est  la  plus  propre  à  sa- 
tisfaire aux  besoins  et  à  la  destination  des  sociétés  for- 
mées non  pour  la  jouissance  de  quelques-uns,  mai§ 
pour  le  bonheur  de  tous.  » 

Le  3o  janvier  le  Constitutionnel  écrivait  :  «Les  Amé 
ricains  n'ont  jamais  cessé  de  jouir  des  bienfaits  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

0  Aux  États-Unis  l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
est  devenu  une  habitude,  une  seconde  nature.  L'organi- 
sation de  la  société  a  repoussé  toute  dictature.  L'em- 
ploi de  la  forccbrutale  y  est  méconnu.  Les  molifsd'am- 
bition  vulgaire  qui  agitent  les  nations  caduques  et 
ignorantes  n'existent  point  aux  États-Unis.  Les  Auïéri- 
cains  ne  sauraient  être  alléchés  par  des  appellations 
ridicules  qui  chez  nous  sont  en  si  grande  faveur.  Il  n'y 
a  d'autre  aristocratie  que  les  supériorités  réelles,  qui  i\% 
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le  principe  constituant.  On  ne  rêvait  la  républi- 
que que  dans  quelques  clubs  et  Tusurpalion  que 
dans  quelques  salons  de  finances,  où  s'exbalaient 

sont  reconnues  que  lorsqu'elles  sont  accompagnées  des 
vertus  du  citoyen.  Un  président  des  États-Unis  n'a  pas 
de  trésors  à  sa  disposition  ni  de  liste  civile  pour  cor- 
rompre les  consciences  faciles  et  réunir  autour  de  lui 
d'avides  courtisans. 

«  Les  États-Unis  tiennent  en  dépôt  les  libertés  du 
genre  humain.  » 

On  voit  que  le  ministère  de  M.  de  Martignac  était 
loin  d'avoir  amorti  le  mouvement  qui  nous  entraîne  vers 
des  institutions  républicaines.  La  presse  doctrinaire  elle- 
même,  qui  aujourd'hui  lutte  contre  les  faits,  ne  luttait 
pas  alors  contre  les  principes.  Elle  déclarait  formelle- 
ment que  le  ministère  d'alors  n'était  à  ses  yeux  qu'un 
ministère  de  transition. 

«  Lorsque  le  parti  national  crut  de  sa  politique  de 
ne  point  faire  la  guerre  au  ministère  actuel,  lorsqu'il 
consentit  même  à  sacrifier  des  ressentimens  fondés,  de 
justes  défiances,  de  légitimes  empressemens,  pour  se- 
conder les  efforts  faiblement  réparateurs  d'une  admi- 
nistration où  il  comptait  si  peu  d'hommes  investis  de 
sa  contlance,  avec  laquelle  il  n'avait  pas  de  conformité 
réelle  de  doctrine  et  de  position  ,  c'est  qu'il  pensait  que 
la  modération  et  le  désintéressement  devaient  mieux  as- 
surer le  succès  définitif  de  la  cause  libérale,  et  qu'après 
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de  basses  jalousies  ;  mais  si  l'on  ne  voulait  pas 
des  formes  républicaines ,  on  voulait  du  principe 
républicain,  et  le  National  a  toute  raison  de 
soutenir  qu'il  a  été  originairement  institué  pour 
le  faire  prévaloir, 

tout  le  ministère  actuel  était  suffisant  pour  une  transi- 
tion. »  Globe,  7  mars. 

Sur  les  questions  de  principes  l'école  doctrinaire 
était  à  cette  époque  tout  aussi  avancée,  tout  aussi  expli- 
cite que  l'école  nationale,  avec  cette  différence  que  Ter 
cole  doctrinaire  regardaitcomme  chose  possible  et  même 
facile  de  faire  entrer  tous  les  élémens  de  progrès  dans 
la  charte  de  181 4?  et  qu'elle  n'envisagea  jamais  de 
front  la  probabilité  d'une  révolution  violente. 

«  De  toutes  parts,  disait  alors  un  spirituel  écrivain  dans 
la  Revue  Française ,  les  hommes  attendent,  demandent 
ou  obtiennent  que  le  gouvernement  devienne  véritable- 
ment la  chose  publique  au  moyen  de  la  presse  libre,  de  la, 
délibération  commune,  et  des  élections  populaires*  (^5  sep- 
tembre ).   Traduisez  la  chose  publique  en    lalin ,   vous 
aurez,  si  je  ne  me  trompe,  la  république.  On  serait  peut- 
être  d'autant  plus  en  droit  de  faire  cette  traduction  que 
dans  le  même  article  l'auteur  dit,  en  parlant  du  pro- 
grès des  idées  démocratiques  parmi  nous,  progrès  dont 
nous  n'avons  pas  la  conscience,  et  dont  nous  ne  mesu- 
rons pas  la  portée,  que  tel  peuple  qui  est  peut-être  répu- 
blicain se  croit  encore  monarchique. 
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J'ai  déjà  dit  que  selon  moi  la  royauté  n'a- 
vait pas  de  meilleur  parti  à  prendre  que  de  suivre 
un  torrent  qu'il  lui  était  impossible  de  remonter, 
qu'elle  devait  user  des  événemens,  des  vicissi- 
tudes extérieures  surtout,  pour  amortir  le  moU" 
vement  et  se  ménager  à  elle-même  et  à  la  France 
les  chances  de  l'avenir  et  les  coups  imprévus 
de  la  fortune.  Mais  ce  n'est  ici  qu'une  opinion , 
et  Dieu  me  garde  de  l'attacher  comme  une  flé- 
trissure à  l'exil  d'un  vieillard.  Non,  Charles  X  ne 
fut  point  parjure  pour  entendre  la  charte  autre- 
ment que  le  National.  Cette  charte,  d'ailleurs, 
existait-elle  encore  du  moment  où  une  lutte 
acharnée  se  trouvait  engagée  entre  deux  préro- 
gatives rivales,  et  dans  l'instant  où  l'on  exigeait 
que  la  royauté,  se  rendant  à  discrétion ,  aban- 
donnât le  gouvernement  du  pays  aux  mains 
d'une  seule  chambre?  Etait-ce  là  l'esprit  de  la 
charte?  était-ce  là  l'intention  du  législateur? 

Soyons  justes,  surtout  envers  le  malheur; 
osons,  en  présence  des  passions  contemporai- 
nes, devancerlejugementde  l'histoire.  CharlesX 
fit  une  faute,  une  faute  énorme  et  irréparable, 
en  appelant  aux  affaires  M.  de  Polignac;  mais 
sous  le    rapport  purement  constitutionnel,   il 


ROYALE.  249 

ëtait  encore  bien  plus  dans  les  termes  rigoureux 
de  la  charte  en  faisant  cette  nomination  que 
la  chambre  des  députés  lorsqu'elle  refusait  de 
concourir  tant  que  le  roi  n'aurait  pas  accepté 
des  ministres  de  sa  main. 

Le  président  de  cette  chambre,  prenant  texte 
de  la  prérogative  royale  pour  combattre  la 
droite,  n'avait-il  pas  dit  en  d'autres  temps  :  «Le 
jour  où  le  gouvernement  n'existera  que  par  la 
majorité  de  la  chambre,  le  jour  où  il  sera  établi 
en  fait  que  la  chambre  peut  repousser  les  mi- 
nistres du  roi  et  lui  en  imposer  d'autres  qui  se- 
ront ses  propres  ministres  et  non  les  ministres 
du  roi,  ce  jour-là,  c'en  est  fait,  non-seulement 
de  la  charte,  mais  de  notre  royauté,  de  cette 
royauté  indépendante  qui  a  protégé  nos  pères, 
et  de  laquelle  seule  la  France  a  reçu  tout  ce 
qu'elle  eut  jamais  de  liberté  et  de  bonheur;  ce 
jour -là  nous  sommes  en  république  ^.  » 

Charles  X  pouvait  à  bon  droit  se  rappeler  ces 
paroles  qui  semblaient  imposer  des  devoirs  à 
sa  conscience  de  roi.  Il  se  rappelait  malheureu- 
sement aussi  les  acclamations  d'une  autre  épo- 

(1)  M.  Royer-Gollard,  iii  révricr  181G. 
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que,  et  croyait  la  France  naturellement  mo- 
narchique parce  qu'il  ne  la  jugeait  que  sur  ses 
mœurs,  sans  tenir  compte  de  ses  idées,  ou  du 
moins  parce  qu'il  croyait  ses  idées  destinées  à 
succomber  sous  ses  mœurs.  Telle  fut  l'erreur 
qui  perdit  Charles  X.  Ce  prince,  du  reste,  ne 
paraît  pas  s'être  dissimulé  les  périls  du  change- 
ment de  front  qu'il  allait  faire  opérer  à  son 
gouvernement  en  face  d'une  assemblée  mena- 
çante. Pour  conserver  encore  quelques  chances 
de  majorité  parlementaire,  il  ajouta  aux  trois 
hommes  dans  lesquels  se  concentrait  la  pensée 
fondamentale  du  8  août  quelques  noms  des- 
tinés à  disparaître  sitôt  que  la  lutte  serait  sérieu- 
sement engagée. 

L'opinion  ne  s'y  trompa  point.  Elle  comprit 
qu'il  n'y  avait  désormais  aucun  atermoiement 
entre  les  principes  et  leurs  conséquences.  Aussi 
le  parti  qui  avait  juré  de  rendre  le  gouvernement 
des  Bourbons  impossible  poussa-t-il  un  cri  de 
triomphe;  quelques  royalistes  y  répondirent  par 
de  désespérantes  acclamations;  le  plus  grand 
nombre  trembla  en  vovant  l'abîme.  Quant  aux 
opinions  mitoyennes ,  elles  sautèrent  sans  y 
prendre  garde  par-dessus  le  gouffre  dont  l'as- 
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pect  les  aurait  peut-être  fait  reculer  jusqu'à  la 
servitude.  Si  ces  opinions  avaient  eu  l'intelli- 
gence de  leurs  véritables  intérêts  et  assez  de 
force  pour  les  faire  prévaloir,  peut-être  auraient- 
elles  pu  s'interposer  utilement  encore  entre  le 
trône  et  le  pays.  Mais  rentraînement  vers  le  pôle 
de  gauche  était  trop  énergique,  elles  y  cédè- 
rent. La  partie  de  l'opposition  une  fois  liée  par 
l'adhésion  de  toutes  les  nuances  centrales,  toute 
transaction  devint  impossible.  Ce  fut  alors  que 
la  royauté  arbora  son  drapeau  et  que  l'opinion 
qui  se  rattachait  à  elle  proclama  sans  réserve 
sa  théorie  constituante. 

Or,  voici  le  résumé  de  celle  théorie  et  l'ap- 
plication qu'on  en  faisait  aux  difficultés  du  mo- 
ment. La  France ,  disait-on  ,  est  essentiellement 
et  naturellement  monarchique  ;  toutes  ses  ins- 
titutions émanent  du  trône.  C'est  ce  do^me 
que  Louis  XVllI  a  consacré  en  repoussant  la 
constitution  du  sénat  et  en  octroyant  la  charte 
de  sa  pleine  puissance  et  autorité.  La  souverai- 
neté est  un  attribut  métaphysique,  une  sorte 
de  caractère  dont  un  acte  polilique  ne  peut  ja- 
mais dessaisir  le  souverain.  Dieu  ne  s'est  pas 
dessaisi  de  sa  suprêmo  puissance  ,  quoique  dans 
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la  création  il  l'ait  subordonnée  à  des  lois  qu'il 
respecte.  La  charte,  sans  doute,  est  sacrée; 
mais  c'est  dans  son  origine  monarchique  qu'est 
son  seul  titre  à  l'obéissance  de  la  France.  En 
donnant  la  charte,  la  royauté  a  déclaré  que  son  ac- 
tion s'exercerait  désormais  concurremment  avec 
deux  chambres  et  selon  des  formes  détermi- 
nées :  voilà  ce  qui  est  irrévocablement  acquis  à 
la  nation.  Des  deux  chambres,  la  royauté  en  a 
constitué  une  par  la  nomination  directe  ,  et  en 
lui  conférant  l'hérédité ,  privilège  essentielle- 
ment monarchique.  Aussi  la  pairie  est-elle  dans 
des  conditions  normales,  et  la  royauté  ne  peut- 
elle  rien  contre  elle.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
chambre  élective  :  les  conditions  de  nomination 
de  députés  auraient  dû  être  déterminées  par  le 
pouvoir  d'où  émana  la  constitution  ;  elles  au- 
raient du  être  consignées  dans  la  charte  elle- 
même  ;  et  c'est  à  tort  qu'elles  ont  été  livrées  à  la 
discussion  parlementaire.  Tout  ce  qui  est  cons- 
titutif doit  être  au-dessus  de  la  puissance  légis- 
lative; or,  l'article  40  de  la  charte  ne  contient 
sur  la  nomination  des  députés  qu'une  disposi- 
tion vague  et  négative.  C'est  f/uc  le  roi  n'a  pas 
Jugé  à  propos  d'épuiser  dès  i8i4  tout  son  pou- 
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voir  constituant;  c'est  qu'il  n'a  considéré  que 
comme  des  épreuves  les  lois  d'élection  de 
1817  et  de  1820  :  épreuves  qui  n'auraient  pu 
devenir  définitives  qu'autant  que  leurs  résultats 
eussent  été  conformes  au  principe  monarchique 
qui  forme  la  base  de  la  constitution.  Mais  au- 
jourd'hui que  le  trône  est  visiblement  menacé 
dans  ses  prérogatives  essentielles  par  un  dange- 
reux système  électoral,  le  roi,  pour  sauver  la 
charte  et  la  France,  doit,  de  sa  pleine  et  su- 
prême autorité  ,  publier  une  ordonnance  élec- 
torale complémentaire  de  la  constitution. 

C'était  ainsi  que  M.  Cottu  formulait  cette  re- 
doutable théorie  du  pouvoir  constituant,  dont 
toute  la  France  royaliste  acceptait  plus  ou 
moins  le  principe  et  les  conséquences.  Dans 
son  indépendance  d'écrivain  M.  Cottu  se  plai- 
sait à  embellir  sa  création  ;  il  préparait  déjà  des 
girouettes  pour  les  châteaux  de  ses  électeurs 
héréditaires  ,  et  nous  menaçait  d'une  classifica- 
tion par  costumes  comme  dans  le  royaume  de 
Salente.  Le  ministère  hésita;  mais  la  force  des 
choses  devait  faire  prévaloir  enfin  le  plan  de 
M.  Cottu.  Le  rapport  qui  précède  les  ordon- 
nances de  juillet  fut  inspiré  par  ses  doctrines. 
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Aussi  ses  écrits  resteront-ils  comme  une  triste 
et  dernière  expression  des  impossibilités  de  ce 
temps  déplorable. 

Pour  faire  accepter  cette  théorie  très  logi- 
quement enchaînée ,  il  n'y  avait  qu'une  diffi- 
culté: c'était  de  faire  admettre  par  le  pays  l'idée 
qui  lui  servait  de  base  ;  or  cette  idée,  qui  se  pré- 
sentait avec  un  double  caractère  politique  et 
religieux,  ne  rencontrait  sous  aucun  de  ces 
deux  rapports  de  sympathies  profondes.  Le 
droit  divin,  importation  anglicane,  tissu  d'in- 
cohérences fondé  sur  des  données  arbitraires, 
était  repoussé  par  la  portion  éclairée  des  catho- 
liques comme  pouvant  compromettre  leurs  plus 
sacrés  intérêts.  A  partir  du  ministère  Polignac, 
l'esprif  d'en- haut,  un  esprit  de  foi  et  de  lu- 
mière commença  à  souffler  sur  l'église  de  France; 
elle  se  prit  à  ne  plus  demander  aux  pouvoirs 
de  la  terre  que  la  liberté  des  enfans  de  Dieu  ^. 
Les  mesures  inquisitoriales  de  juin  1828  avaient 
excité  dans  les  rangs  du  clergé  un  mouvement 
salutaire  qui  tendait  à  l'isoler  du  système  des 
ordonnances  de  juillet ,  et  qui  lui  fit  aux  der- 

(1)  Saint-Paul,  Rom.  VUL  t.  X. 
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niers  momens  de  la  monarchie  uae  position 
moins  dangereuse  que  celle  qu'il  avait  eue  sous 
M.  de  Villèle. 

Sous  le  rapport  social ,  le  pouvoir  constituant 
était  défendu  par  des  argumens  qui  trouvaient 
moins  de  retentissement  encore.  C'est  de  cette 
idée  qu'est  sortie  par  une  suite  de  modifications 
successives  la  doctrine  historique  élaborée  de- 
puis i83o  par  plusieurs   organes  de  la  presse 
légitimiste.   Pour   cette    école  la  royauté  était 
alors  comme  aujourd'hui  le  fait  constitutif  de 
la  France.  En  cette  royauté  de  quatorze  siècles 
venaient  se  résumer  toute  notre  histoire ,  toute 
notre  nationalité.  La  révolution  française ,   en 
refusant  de  consacrer  ce  principe,  était  restée 
un  fait  anormal  dont  il  n'y  avait  pas  plus  à  tenir 
compte  que  d'un  accès  de  délire.  Si  la  royauté 
avait  sanctionné  ceux  de  ses  résultats  suscepti- 
bles de  s'harmoniser  avec  elle  ,  elle  ne  conser- 
vait pas  moins  le  droit  de  se  défondre  contre  les 
faits  qui  pouvaient  la  menacer  ;  le  salut  de  la 
France  était  à  ce  prix.  C'était  cette  dictature  fa- 
cultative que  consacrait  l'article  i/|. 

Personne  n'ignore  que  les  mômes  principes 
el  les  mémos  prétoutions  avaient  été  long-temps 
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soutenus  en  Angleterre ,  et  que  lors  du  procès 
de  Hampden,  cette  ouverture  solennelle  d'un 
terrible  drame  ,  les  avocats  de  la  prérogative  les 
avaient  professés  à  la  face  des  trois  royaumes. 
Le  docteur  Noy,  le  Gottu  d'alors,  dépouillait 
dans  l'intérêt  de  la  souveraineté  royale,  mena- 
cée par  les  prétentions  des  communes  et  les  ré- 
sistances légales,  l'obscur  fouillis  desprécédens 
britanniques  ;  Tattorney-général  Banks  énonçait 
comme  suprême  principe  que  la  souveraineté 
étant  innée  dans  la  personne  des  rois  d'Angle- 
terre, elle  précédait  nécessairement  l'établisse- 
ment des  lois  constitutionnelles,  et  que  dans 
les  actes  parlementaires  la  prérogative  royale 
était  toujours  réservée  d'une  manière  expresse 
ou  tacite.  On  sait  quelles  furent  les  suites  de 
ce  grand  débat  qui  ne  se  pouvait  pas  renouveler 
en  France  ;  car  il  règne  une  telle  solidarité 
entre  les  nations  modernes  que  l'histoire  des 
unes  se  fait  en  quelque  sorte  au  profit  des  au- 
tres. Ce  fut  un  malheur,  et  peut-être  une  né- 
cessité ,  que  d'imposer  ainsi  aux  Bourbons  un 
rôle  fini  avec  les  Stuarts, 

L'opinion   qui  s'appuyait  sur  la  prérogative 
était  sans  racines  dans  le  pays ,  parce  qu'elle  re- 


ROYALE.  267 

posait  sur  une  base  entièrement  fausse.    Elle 
supposait  que  le  droit  public  de  la  France  n'a- 
vait pas  changé  en  89  ,  tandis  que  la  substitu- 
tion du  principe   rationnel  au  fait  historique 
avait  modifié  tous  les  rapports   des   hommes 
entre  eux ,  tous  ceux  des  sujets  envers  le  pou- 
voir.  Depuis  l'assemblée  constituante ,  la  mo- 
narchie était  devenue  une  institution  ayant  date 
certaine,  l'hérédité  un  principe  d'ordre,  l'aris- 
tocratie le  simple  résultat  des  inégalités  natu- 
relles. A  partir  de  cette  époque  les  institutions 
ne  furent  plus  consacrées  par  leur  immémoriale 
antiquité ,  mais  par  leur  utilité  actuelle  ,  et  l'ap- 
préciation de  cette  utilité  fut  laissée  à  la  nation 
elle-même,  parce  qu'on  supposa,  fort  impru- 
demment  du  reste,    qu'elle   était  en   mesure 
d'exercer  sans  danger  un  pareil  droit.   De  là  , 
d'épouvantables  désordres.   Mais  il  ne  fut  ja- 
mais donné  à  des  malheurs  de  faire  iléchir  des 
idées  :  celles-ci,  transformées  sous   l'Empire, 
réglées  et  contenues  sous  la  Restauration  sans 
être  affaiblies,  continuèrent  leur  chemin  dans 
le  monde  jusqu'au  moment  où  la  controverse 
se  trouva  si  malheureusement  engagée  sur  les 

bases  de  la  monarchie. 

u.  17 
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Ce  sont  les  discussions  de  trois  journaux  sur 
le  pouvoir  constituant  qui  ont  perdu  la  dynas- 
tie. Leur  effet  seul  a  permis  à  la  faction  révolu- 
tionnaire d'ourdir  la  conspiration  de  l'adresse 
et  d'y  faire  entrer  tant  de  gens  ignorans  de  la 
portée  obligée  de  cet  acte.  Quoi  qu'en  disent 
les  beaux  esprits  et  les  roués,  la  logique  gou- 
verne le  monde.  Si  son  action  est  lenle  et  peu 
sensible  dans  les  détails,  elle  est  évidente  dans 
l'ensemble  d'une  crise  politique.  C'est  que  dans 
les  détails  on  rencontre  à  chaque  instant  Je  libre 
arbitre  des  hommes  qui  disparaît  dans  les  con- 
séquences générales.  Aussi  peut-on  être  homme 
politique  distingué  sans  avoir  de  principes, 
mais  ne  sera-t-on  jamais  historien  sans  avoir  un 
système.  La  politique  se  meut  dans  la  sphère 
de  l'action  qui  est  humaine ,  l'histoire  dans  la 
sphère  des  idées  qui  est  divine. 

Avant  d'aller  plus  loin,  j'ai  besoin  d'éclairer 
davantage  ma  pensée  par  une  analogie  trop 
frappante  pour  n'être  pas  développée  ;  je  dois 
montrer  que  les  idées  et  les  positions  fausses 
préparent  invinciblement  les  catastrophes. 

Une  école  a  abusé  du  parallèle  entre  les  révo- 
lutions de   France  et  d'Angleterre  pour   faire 
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illusion  aux  autres  et  à  elle-même  sur  les  consé- 
quences devénemens  auxquels  elle  n'est  pas  res- 
tée étrangère.  Les  résultats  ont  à  certains  égards 
démenti  les  rapprochemens  absolus  établis  en- 
tre des  situations  souvent  dissemblables  ;  mais 
est-ce  une  raison  pour  que  l'avenir  de  la  restaura- 
tion française  ne  fut  pas  écrit  dans  l'histoire  des 
Stuarts?  Parce  que   Louis-Philippe  d'Orléans 
n'a  pas   pu   maintenir    aussi    strictement    que 
Guillaume  d'Orange,  n'y  a-t-il  aucune  analogie 
à  reconnaître  entre  les  Bourbons  et  les  Stuarts? 
je  suis  bien  loin  de  le  penser.  Le  principal  mo- 
tif, il  est  vrai ,  de  l'expulsion  du  fils  de  Charlesl" 
fut   ses    croyances    catholiques ,    et    sous    ce 
point  de  vue  nul  rapprochement  à  établir,  car 
en  France  la  liberté  de  conscience  fut  toujours 
hors  de  cause  ,  et  l'agitation  produite   par  la 
réapparition  des    jésuites    était  plus  politique 
que  religieuse  ;  on  les  redoutait  moins  en  effet 
comme  prôtres  que  comme  fauteurs  supposés 
du  pouvoir  absolu,  et  comme  conseillers  poli- 
tiques   du     monarque.    Mais    l'expulsion    des 
Stuarts  ne  fut  point  uniquement    déterminée 
par  la  religion  de  Jacques    11.    Personne    ne 
soupçonna  la  foi  de  Charles  I",  et  pourtant  il 
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périt  sur  1  echafaud.  Charles  II  vécut ,  s'il  ne 
mourut,  en  protestant,  et  néanmoins  sous  son 
règne  les  obstacles  devenaient  chaque  jour 
plus  insurmontables;  ce  prince  mourut  à  temps 
pour  reposer  auprès  de  ses  pères.  Au  parlement 
d'Oxford  était-il  donc  si  difficile  de  prévoir  la 
fuite  à  Saint-Germain? 

Que  d'acclamations  n'avaient  pas  cependant 
accueilli  ce  monarque  quand  le  général  Monck 
fit  son  18  brumaire!  quel  délire!  quelle  una- 
nimité! quels  longs  jours  de  bonheur  et  de 
paix  ne  rêvait-on  pas  dans  les  trois  royaumes! 
Charles  commença  par  s'entourer,  comme 
Louis  XVIII ,  de  toutes  les  capacités  sans  dis- 
tinction de  souvenirs  ;  il  fut  servi  par  Clarendon 
et  Southampton  comme  par  Shaftesbury  et  par 
Annesly ,  et  la  déclaration  de  Bréda  respirait  les 
sentimens  les  plus  généreux,  les  intentions  les 
plus  loyales.  Mais  cette  déclaration  n'avait  fixé 
aucun  des  points  de  droit  controversés  depuis 
trente  ans  :  elle  était  vague  parce  que  la  position 
de  Charles  était  fausse,  incomplète  parce  qu'il 
est  des  situations  où  la  franchise  est  impossible. 
Aussi  y  a-t-il  au  fond  des  orageux  débats  qui 
remplissent  i'histoire  d'Angleterre  de    î66o  à 
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1688  une  formidable  question  de  souverainett^, 
indépendante  de  la  foi  religieuse  du  monarque. 
Charles  avait  hérité  de  son  père  et  de  son 
aïeul    la  prétention  de    dispenser  des   lois  et 
de  s'élever  au-dessus  d'elles.  Il  n'est  pas  une 
circonstance  de  son  règne  dans  laquelle  cette 
pensée  ne  se  trahisse.  11  aime  mieux  dépendre 
de  la  France  que  de  son  parlement,  tendre  la 
main  à  Louis  XIV   que  de  demander  des  sub- 
sides.   Ces  subsides  lui  seraient  accordés  avec 
empressement,  et  l'honneur  de  l'Angleterre  ne 
coulerait  pas  par  tous  les  pores,  mais  leur  ob- 
tention entraînerait  la  sanction  d'un  droit  dont 
la  reconnaissance  lui  répugne  ,  et  il  sacrifie  son 
honneur  pour  sauver  l'intégrité  de  son  pouvoir. 
Quand  Jacques  II  monta  sur  le  trône    les 
difficultés  devinrent  plus  inextricables  encore. 
Ce  prince  croyait  au  pouvoir  absolu  comme  son 
infortuné  père  ,  et  sa  foi  politique  ne  s'énervait 
pas,  comme  celle  de  Charles  H,  dans  une  vie 
d'indolence  et  de  volupté.  Ce  sont  d'ordinaire 
les  hommes  de  conscience  et  de  probité  qui 
poussent  à  bout  les  questions  dogmatiques;  les 
roués  les  éludent,  les  honnêtes  gens  y  succom- 
bent. La  religion  de  Jacques  devint  entre  les 
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mains  des  factions  le  plus  puissant  levier  pour 
soulever  toutes  les  haines  ;  mais  ajoutons  avec 
Clarendon  *  et  avec  Montesquieu  2  que  si  les 
Anglais  haïssaient  le  catholicisme,  c'était  sur- 
tout parce  qu'ils  le  regardaient  comme  favori- 
sant le  pouvoir  absolu  ;  idée  étrange  sans  doute 
dans  la  patrie  de  Henri  VIII  et  d'Elisabeth, 
mais  qui  s'explique  pourtant  si  l'on  réfléchit 
qu'au  XVII*  siècle  les  Anglais  ne  connaissaient 
le  catholicisme  que  par  la  France ,  et  que 
Louis  XIV  venait  de  révoquer  l'édit  de  Nantes. 
L'on  sait  quel  terrible  effet  produisit  cet  acte 
en  Angleterre  et  en  Hollande,  quand  cinq  cent 
mille  fugitifs  y  vinrent  demander  asile  et  ven- 
geance. Ajoutons  en  passant  que  pour  qui  pèse 
les  événemens  avec  leurs  conséquences  il  n'est 
pas  hors  de  probabilité  que  l'ordonnance  de 
révocation  de  i685  n'ait  amené  l'expulsion  des 
Stuarts  en  1688.  Le  malheur  d'une  dynastie 
catholique ,  la  longue  oppression  de  notre  foi 

(1)  Mémoires  de  Hyde ,  lord  Clarendon,  chancelier 
d'Angleterre. 

Cette  même  observation  est  consignée  dans  tous  les 
écrits  de  Jacques  II. 

(2)  Esprit  des  Lois,  liv.  19,  chap.  17. 
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en  friande  et  en  Angleterre,  des  préventions 
indestructibles  contre  ses  doctrines,  voilà  peut- 
être  le  seul  fruit  de  la  mesure  par  laquelle  un 
grand  roi  crut,  aux  dépens  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  rendre  hommage  à  la  religion.  II 
y  a  là  tout  un  traité  de  droit  public  et  de  mo- 
rale. 

En  lisant  cette  lamentable  histoire  des 
Stiiarts ,  qui  fait  passer  sous  nos  yeux  tant  de 
vivans  souvenirs,  tant  de  visages  connus,  on 
sent  que  la  restauration  anglaise  ne  fut  jamais 
assise ,  qu'il  y  avait  en  elle  quelque  chose  de 
provisoire  et  d'au  jour  le  jour,  comme  dans  la 
nôtre.  Partout  se  révèle  dans  les  discussions 
parlementaires  de  Westminster,  comme  dans 
celle  des  tavernes  et  des  convcnticules ,  une 
question  de  souveraineté  qui  n'est  pas  résolue. 
C'était  là  qu'il  aurait  fallu  chercher  des  analo- 
gies, non  pour  aller  imprudemment  au-devant 
d'elles ,  mais  pour  apprendre  à  les  éviter.  Les 
Stuarts  ont  péri  par  l'incompatibilité  de  leur 
principe  avec  l'opinion  dominante.  Vcu  (rannéos 
avant  de  succomber  sous  une  délibération  par- 
lonientaire,  Jacques  H  avait  réj)rinié  d'inncu)!- 
brables  conspirations  ;  il  avait  lric)ni[)liédcs  deux 


uQl]  DE  LA  SOU  VER  AIN  ÉTÉ  ROYALE. 

plus  piiissans  seigneurs  du  royaume,  de  Mon- 
mouth  en  Angleterre,  et  d'Argyle  en  Ecosse; 
il  eût  également  triomphé  de  Guillaume  d'O- 
range si  une  irrésistible  force  morale  n'avait  été 
acquise  à  l'entreprise  du  stathouder.  C'est  contre 
une  force  analogue,  beaucoup  plus  que  contre 
l'insurrection  populaire ,  que  s'est  brisé  le  sys- 
tème formulé  dans  les  ordonnances  de  juillet. 


CHAPITRE  XVIII. 


CHAPITRE  XVIII. 


Des  ordonnances  de  juillet  et  de  la  révolution  de  i83o. 


Le  ministère  Martignac  avait  été  la  dernière 
halte  sur  le  terrain  parlementaire  ;  cette  trans- 
action rompue  par  les  exigences  de  la  cliambre 
et  les  répugnances  royales,  il  était  impossible 
que  de  part  et  d'autre  on  ne  se  trouvât  pas  bientôt 
porté  sur  le  terrain  des  coups-d  état.  Ainsi  de- 
vait nécessairement  finir  la  lutte  ouverte  entre 
les  deux  pouvoirs,  soit  que  la  victoire  restât  au 
Palais-Bourbon  ou  aux  Tuileries.  Le  roi  avait 
commis  un  crime  contre  sa  dynastie  en  appe- 
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lant  au  ministère  M.  de  Polignac;  la  chambre 
commit  un  crime  contre  la  charte  en  préten- 
dant le  chasser  par  une  adresse ,  alors  qu'elle 
avait  mille  moyens  constitutionnels  de  conqué- 
rir une  victoire  immanquable  sur  son  incapacité. 
«  En  face  de  la  chambre,  a  dit  depuis  la  révo- 
lution un  homme  heureusement  placé  pour  bien 
apprécier  les  circonstances,  se  trouvait  un  mi- 
nistère faible  pour  la  lutte  qui  se  préparait, 
mais  décidé  à  répondre  de  tous  ses  actes,  ne 
déclinant  point  sous  ce  rapport  sa  responsabi- 
lité vis-à-vis  des  chambres,  mais  regardant  aussi 
comme  un  devoir  impérieux  de  défendre  la 
prérogative  royale,  qu'on  attaquait  sans  avoir 
encore  de  motif  fondé  dans  l'usage  qu'elle 
avait  cru  devoir  en  faire  pour  le  choix  de  son 
ministère.  La  chambre  pouvait  refuser  sa  con- 
fiance à  ce  ministère,  attaquer  ses  projets, 
scruter  sévèrement  tous  ses  actes,  restreindre 
autant  qu'elle  eût  cru  pouvoir  le  faire ,  sans 
compromettre  les  services,  la  disposition  des 
fonds  qu'elle  lui  aurait  confiés.  Par  cet  usage 
d'une  prérogative  légale  et  sagement  exercée , 
elle  avertissait  le  pouvoir  et  lui  signalait  les  con- 
séquences de  la  fausse  voie  où  il  s'engageait. 
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]N'a-t-on  pas  fait  autre  chose,  en  déclarant  son 
refus  de  concourir  avec  un  ministère  dont  au- 
cun acte  ne  pouvait  encore  être  accusé  ?  ]N  'a-t-on 
pas  placé  la  question  sur  un  terrain  brûlant, 
celui  de  la  prérogative,  et  alarmé  au  plus  haut 
degré  les  inquiétudes  nécessairemeut  ombra- 
geuses du  pouvoir?^  » 

Que  ses  observations  n'arrêtassent  pas  ceux 
qui  aspiraient  au  triomphe  du  principe  répu- 
blicain, c'est  chose  fort  simple  et  dont  il  n'y  a 
pas  à  s'étonner;  mais  qu'elles  ne  donnassent 
pas  à  réfléchir  à  des  hommes,  tous  à  des  titres 
divers  partisans  du  gouvernement  monarchi- 
que ,  c'est  là  ce  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par 
la  légèreté  de  nos  mœurs  et  l'impressionnabi- 
lité  de  nos  idées.  Vouloir  la  monarchie  et  lui 
mettre  le  marché  à  la  main,  trembler  devant  les 
révolutions  et  ouvrir  soi-même  l'antre  d'Eole, 
agir  j)ar  boutades  avec  des,  vues  de  salon  et 
des  colères  de  femme,  s'étourdir  sur  la  por- 
tée d'une  déclaration  de  guerre  pour  recueillir 
quelques  applaudissemens   v[ui  devaient  hieii- 

(0  M.  le  comte  de    Chnbrol,  Chambre  des  pairs, 
1  '.»-  jaiivier  iS5'i. 
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tôt  être  payés  avec  usure  :  voilà  ce  qui  n'a 
d'exemple  que  dans  les  plus  mauvais  jours  de 
l'Assemblée  constituante,  voilà  l'acte  le  plus 
impolitique ,  le  plus  étourdi  qui  soit  jamais 
échappé  à  l'entraînement  d'une  assemblée  déli- 
bérante. 

L'adresse  une  fois  présentée,  et  les  réélec- 
tions faites  en  masse  dans  le  sens  de  l'adresse  , 
les  impossibilités  devenaient  plus  manifestes  en- 
core. Il  faudrait  avoir  une  foi  bien  aveugle  dans 
les  formes  constitutionnelles  pour  s'imaginer 
qu'en  avril  i85o  il  existait  encore  en   France 
une  monarchie  aux  trois  pouvoirs.  Les  choses 
en  étaient  venues  au   point  où  elles  tendaient 
depuis  si  long-temps  ;  il  fallait  que  le  principe 
populaire  triomphât  du  principe  monarchique  , 
ou  que  le  principe  monarchique  triomphât  du 
principe  populaire  ;  il  fallait  changer  la  charte 
en  ordonnance  de  bon  plaisir  ,  ou  contraindre 
le  monarque  à  passer,  la  couronne  de  Louis XIV 
au  front,  sous  les  fourches  caudines  de  la  souve- 
raineté   électorale.    Or  c'était    peu   connaître 
Charles  X  que  d'attendre  de  lui  pareil  sacrifice  ; 
autant  vaudrait  demander  à  M.   de  Lafayette 
une  profession  de  foi  anti-américaine.  C'était 
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aussi  fort  ignorer  la  France  que  de  compter  sur 
sa  modération  en  une  telle  occurrence  :  chez 
nous  les  partis  sont  capables  de  générosité  les 
armes  à  la  main,  mais  ils  sont  inflexibles  dans 
leurs  exigences  logiques.  Si  la  royauté  avait 
cédé  après  l'adresse  ,  la  chambre  l'aurait  tenue 
en  état  de  suspicion  légitime  et  gardée  à  vue  dans 
son  palais,  comme  le  fut  Louis  XVI  après  l'é- 
vasion de  Varennes;  si  la  pairie  était  venue  tar- 
divement en  aide  au  trône  ,  elle  n'eiil  pas  long- 
temps lutté  contre  l'opposition  libérale  alors 
compacte  et  pleine  des  mêmes  ressenlimens  ; 
et  pour  trouver  le  moyen  d'en  finir  avec  la 
chambre  héréditaire,  celte  opposition  n'aurait 
eu  qu'à  choisir  entre  les  boules  et  les  piques, 
entre  un  plébiscite  et  une  insurrection. 

Laseule  combinaison  possible,  après  l'adresse 
et  le  mouvement  électoral  de  juin  i85o,  était 
peut-être  l'abdication  de  Charles  X  en  faveur 
de  son  pelit-fils.  C'était  alors  seulement  que  le 
duc  de  Bordeaux  pouvait  devenir  le  pivot  pré- 
cieux d'une  transaction  entre  la  France  an- 
ci(»nne  et  la  France  nouvelle  ;  alors  se  réalisaient 
naturellement  les  idées  généreuses  d'un  grand 
écrivain,   et  la  France   opérait   par  des  voies 
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pacifiques  une  laborieuse  transition.  Le  duc  de 
Bordeaux  élevé  dans  les  idées  nationales,  roi 
des  vieilles  générations  et  prince  de  la  jeunesse, 
était  possible  alors  qu'on  n'eût  point  exigé  de 
lui  qu'il  dît  anatlième  à  ses  ancêtres  et  qu'il 
changeât  le  drapeau  de  la  monarchie;  il  était 
possible  en  juin;  nous  ferons  voir  bientôt  qu'il 
ne  rétait  plus  en  juillet. 

Mais  Charles  X  n'était  pas  d'humeur  à  abdi- 
quer devant  des  électeurs  et  à  faire  volontaire- 
ment de  son  petit-fils  un  instrument  des  idées 
démocratiques.  Frère  de  Louis  XYI,  il  aima 
mieux  périr  vaincu  que  de  périr  sans  combattre. 
Plus  d'une  fois  des  fenêtres  de  son  palais  il  dut 
regarder  la  place  fatale ,  plus  d'une  fois  ses 
yeux  humides  revinrent  sur  le  berceau  de  son 
petit-Iils.  Ce  gage  de  la  perpétuité  de  sa  race, 
cet  enfant  consacré  par  le  sang  paternel  et  dont 
il  allait  décider  l'avenir,  il  était  là,  comme  un 
miraculeux  témoignage  de  la  protection  divine 
sur  la  monarchie  de  Saint-Louis.  Ce  berceau  le 
rassurait  ;  il  croyait  que  les  portes  de  la  Révo- 
lution ne  prévaudraient  pas  contre  lui. 

D'ailleurs,  disait-on  dans  l'intimité  du  vieux 
monarque,  la  royauté  est  la  condition  vitale  de 
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Texistence  d'un  grand  état  comme  la  France  ; 
et  placée    entre    un  petit    sacrifice   d'amour- 
propre  et  l'anarchie  qu'elle  redoute,  elle  vain- 
cra des  répugnances  suggérées,  pour  accepter  le 
joug    salutaire  d'un    principe    qu'on  n'entend 
pas,  du  reste,  faire  peser  durement  sur  elle. 
Que  le  roi  montre  de  la  décision,  et  l'opinion 
publique  viendra  vers  un  prince  qui  saura  au 
besoin  monter  à  cheval  comme  Bonaparte;  le 
roi  peut  tout  sur  cette  terre  monarchique,  il  n'a 
pas  la  mesure  de  sa  force.  Il  ne  s'agit  que  de  ras- 
surer le  pays  sur  ses  intérêts  et  sur  ses  plaisirs, 
d'ouvrir  la  Bourse  et  les  théâtres,  comme  si  de 
rien  n'était.  Le  roi  entend-il  enlever  à  quelque 
classe  de  ses  sujets  les  avantages  matériels  as- 
surés par  la  révolution?  JNuUement,  il  les  res- 
pectera; il  conservera  une  chambre  des  pairs, 
une  chambre  des  députés;  il  y  aura  des  discus- 
sions et  des  journaux,  enfin  tout  le  train-train 
habituel  de  la  vie   parlementaire  ;  seulement 
tout  cela  rentrera  dans  l'esprit  de  la  charte  royale 
par  la  substitution  du  principe  monarchique  au 
principe  révolutionnaire.  Or,  c'est  là  une  pure 
question  de  théorie  dont  il  n'y  a  guère   à  se 
préoccuper  avec  un  peuple  aussi  léger  (jue  le 
11.  18 
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peuple  français;  bon  pour  l'Angleterre,  où  la 
nation  a  des  goûts  de  discussion  et  d'hostilité  au 
pouvoir  qui  chez  nous  sont  tout  factices.  Le 
succès  est  infaillible  pour  peu  qu'on  parvienne 
à  réunir  les  diverses  nuances  de  l'opinion  roya- 
liste divisée  depuis  la  fatale  ordonnance  du 
5  septembre,  car  les  royalistes  sont  les  plus 
habiles,  les  plus  nombreux  et  les  plus  forts; 
et  une  fois  le  roi  engagé  dans  le  chemin  de 
l'honneur  ils  feront  trêve  à  toutes  leurs  dissen- 
sions. Bientôt  on  verra  les  hommes  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire  lutter  d'empressement 
pour  les  suivre,  tant  ce  pays  est  naturellement 
monarchique.  Bien  accueillir  ceux  qui  recon- 
naîtront leurs  torts,  se  montrer  inflexible  pour 
les  autres,  voilà  tout  l'art  de  capter  la  France. 
Il  y  aura  sans  doute  résistance  de  la  part  des 
mauvais  journaux  et  des  sociétés  maçonniques; 
le  peuple  s'ameutera  dans  quelques  carrefours; 
mais  la  maréchaussée  suffira  pour  contenir  les 
séditieux;  des  chemins  de  fer  et  des  canaux, 
la  convocation  des  chambres  et  l'éligibilité  à 
trente  ans  feront  le  reste. 

Il  me  semble  que  je  descends  sans  partialité 
comme  sans  réserve  au  fond  de  la  pensée  d'un 
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prince  qui  croyait  de  très  bonne  foi  que  l'opéra 
nouveau  ferait  vite  oublier  les  ordonnances.  Un 
des  traits  caractéristiques  de  la  vieillesse  c'est 
son   incrédulité  absolue   à  la  puissance  d'idées 
avec  lesquelles  elle   ne   sympathise   pas.  C'est 
comme  un  sens  qui  lui  manque  et  auquel  nul 
argument  ne  peut  suppléer.  Un  vieillard  consent 
à  croire  aune  révolte,  jamais  à  unerévolution.  J'a- 
vais un  oncle  octogénaire,  homme  de  beaucoup 
d'esprit,  et  qui  dans  sa  jeunesse  avait  vu  les  der- 
niers soupers  de  madame  GeoflVin  et  passé  des  se- 
mestres à  Ferney.   Quand  ce  bon  vieillard  me 
voyait  préoccupéde  nos  débats  parlementaires, 
il  ne  manquait  jamais  de  me  dire  que  toutes  ces 
querelles  entre  royalistes  et  libéraux  finiraient 
comme  les  disputes  d'autrefois  entre  les  Ghickis- 
les  et  les  Piccinistes.  Jeunes  gens,  respect  pour 
nospères,si  nous  voulons  qu'une  autre  générât  ion 
nous  pardonne  aussi  de  ne  pas  la  comprendre. 
Les  ordonnances  furent  le  produit  de  la  pen- 
sée personnelle  de  Charles  X  et  de  la  j)réoccu- 
[)ationd'un  esprit  confuié  en  lui-même.  Ses  mi- 
nistres signèrent  presque  tous  sans  foi  (^t  sans 
espérance  parce  qu'il  est  des  instans  dans  la  vie 
où  il  est  si  diflicile  de  prendre  un  parti  que  ce- 
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lui-là  qui  a  moins  de  lumières  et  par  cela  même 
plus  de  confiance  est  assuré  d'entraîner  les  au- 
tres. 

L'erreur  fut  de  compter  sur  la  puissance  per- 
sonnelle du  prince,  sur  l'influence  de  sa  parole 
et  de  sa  volonté.  Un  long  usage  du  gouverne- 
ment représentatif  avait  pour  jamais  brisé  ce 
ressort  très  puissant  aux  premiers  temps  de  la 
Restauration;  les  royalistes  eux-mêmes  avaient 
si  souvent  proclamé  le  principe  de  la  responsa- 
bilité ministérielle,  ils  s'étaient  si  violemment 
opposés  aux  volontés  royales  qu'il  était  insensé 
d'espérer  les  rallier  à  un  sentiment  qu'ils  avaient 
désappris  à  respecter. 

La  pensée  du  monarque  se  résume  dans  ce 
mot  qu'il  répétait  souvent  :  J'aime  mieux  mort' 
ter  à  cheval  cjuen  charrette.  Malheureux  prince  ! 
il  est  une  autre  alternative  que  tu  n'envisaj^es 
pas.  Non,  lu  ne  monteras  point  à  cheval,  car 
la  question  sera  moins  entre  deux  forces  maté- 
rielles qu'entre  deux  idées;  tu  ne  monteras 
pas  en  charrette,  car  la  puissance  que  tu  défies 
est  tellement  irrésistible  qu'elle  n'aura  pas 
même  besoin  d'être  violente  et  pourra  se  parer 
envers  toi  d'un  sembl-uit  de  générosité.  Ce  qui 


DE  i85o.  2737 

fit  monter  Louis  XVI  en  charrette,  ce  furent  les 
résistances  de  l'Europe  et  celles  d'une  noblesse 
puissante  encore  :  pour  toi  l'Europe  n'armera 
pas,  car  elle  tremble;  la  noblesse  n'agira  pas, 
car  s'il  y  a  encore  des  nobles  en  France  il  n'est 
plusde  noblesse.  Monte  donc  en  voiture  comme 
un  voyageur,  et  traverse  ces  belles  provinces 
dont  la  couronne  brille  encore  à  ton  front.  Il 
sera  triste  ce  convoi  de  la  dynastie  emportant 
dans  ses  bagages  d'exil  la  fortune  de  la  France 
et  la  paix  du  monde  :  à  la  vue  du  char  funèbre, 
des  pleurs  silencieux  couleront  des  yeux  des  fi- 
dèles serviteurs  d'une  race  infortunée  ;  mais 
une  force  irrésistible  retiendra  les  glaives  au 
fourreau,  et  refoulera  le  courage  au  cœur  des 
plus  braves. 

Des  écrivains  consultés  par  le  ministère  des 
ordonnances,  et  qui  ont  au  moins  l'honorable 
courage  d'assumer  aujourd'hui  la  responsabilité 
des  conseils  donnés  dans  de  loyales  intentions, 
soutiennent  que,  dans  leur  pensée,  le  coup  d'é- 
tat de  juillet  ne  devait  pas  se  borner  à  de  mala- 
droites ordonnances  ,  et  que  la  monarcldc  eût 
ccrasë  la  révolution  si  clic  ravaUaltaqucc par  un 
coup  (Cètat  national. 
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Le  parti  révolutionnaire  5  disent  ces  écrivains, 
avait  posé  ce  principe  fameux  :  Le  roi  règne  et 
ne  gouverne  pas.  De  cet  axiome,  dont  le  roi  avait 
laissé  faire  la  base  de  l'ordre  constitutionnel,  ré- 
sultait pour  la  couronne  l'obligation  de  prendre 
lesministres  dans  la  majorité  des  chambres,  de 
ne  pas  les  changer  dans  l'intervalle  des  sessions, 
de  ne  point  présider  le  conseil ,  en  un  mot  de 
n'exercer  aucune  action  personnelle  sur  les  af- 
faires intérieures  de  la  France  ou  sur  ses  rela- 
tions diplomatiques.  C'était  ainsi  que  le  Na-- 
ttonalf  dès  sa  fondation,  avait  énoncé  la  théorie 
qui  servit  de  base  à  l'adresse  des  221.  Or,  sui- 
vant les  mêmes  écrivains,  cette  doctrine  justifiait 
et  autorisait  d'avance  toute  tentative  qui  serait 
faite  parla  monarchie  pour  échappera  la  dégra- 
dante condition  de  n'être  plus  qu'une  étiquette 
de  la  république. 

Jusqu'ici  nous  pourrions  peut-être  nous  en- 
tendre avec  eux.  Se  défendre  est  en  effet  plus 
qu'un  droit,  c'est  un  devoir;  et  il  est  très  vrai 
que  si  la  résignation  dans  la  défaite  est  une 
vertu,  l'inertie  contre  l'attaque  est  d'ordinaire 
une  lâcheté.  Mais  dans  l'élat  des  mœurs  et  de 
l'opinion  en  France  un  appela  la  force  pouvait- 
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il  conjurer  les  obstacles  que  rencontrait  la  vo- 
lonté personnelle  du  monarque?  était-ce  par 
la  force  qu'il  pouvait  modifier  une  situation 
fausse?  Non,  évidemment  non. 

«  Il  fallait,  s'écrie-t-on,  attaquer  la  révolution 
d'une  manière  plus  large,  plus  populaire,  plus 
confiante;  il  fallait  convoquer  la  nation  pour  la 
faire  juge  entre  la  royauté  et  un  industrialisme 
oppresseur  qui  prétendait  relever  par  la  puis- 
sance de  l'or  la  bannière  de  la  féodalité  détruite. 

a  La  nation  convoquée  en  assemblées  primai- 
res, venait  raflfranchissement  des  4o,ooo  com- 
munes de  France  par  une  charte  définitive,  le 
droit  d'administration  intérieure  rendu  aux  lo- 
calités, la  liberté  de  l'église  proclamée  et  recon- 
nue, le  monopole  universitaire  détruit,  enfin 
le  vote  de  l'impôt  devenu  quelque  chose  de  plus 
réel  que  les  insultantes  formalités  d'un  budget 
qui  est ,  pour  des  dilapidatcurs,  le  moyen  le 
plus  simple  et  le  plus  rapide  de  disposer  de  la 

fortune  publique  et  privée C'était  ainsi  qu'on 

eût  appris  que  la  royauté  avait  sa  force  natu- 
relle dans  le  peuple. 

«...  11  arrivait  par-là  que  le  droit  public  de  la 
nation  française  redevenait  ce  qu'il  fut  toujours; 
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le  roi  restait  roi  et  le  peuple  restait  libre.  Ce 
n'était  pas  là  une  république  avec  une  étiquette 
de  monarchie,  c'était  une  monarchie  avec  des 
réalités  de  gloire  et  d'indépendance;  et  cette 
maxime  :  Le  roi  gouverne  et  n'administre  pas , 
opposée  au  dogme  révolutionnaire,  le  roi  règne 
et  ne  gouverne  pas ,  reprenait  toutes  ses  ancien- 
nes applications  avec  les  modifications  appor- 
tées par  des  besoins  nouveaux.  Voilà  à  quoi  de- 
vait se  réduire  le  combat  entre  la  Restauration 
et  le  libéralisme  *.  » 

Il  y  a  au  fond  de  ce  raisonnement,  qui  est 
celui  de  toute  l'école  de  droite  depuis  la  révo- 
lution ,  une  erreur  capitale.  L'on  suppose  d'a- 
bord que  ces  vœux  d'émancipation  des  localités, 
de  liberté  religieuse,  d'administration  gratuite, 
étaient  sous  la  Restauration  ce  qu'ils  sont  deve- 
nus depuis;  or,  rien  de  moins  exact.  Les  hom- 
mes religieux  se  plaignaient  peu,  et  malheu- 
reusement trop  peu  sous  la  branche  aînée,  du 
monopole  universitaire  et  des  entraves  apportées 
au  libre  exercice  du  culte.  Les  royalistes  n'a- 
vaient pas  alors  l'idée  de  réclamer  le  vote  uni- 

{\)  Rénovateur  hebdomadaire,  t.  H.  33*  livraison. 
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versel  de  rimpôt  et  encore  moins  des  change- 
mens  radicaux  dans  l'administration  générale; 
M.  de  Villèle  leur  avait  fait  trouver  les  préfec- 
tures très  bonnes  et  les  sous-préfectures  sup- 
portables. Comment  ne  furent  pas  repoussées 
les  lois  de  M.  de  Martignac  ,  tout  monarchique 
qu'en  était  le  principe?  On  parlait  bien  parfois  du 
monopole  de  Paris,  mais  c'était  sans  tirer  à  con- 
séquence. Il  n'y  avait  alors  de  souffrance  réelle 
nulle  part;  tous  les  intérêts  étaient  garantis,  et 
la  France  fûtrestée  fort  impassible  devant  cette 
émancipation  promulguée  par  M.  de  Polignac  , 
et  dont  elle  n'aurait  même  pas  compris  le  sens. 
Si  les  vœux  et  les  idées  ont  changé  depuis 
la  révolution ,  c'est  qu'un  pouvoir  faible,  et 
quelquefois  violent  par  cela  même,  n'a  pas  pu 
pour  les  intérêts  de  tous,  pour  les  droits  sacrés 
des  consciences,  pour  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique,  ce  que  pouvait  une  administration 
habile  dont  l'action  était  secondée  par  les  hom- 
mes les  plus  influens  et  les  plus  capables. 

Êtes-vous  pour  le  principe  monarchique  ou 
pour  le  principe  parlementaire,  pour  la  volonté 
du  prince  ou  pour  celle  de  la  majorité  ?  Toile 
était  alors  la  seule  question  qui  remuât  profon- 
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dément  le  pays.  Les  avantages  matériels  pas- 
saient après ,  la  gloire  nationale  elle-même  ve- 
nait à  la  remorque  des  passions  politiques.  La 
conquête  d'Alger  ne  retarda  pas  d'un  jour  la 
chute  de  la  monarchie  qui  faisait  ce  legs  ma- 
gnifique à  la  France.  C'est  qu'il  est  dans  la  na- 
ture de  l'homme  de  subordonner  les  intérêts 
de  la  vie  matérielle  aux  grands  intérêts  de  la 
vie  morale.  Jacques  II  aurait  comblé  la  nation 
anglaise  de  richesses  et  de  gloire  qu'il  n'aurait 
point  étouffé  la  controverse  des  doctrines  poli- 
tiques et  reh'gieuses;  M.  de  Poh'gnac  eût  fait 
affluer  la  mer  à  Paris  et  les  franchises  dans  les 
provinces  qu'il  n'eût  pas  cessé  d'être  le  repré- 
sentant d'un  principe  d'omnipotence  et  de  fa- 
voritisme, dont  les  préoccupations  publiques 
n'auraient  consenti  à  rien  accepter. 

Se  dessaisir,  comme  on  le  conseillait,  de  l'ad- 
ministration pour  s'emparer  du  gouvernement, 
c'eût  été  là  un  marché  qu'il  eût  été  difficile  de 
passer  à  l'amiable  avec  le  pays  ,  et  dont  le  pou- 
voir aurait  fini,  d'ailleurs,  par  se  très  mal  trou- 
ver. Gouverner  c'est  apparemment  faire  des  lois 
et  les  faire  dans  l'esprit  qu'on  entend  ;  c'eût  été 
par  conséquent  régler  l'ordre  religieux,  consti- 
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tuer  Tordre  civil ,  jeter  les  bases  du  système 
administratif  et  financier.  Or,  conçoit-on  la 
couronne  faisant  sans  le  concours  et  sans  l'appui 
d'une  majorité  parlementaire  la  loi  du  sacrilège, 
celle  de  l'indemnité,  du  droit  d'aînesse,  promul- 
guant des  tarifs  de  douane  ,  réglant  souveraine- 
ment l'action  de  la  presse,  et  laissant  par  com- 
pensation au  pays  le  droit  de  répartir  les  cen- 
times communaux ,  d'établir  des  octrois  et 
d'ouvrir  des  routes  vicinales?  C'est  plaisanter 
vraiment.  D'ailleurs  ces  franchises  locales,  tout 
innocentes  qu'elles  soient  par  elles-mêmes, 
seraient  devenues  dans  une  telle  situation  des 
armes  redoutables  contre  la  monarchie.  II  n'est 
pas  une  élection  communale  où  l'esprit  de  parti, 
repoussé  de  la  sphère  politique ,  n'eût  souftlé 
ses  haines;  et  la  lutte  des  principes  se  fût  re- 
produite à  l'occasion  de  l'éclairage  et  de  la  petite 
voirie,  aussi  bien  que  dans  la  discussion  de  l'a- 
dresse. 

L'erreur  d'une  notable  portion  de  la  presse 
royaliste  est  de  croire  qu'en  dehors  des  partis 
il  y  a  une  nation  française  qui  n'en  dépond  pas, 
et  qu'en  donnant  satisfaction  aux  intérêts  na- 
tionaux, comme  elle  di(  ,  on  serait  fort  contre 
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les  passions  libérales.  Voilà  long-temps  que  je 
la  cherche  cette  bienheureuse  nation  pour  aller 
vivre  au  milieu  d'elle.  J'ai  une  telle  horreur  des 
partis,  un  tel  mépris  pour  leur  insigne  mauvaise 
foi,  que  si  je  trouvais  quelque  part  la  nation 
exclusivement  nationale,  j'irais,  je  crois,  me 
cacher  dans  ses  rangs  sous  des  habits  de  bure 
et  la  bêche  à  la  main.  Mais  jusqu'à  présent  je 
n'ai  trouvé  que  des  partis  qui,  tout  en  se  disant 
nationaux  ,  subordonnent  constamment  les  in- 
térêts de  l'universalité  au  triomphe  de  leurs 
doctrines  ou  de  leurs  affections,  et  je  n'ai  dé- 
couvert que  des  masses  plus  ou  moins  impres- 
sionnées comme  ces  partis  eux-mêmes.  Cela 
m'a  fait  craindre,  je  l'avoue,  qu'on  ne  travaillât 
sur  une  abstraction  pure. 

Cessons  de  nous  abuser,  et  quelque  pénible 
que  puisse  être  cette  conviction,  proclamons-la 
comme  nous  la  sentons,  car  c'est  par  la  vérité 
que  se  sauvent  les  partis,  c'est  par  elle  qu'ils 
survivent  à  leur  défaite  ou  qu'ils  l'honorent  : 
l'instant  fatal  était  arrivé  pour  la  dynastie,  et 
les  ordonnances  de  juillet  étaient  aussi  néces- 
saires que  leur  succès  était  impossible.  Il  est 
des  occasions  où  il  ne  reste  de  choix  que  pour 
périr. 
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Ce  n'est  pas  toutefois  que  si  la  plus  fabuleuse 
imprévoyance  n'avait  présidé  à  cette  dernière 
épreuve  il  n'eût  été  possible  de  triompher  de 
la  résistance  mal  combinée  de  Paris.  Je  ne  serai 
démenti  par  aucun  de  ceux  qui  l'ont  fomentée, 
en  disant  que  leur  seul  but  fut  d'abord  de  com- 
promettre la  dynastie  en  mettant  du  sang  fran- 
çais entre  elle  et  la  France  :  combinaison  que 
la  conscience  de  l'honnête  l'homme  réprouve 
sans  doute,  mais  que  l'instinct  politique  doit 
faire  juger  infaillible.  Du  jour  où  le  sang  aurait 
été  versé  pour  le  triomphe  d'une  doctrine  re- 
poussée par  le  pays,  la  royauté  aurait  perdu 
toute  sa  puissance  morale,  sans  trouver  en  re- 
tour assez  de  force  matérielle  pour  faire  du  des- 
potisme. Le  despotisme  succède  à  la  terreur  et 
à  l'anarchie  ;  il  ne  sort  point  de  l'ordre  et  de  la 
légalité.  Changer  une  royauté  de  droit  en  un 
pouvoir  de  fait,  rompre  en  visière  du  jour  au 
lendemain  à  toutes  les  croyances  d'un  peuple , 
lui  imposer  de  force  des  idées  étrangères,  des 
hommes  surtout  qui  lui  sont  antipathiques,  et 
tout  cela  en  pleine  paix,  c'est  une  tache  près 
de  laquelle  celles  de  Cromwell  et  de  Kapoléon 
ne  furent  que  jeux  d'enfant. 
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Que  la  force  eût  triomphé  dans  les  nombreu- 
ses collisions  élevées  sur  tous  les  points  du 
royaume ,  je  l'admets,  encore  qu'il  fût  difficile 
d'employer  long-temps  à  cette  œuvre  une  ar- 
mée sortie  des  entrailles  du  pays  ,  et  où  la  dis- 
cipline militaire  n'aurait  pas  indéfiniment  con- 
tenu le  sentiment  politique.  Mais  que  dire  des 
innombrables  refus  d'impôt,  de  la  résistance 
de  la  presse,  des  corps  constitués  et  de  la  plus 
grande  partie  des  tribunaux,  résistance  légale 
dont  ceux  de  la  capitale  avaient  déjà  donné 
l'exemple?  que  dire  enfin  de  la  perturbation 
introduite  dans  la  fortune  publique  par  ces 
grands  ébranlemens? 

Comprend-on  bien  la  maison  de  Bourbon 
saisissant  pour  refus  d'impôt  les  meubles  de 
Chateaubriand  et  de  Hyde  de  Neuville,  et  les 
faisant  vendre  à  la  criée  dans  les  rues  de  Paris? 
et  ces  élections  auxquelles  l'immense  majorité 
des  électeurs  se  fussent  abstenus  de  paraître,  et 
celte  chambre,  dont  Martignac,  pas  plus  que 
Casimir  Périer,  n'eût  consenti  y  francln'r  le 
seuil,  croupion  sans  mandat,  sans  inlluence  et 
sans  talens,  délibérant  à  huis-clos  sous  la  pro- 
tection  de    quelques   milles  baïonnettes  !   Se 
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figure-t-on  toute  cette  burlesque  parodie  où 
M.  de  Polignac  aurait  doublé  Wapoléon?  INon, 
rimaginatioQ  n'avance  pas  jusque  là^dans  l'im- 
possible. Aussi  dit-on  qu'un  pareil  ordre  de 
choses  nous  eût  sauvés  par  son  absurdité  même. 
C'est  là  une  étrange  illusion;  j'admets  de  grand- 
cœur  que  Charles  X  eût  reculé  devant  les  cala- 
mités publiques  ,  j'accorde  même  qu'on  eut 
pu  réunir  les  lambeaux  de  la  charte  après  en 
avoir  fait  des  cartouches;  mais  je  demande 
quelle  eût  été  la  position  de  cet  infortuné  prin- 
ce rentrant  dans  sa  capitale  ensanglantée  pour 
une  telle  cause  et  sous  l'escorte  de  ses  vain- 
queurs? ne  l'aurait-on  pas  traité  en  prisonnier 
rétif  auquel  on  met  la  camisole  de  force?  Qu'on 
y  rélléchisse,  et  l'on  verra  qu'un  tel  événement 
nous  amenait  une  autre  Convention.  Peut-on 
ignorer  ce  qu'eût  été  la  révolution  de  juillet  si 
une  longue  résistance  avait  exalté  les  passions, 
irrité  les  vengeances,  classé  les  citoyens  en  ca- 
tégories; si,  en  un  mot,  le  parti  royaliste  avait 
été  vaincu  par  la  guerre  au  lieu  d'être  surpris 
par  la  foudre  ? 

CJiarles   X    régnant   après    les   ordonnances 
présente  une  hypothèse  ([ui  ne  se  peut  sériou- 
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sèment  discuter.  Quand  de  sa  solitude  de  Pra- 
gue ce  monarque  jette  un  regard  sur  les  choses 
du  monde  il  bénit  sans  doute  la  Providence 
d'avoir  dérobé  sa  vieillesse  à  de  telles  épreuves; 
il  peut  goûter  le  sommeil  que  donne  la  paix  de 
lame;  et  si  l'image  d'un  frère  descend  quel- 
quefois vers  lui,  ce  n'est  au  moins  que  pour  lui 
montrer  le  ciel  au  terme  de  son  exil  et  de  sa 
carrière. 

Mais  aucune  voie  de  salut  ne  s'ouvrait-elle 
donc  plus  devant  la  dynastie  ?  était-elle  de  tou- 
tes parts  acculée  à  des  impossibilités,  si  l'in- 
surrection commencée  au  nom  de  la  charte  avait 
respecté  le  droit  en  se  levant  pour  le  droit,  et 
qu'elle  eût  consolidé  le  triomphe  de  l'opinion 
libérale  par  le  principe  de  légitimité  ?  si ,  en 
conservant  une  monarchie  on  ne  s'était  pas 
placé  en  dehors  des  conditions  monarchiques? 
si  on  avait  respecté  l'innocence  d'un  enfant, 
dernier  lien  entre  le  passé  et  l'avenir? 

Ceux  qui  nous  connaissent  n'ont  pas  à  nous 
interroger  sur  nos  opinions  d'alors  et  sur  nos 
vœux  ardens  pendant  ces  nuits  fiévreuses  de 
juillet;  ils  savent  assez  que  c'était  ainsi  que  nous 
comprenions  le  rôle  de  la  France  dans  cette 
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crise.  La  foi  des  sermens  imposait  à  nos  yeux 
desdevoirsquenousaurions,sanshésiter,  scellés 
de  notre  sang,  et  l'état  de  nos  mœurs  nous  sem- 
blait rendre  ces  devoirs  plus  impérieux  encore. 
Tout  homme  redoutant  les  transitions  trop  brus- 
ques, soit  qu'il  pensât  avec  M.  Ballanche  «  qu'il 
y  avait  danger  à  franchir  deux  degrés  d'initia- 
tion à  la  fois ,  »  soit  qu'il  prévît  les  longues  per- 
turbations qui  suivraient  un  changement  de 
dynastie  et  leur  danger  pour  les  libertés  publi- 
ques, tout  homme  enfin  partisan  d'une  mo- 
narchie constitutionnelle,  soit  comme  système 
absolu,  soit  comme  nécessité  transitoire,  de- 
vait sous  peine  d'inconséquence  tenter  d'assu- 
rer à  sa  patrie  ce  dernier  gage  de  sécurité. 

Quelle  gloire  c'eût  été  pour  un  grand  peuple 
qui  se  montrait  assez  fort  pour  mettre  un  vieux 
trône  en  poudre  que  de  s'arrêter  spontané- 
ment devant  un  berceau  !  Paris  acceptant  le  son- 
rire  d  un  enfant  en  gage  de  réconciliation  et  de 
paix,  le  portant  par-dessus  les  barricades  en- 
sanglantées jusqu'au  palais  d'où  venait  de  fuir 
son  aïeul ,  eût  offert  un  spectacle  de  modéra- 
tion dans  la  force  auquel  la  plus  belle  anli([uité 
n'aurait  eu  rien  à  comparer. 

II.  19 
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Peut-être  y  avait-il  assez  de  générosité  dans 
les  vainqueurs  pour  que  ce  rôle  tentât  leur 
courage  ,  peut-être  l'Hercule  des  faubourgs  au- 
rait-il caressé  de  sa  main  musculeuse  la  joue  de 
rose  du  fils  des  rois.  Sa  mère  aurait  trouvé  assez 
d'énergie  dans  son  cœur  pour  affronter  cette 
tempête  ,  pour  calmer  ces  flots  populaires 
qui  s'élèvent  comme  l'Océan ,  mais  s'apaisent 
aussi  comme  lui.  Quand  on  soutient  qu'il  était 
impossible  de  faire  proclamer  Henri  V,  on  s'a- 
buse fort  :  il  n'aurait  fallu  pour  cela  que  du  dé- 
vouement, du  courage,  et  de  cet  à-propos  de 
conduite  que  le  dévouement  et  le  courage  in- 
spirent. Si  chacun  avait  fait  son  devoir  et  l'avait 
fait  à  temps;  si  les  uns  n'avaient  pas  été  détour- 
nés du  droit  chemin  par  de  vaines  terreurs, 
d'autres  par  de  plus  vaines  espérances;  si  l'on 
avait  osé  résister  quelques  instans  plus  tôt  à 
ceux  qu'on  allait  si  promptement  avoir  à  com- 
battre, en  un  mot,  si  le  cœur  et  la  tête  n'avaient 
failli  à  personne,  Paris  appuyé  sur  ses  armes 
eût  pu  réaliser  la  fable  sublime  du  lion  de  Flo- 
rence. 

Mais  Henri  Y  une  fois  proclamé ,  ainsi  que 
dans  mon  opinion  il  pouvait  et  devait  l'être,  son 
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règne  ëtait-il  donc  possible?  Cette  transaction, 
pour  laquelle  tant  de  gens  de  bien  auraient  si 
volontiers  dévoué  leur  vie,  eût  elle  amorti  pour 
long-temps  la  violence  du  mouvement  qui  nous 
emporte  vers  des  destinées  inconnues?  Hélas 
non!  et  c'est  ceci  qu'il  faut  bien  comprendre 
pour  saisir  le  caractère  providentiel  de  la  trans- 
formation violente  à  laquelle  nous  assistons. 

Désarmer  la  colère  populaire  était  chose  fai- 
sable; mais  fonder  un  gouvernement  stable  avec 
Henri  V  et  l'insurrection  triomphante,  c'était 
là  une  chimérique  espérance.  Qu'on  se  repré- 
sente cet  enfant  livré  du  soir  au  lendemain  à  des 
mains  étrangères,  recevant  une  éducation  tout 
opposée  à  celle  qui  avait  déjà  germé  dans  son 
intelligence  précoce;    qu'on  se  le   représente 
enfermé  dans  un  palais  que  l'exil  aurait  laissé 
vide,   contraint  de  maudire  ce  qu'il  adorait, 
d'unir  sa  voix  filiale  à    des  imprécations    qui 
n'auraient  ménagé  ni  le  malheur  ni  les  cheveux 
blancs.  Placé  entre  la  nature  et  la  politique , 
Henri  de  Bourbon  dira-t-il  du  fond  de  son  cœur 
analhème  à  sa  race,  ou  bien  à  la  révolution  qui 
lait  de  sa  jeunesse  sa  conquête  et  sa  proie? 
Et  son  gouvernement ,  qu'en  dire?  qu'en  pen-» 
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ser?  un  gouvernement  de  minorité,  exercé  par 
quiet  comment  !  le  plus  faible,  le  plus  précaire 
des  pouvoirs  en  face  de  toutes  les  passions  dé- 
chaînées, de  toutes  les  convoitises  allumées! 
iN'est-il  pas  visible,  d'ailleurs,  que  des  querelles 
de  famille,  fomentées  par  la  médisance  ou  la 
calomnie,  seraient  bientôt  venues  compliquer  la 
situation,    la   rendre   plus  dangereuse  et  plus 
inextricable  encore?  Et  puis  avec  quels  hommes 
marcher  ?  avec  les  centres  unis  aux  gens  de  la 
droite?    fort   bien    tant   que    le   canon    aurait 
grondé ,  tant  que   l'insurrection  aurait  frappé 
aux  portes;  mais  attendre  de  l'opinion  de  droite 
qu'elle  se  fût  faite  long-temps  et  sans  résistance 
l'humble  servante  des  vainqueurs,  croire  qu'elle 
eût  renoncé  à  toute  intrigue  de  palais  et  aux 
manœuvres  parlementaires  de  1821  pour  arra- 
cher le  pouvoir  aux  hommes  de  la  gauche  modé- 
rée ,  quand  ceux-ci  n'auraient  pu  se  maintenir 
qu'en  l'insultant  tous  les  jours,   qu'en  satisfai- 
sant toutes  les  cupidités  et  toutes  les  jalousies  al- 
lumées par  la  victoire  de  juillet,  ce  serait  là  ne 
pas  connaître  les  partis  ou  même  ignorer  l'hu- 
manité. 

Se  figure-t-on  bien  la  Gazette  de  France  dé- 
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fendant  la  charte  selon  les  idées  doctrinaires  et 
bourgeoises  de  MM.  Guizot  et  Périer,  et  la  Quo^ 
tldienne  dressant  son  vieux  public  à  bégayer 
r«loge  du  maréchal  Gérard  •^  conçoit-on  enfin 
l'attitude  d'un  galant  homme,  tel  que  M.  le  duc 
de  Mortemart,  faisant  d'un  air  délibéré  et 
joyeux  à  la  tribune ,  sous  la  surveillance  d'une 
presse  hostile  el  iv\oxn\)h^x\ie, des concessions\que 
plus  que  personne  il  eût  abhorré  es  du  fond  de  son 
cœur  *? 

Sur  quoi  se  fût  donc  appuyé  Henri  V?  sur  la 
sécurité  intérieure  et  sur  la  paix,  disent  les  uns; 
sur  la  guerre  et  sur  la  gloire ,  disent  les  autres  2. 
La  guerre!  mais  elle  était  directement  contraire 
aux  intérêts  bourgeois  qui  auraient  été  le  prin- 
cipal point  d'appui  Jdo  cette  transaction.  Cette 
guerre,  d'ailleurs,  faite  sous  le  feu  de  la  presse 
et  dans  l'entraînement  d'une  victoire  libérale,  ne 
fiit-elle  pas  devenue  guerre  de  propagande?  Sans 
propagandisme,  en  eflet,  la  France  ne  pouvait 

{v^  Mémoires  sur  la  révolution  de  i85o,  publiés  par 
M.  Mazas,  secrétaire  de  M.  le  duc  de  Mortcmart,  i832. 

(2)  De  la  restauration  et  de  la  monarcide  rlective , 
par  M.  le  vicomlc  do  Cliàtcaubriaud,  mars  i85i. 
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résister  à  l'Europe,  que  Tintention  avouée  de 
déchirer  les  traités  de  i8l5  aurait  armée  tout 
entière  contre  elle.  Et  cette  guerre ,  sous  quel 
drapeau  le  gouvernement  de  Henri  V  laurait- 
il  faite  ?  question  capitale  qui  me  dispenserait 
d'en  poser  d'autres. 

Qu'on  pût  faire  accepter  au  peuple  vainqueur 
aux  barricades  Henri  V  aussi  bien  que  Louis- 
Philippe  I",  en  résistant  par  l'armée  et  par  la 
majorité  de  la  population  aux  exigences  du  parti 
républicain,  c'est  ce  que  je  persiste  à  penser, 
et  toutes  les  révélations  publiées  sur  les  évé- 
nemens  des  trois  jours  me  paraissent  de  nature 
à  corroborer  une  opinion  qui  sera  celle  de  l'his- 
toire; mais  hâtons-nous  d'ajouter  que  la  pre- 
mière condition  de  cette  adoption  populaire 
eût  été  que  le  jeune  prince  parût  son  front  des 
trois  couleurs.  S'imaginer  que  l'étendard  qui 
du  haut  de  Notre-Dame  avait  pendant  le  com- 
bat plané  sur  la  ville  et  sur  la  France  se  fût 
alors  abaissé  devant  une  puissance  humaine, 
c'est  ne  rien  comprendre  à  ce  qu'il  y  a  de  mys- 
térieux et  d'ineffable  au  fond  des  émotions  po- 
pulaires. Le  drapeau  tricolore  était  donc  une 
nécessité  pour  Henri  V;  mais  ce  prince,  entouré 
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de  sa  mère  ,  des  amis  de  son  aïeul  et  des  siens, 
pouvait-il  du  fond  de  son  cœur  vouer  foi  et 
hommage  au  drapeau  tricolore ,  lui  abandonner 
sa  jeunesse  avec  amour,  se  draper  dans  ses 
plis  avec  fierté?  aurait-il  pu  laisser  punir  le 
Vendéen  qui  dans  sa  douleur  eût  arboré  d'au- 
tres insignes,  des  insignes  sous  lesquels  venait 
de  succomber  une  garde  fidèle  défendant  la 
plénitude  de  ses  droits  héréditaires?  Que  les 
hommes  d'honneur  et  de  bonne  foi  répondent  : 
qu'ils  disent  si  la  branche  aînée  pouvait,  le  len- 
demain des  ordonnances,  abjurer  au  bruit  du 
canon  ses  couleurs ,  ses  dogmes  et  ses  affections 
de  la  veille ,  sans  perdre  toute  sa  force  morale  , 
sans  ébranler  plus  encore  qu'ils  ne  l'ont  été  par 
un  changement  de  dynastie  tous  les  ressorts 
du  gouvernement  ;  qu'ils  disent  enfin  si  ce  jour- 
là  le  petit-fils  de  Henri  IV  eût  pu  répéter  le 
mot  de  F'rançois  I"  à  Pavie. 

Reconnaissons-le,  et,  pour  mieux  nous  rési- 
gner aux  nécessités  du  présent,  ne  nous  faisons 
poiat  illusion  sur  les  éventualités  du  passé.  L'a- 
venir est  à  Dieu ,  et  un  voile  de  nuages  le  dérobe 
à  notre  vue;  mais  le  passé  est  à  l'histoire,  et 
l'histoire  est  inflexible  dans  ses  enseignemwis. 
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C'est  elle  qui  nous  apprend  que  la  substitution 
des  trois  couleurs  au  drapeau  blanc  emportait 
pour  base  de  la  monarchie  un  principe   nou- 
veau de  souveraineté.  L'hérédité,  même  con- 
tinuée dans  la  personne  du  duc  de  Bordeaux, 
n'eût  plus  été  que  ce  que  la  constitution  de  1 791 
l'avait  faite;  la  lutte  aurait  donc  moins  existé 
entre  deux  principes  qu  entre  deux  noms  pro- 
pres ;  et  Henri  Y  régnant  au  lieu  de  Louis-Phi- 
lippe n'aurait  guère    changé    à   ce    que    nous 
voyons  que  le  coin  des  monnaies.  Je  n'ajoute 
pas  que  des  mains  fanatiques  auraient  pu  ra- 
masser le  poignard  de  Louvel,  et  tenter  de  ré- 
pandre sur  le  trône  ce  qui  reste  du  sang  du  duc 
de  Berry. 

Si  c'est  une  consolation  de  savoir  que  les 
souffrances  de  nos  trois  dernières  années  étaient 
écrites,  et  que  nulle  combinaison  ne  semblait 
pouvoir  prévenir  le  duel  aujourd'hui  engagé 
entre  les  formes  monarchiques  et  les  espéran- 
ces républicaines ,  cette  consolation  la  France 
peut  la  goûter  dans  toute  sa  plénitude.  L'ère 
de  la  Restauration  était  irrévocablement  close, 
car  les  théories  constitutionnelles  étaient  sans 
force  pour  conjurer  des  événemens  plus  puissans 
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qu  elles.  Non  que  je  prétende,  du  reste,  aucu- 
nement apporter  ici  mes  prévisions  en  excuse 
officieuse  pour  ceux  qui  dans  la  crise  de  juillet 
ont  trahi  des  devoirs,  ou  transigé  par  peur  avec 
eux.  S'il  est  loisible  à  l'historien  de  pressentir 
les  voies  de  la  Providence,  et  d'indiquer  com- 
me il  les  entend  les  impossibilités  de  l'avenir,  il 
est  fort  heureusement  dans  la  vie  des  obligations 
plus  immédiates  et  plus  faciles,  que  l'honneur 
indique  et  que  la  foi  des  sermens  consacre  : 
devoirs  de  position,  de  famille,  et  de  recon- 
naissance. Il  en  est  de  même  d'engagemens  an- 
térieurs, qu'on  n'est  point  excusable  d'oublier 
sous  prétexte  que  le  succès  est  improbable. 
Le  soldat  qui  déserterait  son  poste  ne  serait 
point  justifié  s'il  disait  qu'il  l'a  quitté  par  l'im- 
possibilité présumée  de  le  défendre  :  entre  la 
fuite  et  la  victoire  il  est  pour  l'homme  de  cœur 
une  autre  alternative. 
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CHAPITRE  XVIII. 


Conclusions  et  vues  d'avenir. 


Nous  sommes  arrivés  à  la  conclusion  qui  de- 
vait ressortir  de  cet  ouvrage  :  f  impossibilité  lo- 
gique de  la  Restauration,  Pour  compléter  noire 
pensée,  pour  en  tirer  les  déductions  qu'elle 
comporte ,  il  faudrait  considérer  sous  un  point 
de  vue  analogue  les  divers  symboles  poliliques 
formulésdcpuis juillet  i85o.  S'ilrestaitdémonlré 
que  toutes  les  théories,  soit  qu'elles  viennent 
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de  I  école  française  reformée  en  ligne  de  bataille 
derrière  la  loi  salique  et  les  capitulaires;  de 
l'école  anglaise  qui  lutte  vainement  pour  con- 
server l'intégrité  de  la  machine  constitiilion- 
nelle,  brisée  pour  jamais  avec  l'hérédité  de  la 
pairie  ;  de  l'école  américaine  s'efforçant  d'enter 
sur  des  passions  de  guerre  et  de  propagande  les 
institutions  les  plus  pacifiques  de  l'univers;  s'il 
restait,  dis-je  ,  démontré  que  toutes  ces  théo- 
ries seraient  aujourd'hui  plus  impossibles  à  réa- 
liser que  ne  l'était  la  Restauration  elle-même  ; 
ne  comprendrait-on  pas  qu'il  faut  bien  se  rési- 
gner à  vivre  d'une  vie  d'empirisme,  dans  l'im- 
possibilité de  s'élever  aujourd'hui  à  une  exis- 
tence vraiment  organique? 

Cette  seconde  partie  de  notre  tâche  reste 
entière,  et  nous  n'avons  pas  renoncé  à  l'accom- 
plir un  jour.  Mais  cette  fois,  pressés  parles  évé- 
nemens  débordant  de  toutes  parts,  nous  nous 
bornerons  à  résumer  ce  qui  vient  de  se  dérouler 
devant  nous,  et  à  tirer  des  faits  leurs  consé- 
quences les  plus  immédiates. 

ISous  avons  montré  dans  la  révolution  fran- 
çaise la  substitution  d'un  ordre  social  fondé  sur 
une  base  rationnelle  à  une  organisation  anté-» 
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rieure  assise  sur  des  faits  désormais  sans  puis- 
sance. Ce  mouvement  fut  un  progrès  de  l'hu- 
manité déterminé  par  l'esprit  du  christianisme 
dont  l'action  ne  fut  jamais  plus  sensible  qu'à 
cette  époque  où  d'ingrats  sophisles  l'insultaient 
à  sa  source,  comme  ces  noirs  d'Abyssinie ,  pous- 
sant d'insolentes  clameurs  contre  le  Dieu  qui 
leur  verse  sa  lumière.  La  réforme  de  89  fut 
donc  chrétienne  dans  son  principe,  bien 
qu'elle  ne  dût  malheureusement  s'accomplir 
qu'à  travers  une  apostasie  au  moins  tempo- 
raire du  dogme  religieux. 

Cette  révolution  a  opéré  sa  tâche  civilisatrice, 
encore  que  les  plus  hideuses  passions  en  aient 
porté  la  bannière.  La  Providence  a  cheminé  à 
travers  tout  cet  orgueil  et  tous  ces  crimes  sans  se 
détourner  de  son  but;  une  plus  grande  somme 
de  bonheur  matériel,  une  plus  universelle  par- 
ticipation à  cette  indépendance  sociale  qui  pré- 
pare l'élévation  morale  de  l'homme,  sont  deve- 
nues la  conquête  désormais  incontestée  d'un 
demi-siècle  de  malheurs.  L'Empire  porta  dans 
toute  l'Europe  le  germe  des  mêmes  idées  et  des 
mêmes  vœux,  et  JNapoIéon  put  juger  que  la 
moisson  était  mure    quand  il  se  sentit  écrasé 
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par  le  mouvement  qu'il  avait  contribué  à  pro- 
duire. Cet  homme  tombé  laissa  dans  le  monde 
un  vide  immense  ;  la  Restauration  fut  appelée  à 
le  combler.  Cette  restauration  ne  fut  point  l'effet 
d'une  victoire  de  parti;  elle  fut  généralement 
acceptée  comme  la  plus  heureuse  des  combi- 
naisons; mais  l'unanimité  qu'elle  rencontra  n'é- 
tait pas  destinée  à  survivre  aux  circonstances  dif- 
ficiles qui  l'avaient  fait  naître.  La  Restauration, 
ainsi  faite  par  transaction  réciproque,  ne  pou- 
vait décider  souverainement  aucune  des  grandes 
questions  qui  se  partageaient  le  monde.  Elle 
consacra  ce  dualisme  de  principes  dans  une 
charte,  expression  vivante  des  nécessités  du 
temps.  La  victoire  des  Cent-jours  fit  prévaloir 
momentanément  un  de  ces  principes,  et  le 
côté  droit  de  la  nation  essaya  tout  naturelle- 
ment d'interpréter  la  charte  selon  son  esprit. 
Mais  ses  théories  sociales  suscitèrent  de  si  in- 
vincibles répugnances  et  rencontrèrent  de 
telles  impossibilités  que  le  trône  dut  bientôt 
renoncer  à  les  faire  prévaloir.  Alors  se  produi- 
sit l'opinion  des  centres,  la  seule  sur  laquelle 
la  Restauration  dans  sa  situation  précaire  pou- 
vait s'appuyer.    C'est  parce  que  Louis  XVIII 
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comprit  cette  obligation  ,  qu'il  laissera  le  renom 
d^un  prince  habile  ,  sinon  d'un  grand  roi.  Mais 
cette  opinion  ne  pouvait  offrir  qu'un  temps 
d'arrêt  et  point  une  base.  Tant  que  dura  la  Res- 
tauration, le  principe  de  droite  représenté 
par  la  dynastie  refoula  constamment  les  centres 
vers  la  gauche,  les  associant  ainsi  à  des  passions 
révolutionnaires  bien  plus  énergiques  que  cel- 
les qu'ils  éprouvaient  eux-mêmes  contre  l'an- 
cienne hiérarchie  sociale. 

La  prospérité,  fruit  d'une  paix  féconde,  un 
régime  de  publicité  qui  laissa  le  champ  ouvert 
aux  espérances  les  plus  contraires,    riiabileté 
d'un  ministère  qui  s'efforça  de  substituer  la  con- 
currence des  intérêts  à  cette  lutte  dévorante  de 
principes   et  de  passions,  tant  d'heureuses  cir- 
constances contribuèrent   à   nous   donner   ces 
belles  et  pacifiques  années  dont  le  souvenir  sera 
peut-être  le  plus  doux  de  notre  vie.    Si,  selon 
les  théoriciens,  le  système  constitutionnel  est 
la  lutte  des  trois  pouvoirs,  il  ne  fut  en  ji'alité 
sous  la  llestauralion  ([ue  la  lutte  de  deux  idées. 
L'opinion  de  i^if)  revenue  aux  affaires  conha- 
ria  après  la  victoire  d'I^spagne  les  cond)iiiaisons 
aux([uelles   Louis  XYIH  avait   du   l(\s  résultats 
n.  au 
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inespérés  des  premières  années  de  son  règne. 
A  l'exemple  de  toutes  les  opinions  dogmatiques, 
cette  école  exigea  des  lois  constitutives  pour 
organiser  la  société  selon  son  type.  Mais  cette 
société  lui  échappait  comme  un  insaisissable 
Méandre;  et  à  chaque  projet  de  loi  organique 
il  s'opérait  une  réaction  vers  le  principe  de  gau- 
che. Les  élections  de  1827  sortirent  de  ce  mou- 
vement. Ce  fut  alors  que  la  souveraineté  parle- 
mentaire fut  hautement  proclamée,  et  que, 
menacée  dans  ce  qu'elle  considérait  comme  des 
prérogatives  inaliénables,  la  puissance  royale 
tenta  de  se  défendre  en  proclamant  un  dogme 
opposé.  Dès  ce  jour  c'en  fut  fait  du  système  de 
transaction.  On  en  appela  de  part  et  d'autre  au 
hasard  des  coups  d'état,  et  la  couronne  dut 
s'incliner  devant  la  chambre  élective,  ou  la 
chambre  s'abaisser  devant  la  couronne.  Les  or- 
donnances inconstitutionnelles  du  25  juillet  et 
les  résolutions  anti-dynastiques  du  7  août  sor- 
tirent de  deux  principes  opposés  que  pour  le 
malheur  de  la  France  une  force  médiatrice 
avait  cessé  de  réunir.  Dans  celte  crise  suprême 
il  était  encore,  pour  les  citoyens  fidèles  à  leurs 
sermens,  des  devoirs  à  remplir;  mais  il  n'était 
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plus  de  voie  ouverte  pour  dérober  la  France 
et  l'Europe  à  de  longues  et  violentes  pertur- 
bations 

Nous  avons  montre  comment  la  branche  aî- 
née aurait  pu  retarder  ou  prévenir  une  collision 
fatale  en  étendant  la  sphère  de  son  action  po- 
litique en  Europe ,  et  c'est  dans  la  méconnais- 
sance de  ce  devoir  que  nous  ont  paru  reposer 
les  reproches  le  plus  légitimement  adressés  aux 
divers  ministères  de  la  Restauration.  Nous  avons 
dû  apprécier  aussi  tout  ce  qu'il  y  a  d'injuste 
dans  des  accusations  banales  contre  la  charte 
de  1814  ï  le  gouvernement  à  l'anglaise  et  les 
doctrinaires.  La  charte ,  le  gouvernement  re- 
présentatif et  les  doctrinaires  furent  ou  des  né- 
cessités rigoureuses  d'une  situation  invincible 
ou  des  instrumens  indispensables  pour  s'y 
maintenir. 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  le  cours  de  cette 
histoire ,  sur  laquelle  on  vient  peut-être  de 
projeter  quelque  lumière,  c'est  le  peu  de  lati- 
tude laissée  par  les  événemens  au  libre  arbitre 
des  hommes  politiques;  on  dirait  mie  série 
d'actions  et  de  réactions  aussi  régulières  que 
les  mouvcmens  d'un  pendule.    L'excuse  tirée 
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d'impossibilités  inextricables  offre  peut-être  Ja 
plus  puissante  des  consolations  dans  l'exil  et 
dans  la  captivité,  et  cette  excuse  les  derniers 
ministres  de  Charles  X  peuvent  l'invoquer 
comme  les  derniers  ministres  de  Louis  XYI. 

De  plus  patriotiques  souvenirs  viendront 
d'ailleurs  consoler  l'honorable  solitude  de  ceux 
que  des  engagemens  personnels  ou  des  jalou- 
sies de  parti  éloignent  désormais  de  la  vie  poli- 
tique. Les  hommes  d'état  qui  ont  servi  la  Res- 
tauration peuvent  à  bon  droit  être  liers  de  leur 
œuvre  de  quinze  années ,  et  la  grande  voix  de 
l'histoire  s'élèvera  bientôt  au-dessus  des  lâches 
attaques  et  des  vains  reproches. 

Il  appartient  plus  qu'à  tout  autre,  à  l'écrivain 
qui  a  su  être  sévère  ,  alors  que  la  sévérité  pou- 
vait iui  peser  comme  un  pénible  devoir,  de 
repousser  ces  attaques  contie  un  pouvoir  que 
les  partis  ont  poussé  sans  pitié  vers  l'abimc  , 
pouvoir  Cjiii  voulut  tonjonrs  ie  bonlicur  dj  la 
Frai; ce  et  i\;t  r.ssez  heureux  pour  !e  réaliser  au 
liiilieii  (V<)l):^i;;ciî,'s  s-ms  iion:i])re. 

A  C(M!x  (]iii  vi)C^^nFi'](:ii\  li's  BourLons  aux 
'i'uiu'iies  ri  les  inM;:îenl  au  IÎ!ad;chin  ,  point 
de  Jt'poijse;  mai,-  aux  hoiumes  houarfes  et  de 
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bonne   foi,  qui  pourraient  partager   d'injustes 
préventions,  nous  demanderons  s'il  y  a  beau- 
coup d'exemples  dans  l'histoire  d'époques  re- 
marquables par  une  prospérité  aussi  constam- 
ment progressive,  une  liberté  aussi  large,  un 
mouvcmement  d'esprit  aussi  éJevé.  Le  gouver- 
nement  de  Ja  Restauration   commença  après 
deux  invasions  ,  dont  la  seconde  fut  provoquée 
par  un  crime  contre  la  France  et  contre  l'Eu- 
rope; la  royauté  trouva  le  pays  occupé  par  un 
million  d'étrangers  et  sous  le  coup  d'une  réac- 
tion qui  appelait  des  mesures  restrictives  de  tous 
les  droits.  En  trois  années  pourtant  une  occupa- 
lion  militaire  qui,  aux  termes  du  traité  du  20  no- 
vembre 181 5,  pouvait  se  prolonger  long-temps 
encore,  fut  terminée  grâce  à  la  sagesse  de  ce  gou- 
vernement, à  l'influence  qu'exerçaient  en  Eu- 
rope la  probité  de  ses  hommes  d'état  et  la  haute 
autorité  d'un  roi  quisut  conserver  intact  le  dépôt 
de  l'honneur  national.  La  réaction  do  181  5  fut 
déplorable  sans  doute,  mais  courte;  et  biontv^t 
la  puissance  royale  vint  en  aide  aux  opprimés, 
s'associant  à  toutes  les  gloires  de  la  patrie  ,  com- 
j)atissant  aux  z^ialheurs  même  les  plus  mérités. 
A  partir  de  cette  époque  ,  ce  sont  chaque  année 
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des  conquêtes  nouvelles  pour  la  liberté  et  pour 
la  fortune  publique^.  Tous  les  talens,  toutes 
les  capacités  paraissent  à  la  tribune  nationale; 

(ij  Dans  cet  ouvrage  que  nous  considérons  comme 
une  apologie  rationnelle  de  la  Restauration,  il  nous  sera 
permis  de  citer  un  document  historique  qui  résume 
heureusement  les  grands  résultats  financiers  de  cette 
époque.  Ce  travail  de  M.  le  comte  Roy  forme,  avec  le 
rapport  sur  les  finances  de  France  publié  le  25  mars 
i83o  par  M.  de  Chabrol,  alors  ministre,  le  testament 
politique  d  ela  monarchie. 

«  Nous  avons  reçu  la  France  envahie  par  les  armées 
étrangères;  occupée  par  l'Europe  ennemie;  épuisée 
d'hommes  par  les  conscriptions  et  par  de  longues  guer- 
res; de  denrées  et  d'objets  matériels  de  toute  nature  par 
les  réquisitions  de  i8i3,  1814  et  181 5,  qui  avaient  en- 
levé aux  communes  et  aux  particuliers  plus  de  a  mil- 
liards de  ces  valeurs  ;  accablée  sous  le  poids  d'un  arriéré 
de  734  millions,  et  sous  celui  de  2,4i6,886,3oo  de 
charges  envers  les  étrangers;  sans  ordre,  sans  crédit, 
pouvant  à  peine  négocier  ses  effets  au  prix  de  56  f.  pour 
cent. 

Pendant  notre  administration  : 

L'ordre  et  la  comptabilité  publique  ont  été  tellement 
établis  qu'un  centime  ne  se  perçoit  et  ne  se  dépense 
pas  qu'on  ne  puisse  en  ieconnaître  l'origine,  en  suivre 
clen  justifier  Temploi. 
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toutes  les  pensées  s'y  produisent  ;  il  n'est  pas 
jusqu'aux  conspirateurs  qui  ne  soient  protégés 

Les  frais  des  diverses  administrations  ont  éprouvé  de 
fortes  réductions ,  auxquelles  le  seul  ministère  des  fi- 
nances a  pris  part  pour  52,550,000  fr. 

Tous  les  droits  légitimes  ont  été  respectés; 

La  propriété,  l'agriculture  et  l'industrie  nationale 
ont  été  protégées  ; 

Le  travail,  honorable  et  seule  véritable  source  de 
l'aisance  des  classes  pauvres  et  laborieuses,  s'en  est 
accru  ; 

Les  capitaux  particuliers  se  sont  formés; 

Le  capital  national  en  a  reçu  une  immense  augmen- 
tation ; 

La  consommation  et  l'activité  de  la  circulation  ont 
dépassé  toutes  les  espérances  qu'on  aurait  pu  concevoir; 

Le  Trésor  s'en  est  enrichi,  et  son  abondance,  qui  lui 
faisait  refuser  les  capitaux  olferts  à  5  pour  cent,  a  été 
le  résultat  de  l'aisance  générale  ; 

Le  crédit  de  l'état  s'est  maintenu  au-dessus  du  pair, 
et  s'est  élevé  à  ce  point  que  le  dernier  emprunt  en  ren- 
tes 4  pour  cent  a  été  adjugé  à  102  fr.  7  c.  et  demi,  c'est- 
à-dire  i\  plus  de  122  fr.  pour  5  fr.  de  rentes; 

Les  communes  ont  été  rétablies  dans  ceux  de  leurs 
biens  qui  n'avaient  point  encore  été  vendus,  et  ont  reçu 
leur  indemnité  pour  ceux  qui  avaient  été  aliénés  ; 

L'élévation  progressive  de  leurs  revenus  a  suivi  celle 
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par  l'ordre  légal  qu'ils  travaillent  à  renverser. 
Quand  a-l-on  vu  moins  d'actes  arbitraires  que 
sous  la  Restauration  ?  quand  a-t-on  fait  moins 

de  toutes  les  autres  branches  du  revenu  public,  et  les 
réserves  des  administrations  locales,  librement  dépo- 
sées au  Trésor,  et  toujours  à  leur  disposition,  se  sont 
élevées  de  8  millions  à  70  millions; 

92  millions  de  dégrèvement  ont  été  successivement 
accordés  sur  les  contributions  directes. 

Et  cependant , 

Tous  les  services  publics  ont  reçu  d'abondantes  affec- 
tations de  fonds  ; 

Une  diminution  de  1,072, 028, 265 fr.  a  été  opérée  sur 
la  dette  fondée,  sur  la  dette  flottante,  sur  les  charges  de 
l'arriéré  et  de  l'invasion  dont  la  Restauration  a  recueilli 
l'héritage  ,  après  déduction  de  63  millions  de  supplé- 
ment de  cautionnement,  et  de  120  millions  provenant 
de  ventes  de  bois,  et  après  avoir  acquitté  26  millions  de 
rentes  trois  pour  cent,  au  capital  réel  de  65o  millions, 
aux  familles  des  émigrés ,  34  millions  à  la  Légion- 
d'Honneur,  toutes  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  1*00- 
cupalion  d'Kspagne,  et  toutes  celles  du  blocus  d'Alger, 
et  des  exfiéditions  de  Morée,  du  Brésil,  de  Madagascar. 

Et  cependant  encore , 

Nous  avons  transmis  à  la  nouvelle  administration 
(  indépendamment  de  l'accroissement  si  considérable 
du  matériel  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine), 
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d'usage  de  lois  exceptionnelles  réclamées  quel- 
quefois parla  prévoyance  du  pouvoir,  presque 
toujours  rendues  inutiles  par  sa  modération? 

Une  reprise  sur  le  service  des  tabacs 
et  poudres  elsalpôlres,  de. 27,41 0,000  f.  * 

Une  somme  disponible  à  la  caisse 

des  dépôts  et  consignations  de 10,280,182    79 

sur  laquelle  celle  de  8  millions  a  déjà 
été  prélevée  pour   l'exercice    i85i; 

Enfin   un  excédant  de    recettes, 
sur  les  recettes  ordinaires,  de  1829, 

de 90,000,000      » 

dont  10,400,000  f.  sont  reportés  à 
l'exercice  i85o  ,  par  le  projet  de  loi 
soumis  à  la  délibération  de  la  cham- 
bre,etdont  le  surplus  a  été  employé 
au  rachat  de  la  dette  inscrite; 


En  tout 127,690,182  f.  79  c. 

Avec  cet  état  de  recettes  et  de  dépenses,  réglé  pour 
le  maintien  d'un  excédant  de  recettes  d'au  moins  80  mil- 
lions par  chaque  année,  sans  accroissement  d'impôts, 
et  aussi  long-temps  qu'il  pourrait  paraître  convenable 
au  roi  et  aux  chambres  de  le  conserver,  en  tout  ou  en 
partie. 

Les  améliorations  qui  devaient  résulter  d'une  telle  si- 
tuation sont  incalculables  :  les  dispositions  qui  devaient 
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quand  le  pays  s'est -il  plus  passionné  pour  ses 
intérêts  politiques  ?  quand  s  est-il  tenu  aussi 
constamment  suspendu  aux  marches  de  la  tri- 
bune pour  en  recueillir  les  enseignemens  ? 
([uand  l'arène  représentative  s'est-elle  ouverte 
pour  de  plus  nobles  caractères,  pour  des  ta- 
lens  plus  distingués?  A  partir  de  1822  le  pays 
eut,  il  est  vrai,  une  seconde  lutte  à  soutenir 
contre  un  parti;  mais  cette  lutte  était  régulière, 
facile  et  sans  aucun  danger  :  en  combattant 
l'administration  on  obtenait  la  popularité  dans 
le  présent  et  en  perspective  le  pouvoir  dans  l'a- 
venir; on  recevait  autant  de  couronnes  que  de- 
puis on  a  reçu  d'outrages  ;  on  pouvait  même 
préparer  la  révolution  ,  assis  à  l'aise  sur  son 
banc  législatif,  sans  avoir  à  redouter  un  bill 
à' attainder  ou  une  accusation  constructive ,  la 
chambre  étoilée  ou  la  Tour  de  Londres. 

On  a   osé   comparer  le   gouvernement    des 
Bourbons  à  celui  des  Stuarls;  il  y  a  là  plus  que 

les  assurer  avaient  déjà  reçu  l'assentiment  du  roi,  et 
devaient  être  soumises  aux  chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session.  » 

M.  Roy,  discours  à  la  chambre  des  pairs,  17  janvier 
i833. 
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de  l'injustice.  Cherchez  donc  aux  Tuileries, 
asile  d'une  famille  digne  d'universels  respects 
par  ses  vertus  autant  que  par  ses  malheurs,  ces 
scandales  de  la  cour  de  Charles  II ,  ce  gouver- 
nement de  femmes  dissolues  et  de  ministres  di- 
lapidateurs?  La  restauration  des  Bourbons  fut 
en  général  clémente  et  douce  ,  celle  des  Stuarts 
fut  dure  et  inexorable.  Quand  les  Bourbons  sé- 
virent, ce  fut  pour  satisfaire  aux  exigences  de 
leur  parti;  les  Stuarts  trouvaient  une  satisfac- 
tion personnelle  à  exercer  la  vindicte  des  lois  : 
aucun  conspirateur  qui  sous  leur  règne  ne  fût 
puni  de  mort,  aucun  homme  dont  un  méchant 
légiste  ne  fît  sans  peine  un  conspirateur.  Que 
voit-on  autre  chose  dans  cette  histoire  que  des 
sophistes  et  des  bourreaux ,  que  du  fanatisme 
et  de  la  corruption  ,  que  des  princes  spéculant 
à  tant  par  mois  sur  le  déshonneur  national  1  II 
y  a  loin  de  Charles  II  et  de  son  frère,  embras- 
sant les  genoux  de  Barillon  pour  obtenir  quel- 
ques subsides  de  Versailles,  à  Louis  XYIII  rati- 
fiant les  conventions  d'Aix-la-Chapelle  et  à 
Charles  X  préparant  l'expédition  d'Alger. 

La  France  n'en  est  pas  à  ignorer  tout  cela; 
mais  il  faut  répéter  sans  cesse  aux  hommes  du 
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pouvoir  que  des  déclamations  banales  n  etan- 
chent  pas  la  soif  d'injustice  des  factions,  que  ce 
n'est  point  en  immolant  les  faibles  qu'on  peut 
paraître  fort,  et  qu'il  n'est  pas  d'une  bonne  po- 
litique d'insulter  à  la  Restauration  par  peur  de 
la  République. 

Revenons  donc  à  cette  éclatante  vérité,  que 
la  Restauration  n'a  pas  péri  par  le  mésusage  de 
son  pouvoir,  mais  par  la  résistance  qu'a  ren- 
contrée son  principe. 

Si,  après  avoir  établi  sa  situation  précaire  par 
des  observations  faites  sur  nos  quinze  dernières 
années,  nous  voulions  interroger  l'histoire,  elle 
viendrait  donner  une  triste  et  solennelle  confir- 
mation à  ces  enseignemens.  Elle  nous  dirait 
que  les  révolutions  sont  filles  du  temps  ,  qu'el- 
les ne  sont  ni  des  effets  sans  causes,  ni  des  cau- 
ses sans  conséquences.  Une  idée  nouvelle  sur- 
git-elle dans  l'esprit  humain  ,  elle  chemine  d'a- 
bord modeste  et  en  siience  ,  réclame  bientôt 
la  tolérance,  puis  la  liberté;  elle  s'établit  pied 
à  pied  dans  l'opinion;  de  l'opinion  elle  envahit 
les  mœurs;  c'est  là  qu'elle  se  crée  des  intérêts 
analogues  à  sa  nature  ,  remparts  puissans  qui 
la  défendent.  Ne  pensez  pas   qu'elle   s'arrête 
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là  ;  la  voici  qui  aspire  à  se  voir  consacrée  par  la 
société;  après  avoir  été  légitimée  elle  prétend 
devenir  tout-à-fait  légitime  ,  et  ne  se  donne  ni 
paix  ni  repos  qu'elle  n'ait  passé  dans  les  institu- 
tions et  que  les  représentans  de  la  souveraineté 
c'est-à-dire  de  la  force  sociale  ne  soient  devenus 
son  expression  vivante.  Tel  est  le  dernier  mot 
de  l'histoire.   Ou  cette  morale  historique  est- 
elle  plus  en  saillie  que  dans  nos  annales?  C'est 
dans  l'histoire  de   France  surtout  qu'on  peut 
observer  cette  transformation  rapide  de  l'idée 
en  acte,  et  cette  logique  des  événemens  qu'au- 
cun peuple  n*a  poussée  aussi  loin  que  nous.  Au- 
cun de  nos  changemens  de  dynastie ,  par  exem- 
ple, ne  fut  le  résultat  de  luîtes  accidentelles  et 
de  rivalités  de  personnes;  ils  furent  tous  déter- 
minés par  des  causes   niorales  ,  par  le  progrés 
naturel  dos  idées,  [)ar  le  jeu  des  intérêts,  par 
le  niouveinent  progressif  de  la  civiiisalion. 

A  la  pr(Miiiére  période  do  notre  luonai'i^hie 
nous  voyons  les  Fi'ancs  à  peine  établis  sur  le  sol 
qu'ils  ont  conquis,  étrangers  (Micore  an  sein  de 
lenrsnonv<'aux  domaines,  campés  dans  les  villes 
eoinine  une  armée  sons  les  armes.  Parlonl  vi- 
vent les  s()uvenirs  (run(^  antre  existence  ci  d'un 
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autre  culte.  Les  Francs   sont  chrétiens  ;  mais 
l'eau  sainte  du  baptême  n'a  point  encore  amolli 
ces  âmes  de  fer.  Pour  eux  la  race  de  Mérovée 
représente  cette  vie  de  la  Germanie   et  ce  sa- 
cerdoce païen  auquel  elle  était  vouée  comme 
toutes  les  races  royales.  Cependant  ces  souve- 
nirs s'effacent  peu  à  peu  :  des  goûts  sédentaires 
et  agricoles  remplacent  les  habitudes  errantes  et 
militaires  de  la  Germanie  ;  de  génération  en  gé- 
nération l'esprit  du  christianisme  descend  plus 
avant ,  coulant  des  lèvres  des  mères  au  cœur  de 
leurs  enfans.    Avec   les  traditions  des   anciens 
âges  la  royauté  des  princes  chevelus  s'affaiblit 
pour  ainsi  dire  à  vue  d'œil  ;  on  sent  l'esprit  qui 
se  retire  de  la  race  de  Glovis  à  mesure  que  le 
Franc  devient  Français  et  le  païen  catholique. 
Bientôt  la  royauté  n'est  plus  qu'un  vain  droit, 
qu'une  abstraction   sans  puissance  ;   c'est  une 
plante  frappée  dans  ses  racines,  au  sommet  de 
laquelle  la  sève  ne  monte  plus.  «  Le  prince  ,  dit 
Éginhard  décrivant  les  derniers  temps    de   la 
royauté  mérovingienne,  n'avait  plus  pour  insi- 
gnes de  son  autorité  que  les  cheveux  flottans  et 
la  barbe  longue  ;  il  était  réduit  à  une  pension 
fixée  par  le  maire  de  son  palais  ;  il  ne  possédait 
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qii*une  maison  de  campagne  d'un  revenu  mo- 
dique, et  quand  il  voyageait  c'était  sur  un  char- 
riot  traîné  par  des  bœufs  qu'un  bouvier  con- 
duisait à  la  manière  des  paysans.  L'administra- 
tion de  l'état  et  tout  ce  qui  devait  se  régler  ot 
se  faire  au  dedans  comme  au  dehors  était  com- 
mis aux  soins  du  préfet  du  palais  ^.  » 

A  ce  tableau  on  devine  qu'une  révolution  est 
déjà  faite  dans  les  idées  ,  et  que  les  rois  che- 
velus ont  cessé  d'ôtre  l'expression  de  la  société 
du  viii^  siècle.  Ce  qu'il  faut  à  sa  tète  ce  sont 
des  guerriers  qui  aient  défendu  sa  foi  nouvelle 
contre  les  Sarrasins,  c'est  la  famille  la  plus  brave 
et  la  plus  pieuse.  Aussi  la  race  de  Pépin  est- 
elle  élevée  au  trône  par  les  prêtres  et  par  les  évo- 
ques :1e  pape  Zacharie  reconnaît  un  fait  éclatant 
d'évidence  ,  le  sacerdoce  catholique  consacre 
la  royauté  nouvelle  ,  l'élevant  et  l'abaissant  à 
son  gré  ,  posant  \\  couronne  impériale  sur  la 
tète  de  Charlemagne  et  revêtant  son  iils  du  sac 
de  pénitent.  Les  choses  allèrent  ainsi  pendant 
deux  siècles. 

(i)  Mémoires  relatifs  d  C histoire  de  France,  t.  Ill 
p.  i'i7). 
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Mais  sous  celte  seconde  race  les  calamités 
inséparables  crime  situation  aussi  violente , 
d'une  lutte  patente  ou  tacite  ,  mais  continue 
entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus,  donnèrent 
naissance  à  un  fait  nouveau  :  la  féodalité  s  éta- 
blit ,   une   hiérarchie   nouvelle   s'organisa. 

Le  sang  de  Charlemagne ,  épuisé  de  grands 
hommes,  ne  donnait  plus  que  des  rejetons 
dégénérés,  impuissans  pour  faire  tête  à  l'ora- 
ge et  plus  encore  pour  diriger  le  mouvement 
social.  La  féodalité  s'éleva  menaçante  pour 
le  pouvoir  royal  ,  salutaire  pour  les  peuples 
contraints  d'y  chercher  un  abri.  Aux  douleurs 
inséparables  d'un  tel  enfantement  se  joignirent 
les  invasions ,  les  guerres  des  barbares  ;  et  les 
derniers  Carlovingiens ,  incapables  de  prendre 
place  dans  le  grand  mouvement  féodal ,  laissè- 
rent à  d'auties  qu'à  eux-mêmes  le  soin  de  re- 
pousser les  [Normands  et  de  raffermir  un  sol 
tremblant  de  toutes  parts.  Les  Normands  atta- 
quaient la  société  du  x'  siècle  dans  sa  propriété 
comme  les  Sarrasins  avaient  al  laqué  celle  du 
viu''  dans  sa  foi.  Dans  celte  crise  s'éleva  la  race 
de  Roberl-le-Foit  ;  et  Hugues  Capet,  le  plus 
puissant  chef  féodal,  fut  salué  roi  par  ses  vas- 
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saux  et  par  ses  pairs  au  détrimont  de  Charles 
de  Lorraine,  auquel  il  ne  rest.iit  à  faire  valoir 
qu'un  droit  privé  de  force. 

INous  assistons  très  certainement  à  une  crise 
analogue.  La  bourgeoisie,  force  prépondérante 
de  l'époque,  tient  à  conserver  un  roi  de  son 
crû,  un  gouvernement  qui  ne  soit  rien  que  par 
elle  et  pour  elle  ,  un  prince  auquel  le  dernier 
marchand  pourra  demander  :  Qui  t'a  fait  roi  ? 
comme  le  comte  de  Périgord  au  chef  de  la  troi- 
sième  race.    La   bourgeoisie,   égoïste    comme 
toutes  les  castes  triomphantes,  insouciante  du 
passé  comme  de  l'avenir,  et  ne  songeant  qu'à 
s'assurer  l'exploitation  du  présent;,  regarde  le 
maintien  de  la  dynastie  nouvelle  comme  destiné 
à  consacrer  la  domination  des  classes  moyennes, 
la  prépondérance  politique  de  l'industrialisme 
et  de  l'aristocratie  mobile.  Les  compagnons  cui* 
rassés  de  Hugues  Capet  le  prirent  sur  la  plate- 
forme de  son  donjon  pour  l'élever  au  trône  î 
les  banquiers  et  les  professeurs  qui  rédigèrent 
la  déclaration  du  7  août,  les  gardes  nationaux 
qui  prêtèrent  main- forte  à  la  royauté  élective 
la  choisirent  dans  le  grand  bazar  de  Paris,  et 
en  place  du  sceptre  héréditaire   brisé  par  les 
II.  21 
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pavés  de  juillet  ils  lui  mirent  à  la  main  quelque 
chose  d'assez  semblable  à  une  aune  de  comp- 
toir. Par  un  concours  de  circonstances  qui  fait 
la  force  de  la  royauté  actuelle,  la  bourgeoisie 
a  trouvé  la  plus  complète  expression  d'elle- 
même  dans  un  prince  qui ,  comme  les  classes 
moyennes ,  tient  à  la  révolution  par  d'indes- 
tructibles liens,  et  que  son  âge  exempte,  com- 
me la  génération  actuelle,  de  toute  complicité 
personnelle  dans  les  crimes  d'une  autre  époque. 
Ce^prince ,  sans  autre  notabilité  que  celle  de 
son  nom  et  de  son  immense  fortune,  sans  autre 
renommée  que  celle  d'un  père  de  famille,  ai- 
mant son  intérieur,  les  affaires  en  bon  ordre  et 
l'économie,  est  bien  véritablement  le  Guillau- 
me 111  de  la  bourgeoisie. 

Mais  tout  en  s'assurant  les  bénéfices  fort  lé- 
gitimes de  leur  importance,  les  classes  moyen- 
nes n'auraient-elles^pas  pu  épargner  à  la  France 
et  à  elles-mêmes  les  dangers  inséparables  d'une 
telle  crise?  La  royauté  héréditaire  de  la  troisième 
race  n'avait-elle  pas  subi  assez  de  transforma- 
tions depuis  huit  siècles  pour  qu'on  pût  croire 
quelle  se  prêterait  sans  trop  de  résistance  à 
sanctionner  des  modifications  et  des  progrès 
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nouveaux? De  féodale  qu'elle  avait  été  sous  les 
Capets,  elle  était  devenue  parlementaire  sous 
les  Valois;  et  la  monarchie  de  cour  des  Bour- 
bonss'était  transformée  sous  Louis  XYIII  en  mo- 
narchie constitutionnelle.  Pourquoi  ne  fût-elle 
pasdevenue  monarchie  bourgeoise  sousHenriV? 
Avant  que  la  fortune  n'eût  prononcé,  cette 
combinaison  aurait  rencontré  dans  la  nation 
une  adhésion  non  équivoque  ;  et  les  aveux  des 
auteurs  des  résolutions  d'août  établissent  assez 
que  la  France  ni  môme  Paris  n'avait  chargé 
M.  de  Lafayette  de  dire  :  //  est  trop  tard.  La 
classe  moyenne  savait  de  quel  prix  se  paient 
les  révolutions,  et  elle  n'était  pas  assez  stoïque 
pour  faire  alors  à  ses  opinions  le  sacrifice  de 
ses  intérêts.  Si  on  l'avait  interrogée  avant  de  se 
donner  le  mandat  de  prononcer  au  nom  de  la 
France,  elle  eût  vraisemblablement  appelé  une 
transition  moins  violente  ;  mais  elle  aurait  im- 
posé de  telles  conditions  à  l'hérédité  monarchi- 
que que  le  bénéfice  en  aurait  été  perdu  ;  les 
partis  auraient  assailli  cette  royauté  étiolée  de 
tant  d'attaques  et  de  soupçons  qu'il  faut  ré- 
péter ce  quia  été  dit  déjà  :  qu'aux  yeux  de  tout 
homme  pénétrant,  sachant  comprendre  les  né« 
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cessités  d'une  situation  fatale,  la  question  en- 
tre Henri  V  et  Louis-Philippe  P""  est  beaucoup 
plus  une  question  d'affection  qu'une  question 
de  système  politique.  Le  système  de  la  légitimité 
ne  consiste  pas  apparemment  dans  le  maintien 
du  principe  héréditaire  tout  seul  ;  ce  principe 
se  lie  à  un  ensemble  organique  d'idées,  d'inté- 
rêts et  d'influences  ,  dont  il  est  à  la  fois  et  la 
base  et  la  garantie.  Or,  essayez  de  faire  prévaloir 
ces  idées,  de  faire  dominer  ces  influences;  es- 
sayez d'arracher  le  pouvoir  à  la  classe  qui  s'y 
est  logée,  comme  les  Francs  se  logèrent  dans 
les  Gaules  après  la  conquête;  essayez  d'avoir 
autre  chose  qu'un  gouvernement  bourgeois  et 
de  faire  prévaloir  autre  chose  que  des  intérêts 
d'industrie,  et  vous  rencontrerez  des  obstacles 
contre  lesquels  la  légitimité  se  briserait  elle- 
même  à  la  peine. 

La  dynastie  nouvelle  représente  donc  la  ré- 
volution ,  elle  en  consacre  spontanément  le 
principe,  non  plus  par  un  octroi  royal,  mais 
par  un  pacte  synallagmatique;  la  royauté  de 
i85o  est  fille  de  la  bourgeoisie  et  de  la  preSvSe; 
elle  pourrait  prendre  pour  écusson  une  casse 
d'imprimeur  croisée  de  deux  mètres  en  sautoir. 
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Elle  est  unie  par  des  liens  qu'un  danger  com- 
mun rendrait  plus  étroits  à  ceux-là  même  dont 
son  établissement  laborieux  a  le  plus  compro- 
mis la  fortune. 

Que  s'il  faut  nous  expliquer  maintenant  sur 
cette  prépondérance  de  la  classe  moyenne,  nous 
le  ferons  sans  équivoque,  sans  préjugé  de  po- 
sition. Nous  ne  concevons  pas  qu'on  puisse 
prendre  de  l'humeur  contre  un  fait  impérieux, 
assez  fort  pour  se  défendre ,  et  qu'il  y  a  de  la 
niaiserie  à  ne  pas  accepter.  La  domination  de 
la  bourgeoisie,  c'est-à-dire  de  la  moyenne  pro- 
priété et  des  gens  de  lettres,  est  comme  tous 
les  faits  généraux  de  Thistoirc  mêlée  de  bien  et 
de  mal.  H  y  a  dans  cette  classe  des  tendances 
honorables  qu'il  faut  ardemment  seconder,  des 
dispositions  peu  généreuses  qu'il  faut  savoir 
combattre.  Quels  que  soient  les  résultats  ac- 
tuels et  transitoires  de  ce  fait,  il  fut  un  progrès 
dans  la  civilisation  du  monde,  progrès  qui  eu 
prépare  d'autres. 

L'empire  de  la  classe  moyenne  peut  nous 
apparaître  sans  doute  sous  un  triste  aspect  au- 
jourd'hui que  nous  l'apercevons,  dans  la  cha- 
leur du  combat,  avec  ses  passions  exclusives  et 
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jalouses,  avec  ses  vues  courtes  et  illibérales, 
avec  son  ignorance  politique,  et,  tranchons  le 
mot ,  avec  ses  manières  sans  noblesse  et  son 
mauvais  ton.  La  classe  moyenne  demandant 
des  lois  d'exception,  sévissant  contre  la  presse, 
ne  souffrant  pas  la  discussion  mesurée  de  ses 
principes,  nous  est  un  nouvel  exemple  de 
l'enivrement  du  pouvoir;  et  le  juste-milieu, 
percé  à  jour  par  les  sarcasmes  de  l'aristocratie 
et  les  fureurs  républicaines,  fait,  j'en  conviens, 
une  assez  mince  figure  en  Europe.  Mais  je  l'a- 
voue, j'en  suis  à  comprendre  quel  si  grand  avan- 
tage il  y  a  pour  de  bons  citoyens  à  se  prévaloir 
de  tout  cela.  Croit-on  que  l'empire  soit  moins 
irrésistiblement  acquis  à  la  classe  qu'on  immole 
sous  ses  bons  mots,  et  espère- t-on  avancer 
beaucoup  ses  affaires  en  piquant  le  taureau  à 
coups  d'épingles  et  en  voltigeant  autour  de  lui 
pour  irriter  sa  colère  ? 

Si  le  spectacle  de  l'établissement  des  classes 
moyennes  au  pouvoir  peut  prêter  quelquefois 
à  rire,  si  leur  éducation  est  lente,  si  les  pre- 
miers essais  du  système  ne  sont  pas  très  heu- 
reux, il  faudrait  savoir  prendre  palience  sur 
tout  cela ,  et ,  au  lieu  de  se  désintéresser  dans  les 
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destinées  de  son  pays,  au  risque  de  s'en  laisser 
oublier,  on  devrait,  ce  semble,  essayer  de  peser 
son  juste  poids  dans  la  balance,  et  de  pénétrer  la 
bourgeoisie  d'un  esprit  plus  élevé,  pluspolitique. 

Du  jour  où  les  classes  aristocratiques  ,  au- 
jourd'hui écartées  de  la  vie  publique,  diri- 
geraient dans  ce  sens  l'action  que  leur  assurent 
encore  l'indépendance  de  la  fortune  et  la  libé- 
ralité de  l'éducation ,  du  jour  où  elles  se  dé- 
voueraient à  agir  sur  le  pays  en  lui  parlant  sa 
langue  ,  et  en  ne  prenant  pas  toujours  des  re- 
grets pour  des  espérances;  dece  jour-là,  on  peut 
le  prédire,  un  changement  notable  s'opérerait 
dans  la  masse  des  idées  bourgeoises.  C'est  à 
l'ancienne  aristocratie,  déshéritée  de  tout  avenir 
si  elle  ne  consent  à  cette  fusion  nécessaire,  qu'il 
appartient  de  donner  à  l'opiïiion  dominante  ce 
qui  lui  manque  en  libéralité  de  cœur  et  d'esprit. 

L'opinion  moyenne  n'est  pas  appelée  à  subir 
une  moindre  influence  de  la  part  de  l'opposition 
républicaine,  si  celte  opposition  ne  dissipe  pas 
en  vaines  clameurs  et  en  tenlalives  insensées 
ce  qu'il  y  a  dans  ses  doctrines  d'idées  destinées 
à  s'ajoutera  la  somme  do  la  civilisation  humaine. 
Pour   s'en    convaincre    il    sulllt    de    voir    vers 
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(jucis  résultais  comuiuns  convergent  avec  des 
espérances  diverses  les  deux  oppositions  de 
droite  et  de  gauche. 

Le  parti  républicain  est  l'imprudent  héraut 
d'un  avenir  dont  il  ne  comprend  pas  les  condi- 
tions et  qu'a  fait  reculer  pour  des  années  le 
juste  effroi  qu'inspirent  de  fanatiques  séides  et 
d'infâmes  apologistes.  Tout  ce  qu'il  y  a  d'impur 
dans  la  lie  d'une  civilisation  effrénée  fermente 
au  sein  de  cette  opinion,  où  sous  de  rigoureu- 
ses formules  et  de  fanatiques  admirations  se  ca- 
chent d'ardentes  convoitises  de  sang  et  d'or. 
Mais  les  idées  qu'on  y  proclame  ,  réduites  à  ce 
qu'elles  ont  de  vraiment  applicable,  cessant 
d'être  d'ignobles  parodies  des  temps  antiques 
et  de  cette  autre  époque  qui  ne  renaîtra  pas 
pins  que  l'antiquité  ;  ces  idées,  qui  ne  sont  anti- 
sociales que  par  ceux  qui  s'en  emparent,  se  dé- 
gageront successivement  des  hommes  et  des  pas- 
sions qui  en  provoquent  aujourd'hui  la  victoire. 
Nous  en  sommes  maintenant  vis-à-vis  des  idées 
républicaines  à  peu  près  où  en  étaient  les  Athé- 
niens quand  ils  refusaient  de  délibérer  sur  une 
proposition  faite  par  un  mauvais  citoyen  jusqu'à 
ce  qu'elle  eût  été  reprise  par  un  honnête  homme. 
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C'est  ainsi  que  l'opinion  centrale,  en  majo- 
rité numérique  dans  le  pays ,  et  disposant  de 
forces  contre  lesquelles  aucun  parti  ne  saurait 
lutter,  sera  graduellement  contrainte  de  s'assi- 
miler tout  ce  qu'il  y  a  d'énergique  et  de  vivant 
hors  de  son  sein  ,  devenant,  par  sa  force  maté- 
rielle en  même  temps  que  par  sa  faiblesse  mo- 
rale ,  la  base  d'un  vaste  éclectisme  politique , 
le  centre  d'attraction  de  forces  opposées.  Dé- 
sormais à  répreuve  de  tentatives  violentes,  le 
juste-milieu  subira  comme  une  cire  molle  les 
empreintes  que  des  mains  habiles  et  prudentes 
sauront  lui  imprimer.  Le  juste-milieu  ne  peut 
être  un  but  définitif,  car  il  n'a  en  soi  ni  pas- 
sions,  ni  doctrines;  mais  sur  la  pente  rapide 
qui  nous  emporte  ,  c'est  un  point  de  résistance 
précieux  que  le  devoir  de  tous  les  gens  de  bien 
les  oblige  à  ménager;  et  ce  devoir  est  d'autant 
plus  facile  que  les  véritables  questions  d'avenir 
restent  en  dehors  de  cet  appui  prêtQ  à  la  paix 
du  présent. 

Le  pouvoir  actuel,  dénué  de  toute  autorité 
morale,  contraint  pour  trouver  de  la  force  de 
la  demander  aux  intérêts  les  plus  vulgaires,  d'a^ 
baisser  ce  qu'il    peut  y  avoir  en  lui  d'intelli- 
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gence  et  de  générosité  sous  le  niveau  de  mé- 
diocrités jalouses,  le  pouvoir  actuel,  aussi  incer- 
tain de  son  principe  que  de  ses  destinées,  est 
une  tente  pour  un  jour  d'orages,  non  un  édi- 
fice cimenté  pour  des  siècles. 

Qu'on  ne  croie  pas  pourtant  que  ce  qu'il  y 
a  d'irrationnel  dans  son  principe,  de  peu  élevé 
dans  les|  intérêts  qui  se  groupent  autour  de 
lui  et  le  dominent,  soit  une  cause  irrévocable 
ou  du  moins  prochaine  de  dissolution.  L'his- 
toire protesterait  à  chaque  page  contre  une  telle 
illusion  :  ce  pouvoir  s'est  casemate  au  centre  de 
la  bourgeoisie,  à  laquelle  il  est  parvenu  à  don- 
ner la  conscience  de  sa  force  ;  il  oppose  la  li- 
gue des  intérêts ,  des  vanités  et  des  ambitions 
satisfaites  au  feu  roulant  de  syllogismes  sous 
lequel  on  prétend  l'écraser  ;  il  agit  comme  fit 
l'église  anglicane  après  la  réforme. 

Y  avait-il  dans  l'univers  exemple  d'une  situa- 
tion moins  logique,  d'une  attitude  plus  équivo- 
que que  celle  de  cette  église,  reconstruisant  à 
son  profit  un  système  d'infaillibilité  après  en 
avoir  écarté  la  pierre  angulaire ,  sévissant  con- 
tre les  catholiques  romains  parce  qu'ils  combat- 
taient  son   principe ,    et  contre    les   puritains 
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parce  qu'ils  en  réclamaient  les  conséquences?  Y 
avait-il  quelque  chose  de  plus  bizarre  que  la  cort" 
vocation  anglicane  extirpant  par  le  fer  et  le  feu 
les  restes  des  vieilles  croyances  catholiques,  puis 
employant  les  subtilités  logiques  et  les  bûchers 
pour  se  défendre  d'une  argumentation  dont  il 
avait  fourni  les  prémisses  aux  sectes  dissidentes? 

Il  y  a  très  certainement  de  grands  ensei- 
gaemens  à  prendre  dans  la  mise  en  regard  de 
l'établissement  anglican  et  de  l'établissement 
monarchique  du  7  août  i83o.  L'histoire  ne  dit 
pas  qu  une  logique  rigoureuse  ou  des  passions 
impatientes  aient  eu  si  facilement  raison  de  l'é- 
glise établie.  Elle  a  duré  trois  siècles  ,  parce  que 
d'innombrables  intérêts  se  trouvaient  liés  à  sa 
conservation,  qu'elle  était  protégée  par  la  haine 
que  l'on  portait  au  catholicisme  plus  que  par 
l'amour  que  l'on  portait  à  elle-même,  par  la 
terreur  qu'inspiraient  les  puritains  plus  que 
par  le  respect  qu'elle  faisait  naître.  ' 

Cet  édifice,  il  est  vrai,  lézardé  depuis  long- 
temps, se  détraque  aujourd'hui,  et  paie  enfin 
sa  dette  à  la  logique  et  au  siècle.  Mais  combien 
la  défense  n'a-t-ellc  pas  été  longue?  combien 
les  débris  ne  seront-ils  pas  diflirîles  h  déblayer? 
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L  etablifisement  d'août  est  probablement  loin 
de  prétendre  à  d'aussi  longues  destinées;  mais 
il  peut  à  bon  droit  invoquer  l'analogie  ;  toute 
proportion  gardée,  le  bénéfice  lui  en  est  ac- 
quis. C'est  là  ce  qui  lui  assure  une  durée  que 
des  esprits  étroits  pourraient  seuls  mesurer  d'a- 
près le  ton  de  la  presse  et  la  confiance  affectée 
par  les  partis.  Si  ce  pouvoir  parvient  à  mainte- 
nir au  dehors  le  système  dont  dépend  son  exis- 
tence, s'il  ne  prend  pas  des  insultes  pour  des 
dangers,  et  qu'il  se  résigne  à  supporter  la 
presse  au  lieu  de  lutter  corps  à  corps  avec  elle, 
il  n'a  que  deux  ennemis  à  craindre  :  le  temps, 
l'ennemi  de  toutes  choses,  et  la  logique  répu- 
blicaine, qui  le  pressera  de  plus  en  plus. 

Mais  cette  logique  marchera  moins  vite  que 
les  uns  ne  s'en  flattent  par  ambition,  les  autres 
par  dépit.  La  route  sans  doute  est  frayée  de- 
vant elle;  mais  si  rapide  qu'en  soit  la  pente,  la 
France  est  lasse,  et  ses  jambes  comme  son  cœur 
lui  refusent  le  service;  et  puis  un  grand  fan- 
tôme est  là  sur  son  chemin ,  agitant  une  tête 
sanglante  au  bout  d'une  pique  :  on  dirait  un 
nouvel  Adamastor  assis  au  Cap  des  tempêtes. 

En  voyant  du  reste  quel  repoussement   nos 
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mœurs  exercent  contre  nos  idées,  et  combien 
peu  nous  sommes  préparés  pour  la  transition 
que  tant  de  haines  précipitent,  comment  ne 
pas  trembler  sur  cet  avenir  si  imprudemment 
devancé?  Ce  sera  l'honneur  de  Casimir  Périer 
d'avoir  au  prix  de  sa  vie  enrayé  le  char  qui  nous 
brisait  en  se  précipitant,  de  s'être  jeté  entre  lui 
et  la  France,  entre  lui  et  l'Europe. 

Rien  n'est  en  effet  exclusivement  national 
dans  le  mouvement  de  ce  siècle,  et  nous  assis- 
tons visiblement  à  une  évolution  générale  de 
l'humanité.  L'Europe,  sillonnée  par  le  soc  de 
nos  victoires,  et  au  sein  de  laquelle  la  main  d'un 
conquérant  planta  l'arbre  de  la  science  du  bien 
et  du  mal,  s'agite  pour  nous  suivre,  murmurante 
et  troublée  comme  l'Océan  avant  la  lempêle. 
La  plupart  des  puissances  européennes  en  sont 
arrivées  au  point  où  était  descendue  la  monar- 
chie française  ,  quand,  tremblante  devant  l'opi- 
nion ,  elle  confiait  à  Maupeou  le  soin  de  la 
faire  reculer  par  la  force,  ou  à  Calonne  celui 
de  la  dévoyer  à  force  d'adresse.  Vaine  espérance  ! 
après  Maupeou  et  Calonne  il  fallut  en  venir  à 
Necker,  au  compte  rendu  des  finances,  aux  no- 
tables, puis  enfin  à  l'assemblée  constituante. 
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L'Espagne  n'est-elle  pas  déjà  là?  l'Allemagne 
en  est-elle  si  loin? 

Cette  révolution  s'opérera  par  l'influence  des 
idées  bourgeoises  de  89  unies  aux  antipathies 
de  race  que  les  négociateurs  de  Vienne  prirent 
si  malheureusement  plaisir  à  irriter  par  des  assi- 
milations impossibles.  La  France  n'est  appelée 
à  prendre  dans  cette  grande  crise  qu'une  part 
secondaire  ;  sa  tâche  au  dehors  est  désormais 
fort  restreinte  ;  les  jours  de  sa  dictature  mili- 
taire si  follement  rêvée  par  la  masse  du  parti 
républicain,  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
n'aurait  de  chances  de  succès  qu'en  se  transfor- 
mant en  parti  pacifique  et  industriel;  les  jours, 
dis  je,  de  sa  dictature  ne  sauraient  plus  renaître, 
car  l'éducation  politique  de  l'Europe  est  faite, 
et  l'action  de  la  France  n'aurait  d'autre  effet  que 
de  la  retarder.  La  révolution  française  débor- 
dée au  dehors  n'y  porterait  que  l'anarchie ,  et 
succomberait  bientôt  elle-même,  écrasée  sous 
le  despotisme. 

Mais  ce  triomphe  de  la  politique  rationnelle 
de  l'avenir  sur  la  politique  historique  du  passé 
est-il  le  dernier  mot  de  l'humanité?  est-il  le  but 
de  ses  destinées ,  ou.  a'ea  serait-il  pas  seulement 
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le  moyen?  De  cette  égalité  sociale  qui  aspire  à 
niveler  les  positions,  en  faisant  admettre  une 
plus  grande  partie  de  l'espèce  humaine  au  ban- 
quet des  bienfaits  de  la  nature  et  du  ciel ,  ne 
surgira-t-il  pas  une  égalité  morale  destinée  à 
sanctifier  celle-là ,  à  la  diriger  par  la  con- 
science, à  la  sublimer  par  la  foi?  Oui,  telle  est 
la  vague^espérance  du  siècle  ,  et  cette  espérance 
ne  sera  pas  confondue.  Si  le  progrès  des  peu- 
ples dans  la  vie  industrielle  et  sociale  n'était 
suivi  d'un  avancement  analogue  dans  la  vie  re- 
ligieuse, malheur  aux  générations  qui  ne  sont 
point  encore  !  il  vaudrait  mieux  pour  elles 
qu'elles  ne  naquissent  jamais.  L'humanité  sé- 
parée de  Dieu  n'a  pu  se  conserver  que  par  l'es- 
clavage ;  l'esclavage  n'a  cessé  qu'après  l'efïusion 
du  sang  libérateur ,  et  l'on  concevrait  aujour- 
d'hui une  humanité  libre  de  toute  coercition 
politique  et  pourtant  sans  foi,  sans  règle,  sans 
lien,  livrée  à  l'indomptable  orgueil  de  sa  na- 
ture ,  et  à  la  stérilité  de  ses  conceptions  !  misère 
des  misères,  dernier  degré  de  fascination  et 
d'aveuglement!  Hommes,  contemplez-vous 
donc  dans  votre  isolement  de  Dieu,  sondez  vos 
reins  et  vos  cœurs,  et  sur  le  bord  de  l'abimc  où 
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vous  ballottent  tour  à  tour  le  scepticisme  et  le 
désespoir,  dites,  acceptez-vous  bien  les  hon- 
neurs de  l'apothéose?  Mais  non,  la  Babel  de 
vos  orgueilleuses  pensées  croule  déjà  de  toutes 
parts,  et  vous  n'en  Êtes  plus  à  vous  faire  illu- 
sion sur  vous-mêmes.  Vous  avez  évoqué  la  lu- 
mière, et  la  nuit  vous  a  environnés  d'ombres 
épaisses  :  croyances,  société,  amour,  dévoue- 
ment ,  poésie ,  tout  vous  échappe  à  la  fois ,  et  à 
mesure  que  ce  siècle  acquerra  la  conscience 
de  l'impuissance  humaine  que  sa  mission  est 
sans  doute  de  constater  à  tout  jamais,  vous  rou- 
girez de  vous-mêmes,  comme  Adam  à  la  sou- 
daine révélation  de  sa  misère  et  de  sa  nudité. 
Le  monde  est  en  travail  d'une  régénération 
religieuse;  c'est  k\  que  vont  ces  grands  boule- 
versemens,  ces  prodigieuses  catastrophes,  ces 
aberrations  de  l'esprit  humain  s'abîmant  dans 
l'inanité  de  ses  rêves.  Un  reflet  lointain  de  cette 
unité  de  l'avenir  illumina  la  couche  du  comte  de 
Maistre  mourant,  et  soutient  seul  les  plus  beauj: 
génies  du  temps  contre  les  dégoûts  du  présent, 
contre  les  obstacles  que  Dieu  suscite.  L'avenir, 
énigme  du  siècle,  tourment  de  tant  d'intelli- 
gences, dernier  espoir  de  tant  d'années  flétries, 
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c'est  vers  lui  que  toutes  les  écoles  émigrent  en 
espérance  ,  tant  le  présent  est  lourd,  tant  il  est 
stérile!  Quel  vent  du  ciel  sèmera  la  vérité?  quel 
rayon  fécondant  doit  la  faire  écloro?  quelle  gé- 
nération la  moissonnera  dans  la  joie  do  son 
cœur? 

Une  partie  des  catholiques  a  cru  cet  avenir 
très  prochain  ;  elle  a  pensé  qu'il  sortirait  infail- 
liblement de  la  régénération  des  sciences  pré- 
parée parles  travaux  contemporains  et  par  une 
plus  ample  diffusion  de  la  liberté  politique  ;  elle 
a  dit  que  la  Providence  n'avait  mis  le  monde  au 
concours  que  pour  en  faire  le  prix  de  la  vertu  , 
de  la  science  et  du  génie,  et  qu'il  était  ])oii 
que  l'église  se  séparât  de  ce  qui  tombe  pour 
planter  ailleurs  ses  racines  immortelles. 

Rien  ne  nous  interdit  ces  espérances  dosceii- 
dues  comme  un  rayon  du  ciel  dans  la  nuit  de 
nos  âmes;  mais  des  enseignemens  partis  de  haut 
nous  ont  révélé  des  dangers  là  où  une  eon- 
Piance  trop  humaine  ne  nous  les  avait  pas  dé- 
couverts, là  où  nous  nous  complaisions  peut- 
être  à  croire  à  nous-mêmes  et  à  nons  (M)mptcr 
pour  quelque  chose.  En  se  séj^arant  dv  ce  (jui 
tondic,  ne  pouvait-on  aller  jusqu'à  faire  alliance^ 
II.  aa 
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avec  ce  qui  détruit,  jusqu'à  devenir  solidaires 
de  passions  coupables?  en  prêchant  trop  exclu- 
sivement la  régénération  de  la  foi  par  la  science , 
notre  faiblesse  ne  pouvait-elle  pas  effleurer  la 
pureté  de  cette  arche  qu'un  souffle  humain  ter- 
nit, ou  s'enorgueillir  d'une  œuvre  que  Dieu 
s'est  réservée  pour  lui  seul? 

Quand  au  iv^  siècle  les  plus  beaux  génies 
quittaient  les  écoles  du  polythéisme  pour  em- 
brasser la  doctrine  chrétienne  et  l'enseigner 
scientifiquement,  lorsque  Clément  d'Alexan- 
drie écrivait  ses  Stromates,  que  Plotin  se  taisait 
devant  Origène,  que  les  Basile,  les  Grégoire  de 
INazianze,  les  Chrysostôme  et  les  Augustin 
remuaient  les  plus  subtils  problèmes  agités 
sous  les  platanes  de  l'Académie,  pulvérisant 
chaque  jour  des  hérésies  sans  cesse  renais- 
santes ,  se  servant  de  leur  parole  éloquente 
comme  d'un  glaive  souverain  ,  le  monde  n'avait 
plus  rien  à  opposer  à  celte  ligue  de  la  science 
et  du  génie.  Dieu  ne  permit  pas  cependant  que 
l'avenir  du  christianisme  sortît  de  ces  luttes  su- 
blimes, de  ces  controverses  où  l'jorgueil  fit  suc- 
comber de  si  hautes  intelligences.  11  alla  cher- 
cher au  fond  des  déserts  et  sous  les  glaces  du 
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pôle  des  peuples  nouveaux  pour  leur  prêcher 
la  folie  de  la  croix,  et  l'âge  philosophique  du 
christianisme  fut  comme  le  signal  de  la  barbarie 
qui  se  repandit  sur  l'univers.  C'est  qu'il  y  avait 
dans  la  manière  des  docteurs  du  iv*"  siècle  quel- 
chose  de  trop  subtil ,  de  trop  humain  ,  et  une 
tendance  souvent  dangereuse  à  confondre  le 
dogme  religieux  avec  les  théories  du  néoplato- 
nisme. Qui  pourrait  dire  que  la  Providence  n  a 
pas  voulu  nous  mettre  en  garde  contre  des  pé- 
rils analogues  que  nous  ne  soupçonnions  même 
pas?  N'est-il  donc  pas  loisible  de  penser  que  la 
marche  progressive  de  l'église  n'est  aujour- 
d'hui retardée  que  par  des  obstacles  dont  nos 
regards  ne  sauraient  mesurer  la  portée ,  et  qui 
ne  doivent  pas  plus  faire  défaillir  notre  foi  que 
nos  espérances? 

Les  promesses  divines  sont  infaillibles,  mais 
les  voies  de  leur  accomplissement  sont  obscures 
et  cachées.  Dès  la  chute  de  l'homme  un  média- 
teur fut  promis;  l'époque  de  sa  venue  était 
marquée  par  le  concours  des  prophètes  et  l'at- 
tente des  sages  des  nations  :  la  poésie ,  comme 
un  orgue  divin ,  célébrait  celui  qui  devait  venir; 
les  oracles  de  la  Grèce  parlaient  comme  Isaïe  et 
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le  psalmiste;  Tacite  et  Suétone  témoignaient  du 
sentiment  unanime ''des  peuples.  Alors,  comme 
aujourd'hui ,  le  monde  était  dans  l'attente  ;  il 
regardait  à  tous  les  points  de  l'horizon  pour 
voir  où  poindrait  la  lumière.  La  Judée ,  centre 
de  ce  grand  mouvement,  affaiblie  par  ses  dis- 
sensions, par  les  sectes  et  par  la  conquête,  n'é- 
tait plus  rien  que  par  la  grande  espérance 
qu'elle  portait  dans  son  sein.  Les  uns  y  saluaient 
d'avance  le  Messie  sur  un  trône  éclatant  de 
gloire  ;  les  autres  le  voyaient  docteur  sublime, 
portant  la  science  et  la  loi  aux  nations.  Ces  or- 
gueilleuses espérances  furent  humiliées,  ces 
conceptions  charnelles  confondues  ;  Sion  n'en- 
fanta ni  un  héros  ni  un  s^^e  :  un  dieu  naquit 
dans  une  étable,  vécut  dans  l'obscurité,  et 
son  sang  répandu  sur  une  croix  scella  les 
promesses  divines. 

Croyons  et  espérons  aussi. La  France,  vers  la- 
quelle tous  les  peuples  ont  les  yeux  fixés,  est 
comme  la  tdsle  Judée  des  Hérodes  :  au  jour 
marqué  elle  enfantera  l'avenir  du  monde. 

Elevons-nous  à  la  hauteur  de  cet  avenir;  ne 
le  rétrécissons  pas  pour  l'accommoder  à  l'exi- 
guité  de  nos  espérances.  L'humanité  n'est  pas 
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en  travail  pour  si  peu  ;  le  dernier  mot  du  pro- 
blème qui  s'agite  n'est  pas  politique.  Aussi  que 
les  partis  ne  s'ëlonnent  pas  si  le  terrain  leur 
échappe  ,  si  leur  impuissance  leur  est  subi- 
tement révélée  au  sein  même  de  la  victoire. 
Il  en  sera  de  même  pour  tous  ceux  que  la  roue 
des  événemens  et  de  la  fortune  portera  un  jour 
à  la  tête  de  la  société  pour  en  être  précipités  le 
lendemain.  Il  n'est  pas  aujourd'hui  de  parti 
qui  puisse  échapper  à  cette  inévitable  loi , 
comme  il  n'est  pas  d'art  qui  permette  d'asseoir 
un  édifice  sur  des  sables  mou  vans.  Peut-être 
que  le  pouvoir  le  plus  disposé  à  se  donner 
comme  un  simple  fait,  et  à  vivre  plutôt  selon  la 
nécessité  que  selon  la  logique,  est  encore,  à 
tout  prendre  ,  celui  qui  en  un  tel  état  de  so- 
ciété se  présente  avec  les  chances  de  durée  les 
moins  défavorables.  Ajoutons  une  réflexion  dé- 
licate, mais  que  nous  estimons  importanle: 
c'est  qu'avec  des  habitudes  de  discussion  ,  de 
critique  et  d'insulte  qui  nes'arrêteraientaujour- 
d'hui  devant  rien,  tant  elles  sont  profondes, 
tant  elles  sont  entretenues  par  les  j)arlis  les 
plus  opposés,  il  faut  à  la  tèle  de  la  société  un 
gouvernement  plus  jaloux  de  sa  conservation 


342  CONCLUSIONS 

matérielle    que  de   sa    considération   morale. 

Plus  les  événemens  marcheront,  mieux  on 
comprendra  que  la  question  purement  politi- 
que perd  chaque  jour  de  son  importance, 
qu'elle  s'amoindrit  à  vue  d'oeil  à  mesure  que 
se  dessine  et  grandit  la  question  de  la  régéné- 
ration morale.  Ce  n'est  pas  l'habit  qu'il  faut 
changer,  c'est  l'homme  ;  ce  n'est  pas  une  con- 
stitution qu'il  faut  proclamer,  c'est  l'humanité 
qu'il  s'agit  d'enfanter  à  une  vie  nouvelle.  Que 
la  république  triomphe ,  qu'une  restauration 
s'opère  ,  et  la  société  ne  restera  pas  moins  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui,  un  corps  toujours  me- 
nacé de  se  dissoudre  parce  que  ses  parties  sont 
sans  aucun  lien,  sans  aucun  principe  d'adhé- 
rence ;  parce  que  les  sources  de  la  vie ,  du  dé- 
vouement et  de  l'esprit  public  y  sont  taries. 

Or,  c'est  de  vie  que  la  société  a  soif;  c'est 
là  ce  qu'elle  demande  à  ceux  qui  pensent  sa- 
tisfaire à  des  besoins  qu'ils  ne  comprennent 
pas,  en  la  traînant  à  la  remorque  de  leurs  af- 
fections et  de  théories  déjà  usées ,  ou  qui  le 
seraient  promptement  si  on  les  mettait  à  l'œu- 
vre. Gens  de  bien  ,  auxquels  je  n'ai  d'autre  re- 
proche à  faire  que  d'être  inutiles  aux  autres  et 
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à  vous-mêmes ,  si  vous  voulez  que  votre  voix 
retentisse  au-delà  de  l'étroite  enceinte  où  elle 
se  perd  sans  action  et  sans  écho ,  agrandissez 
donc  votre  mission ,  comprenez  bien  que  l'hu- 
manité ne  se  peut  saisir  que  par  une  idée  gé- 
nérale ;  laissez  là  l'espoir  d'un  triomphe  qui  ne 
sérail  jamais  qu'éphémère,  et  nourrissez-vous 
de  la  grande  et  fécondante  idée  du  devoir. 

Celle-là  donne  la  force  de  vaincre  toutes  les 
répugnances,  de  subir  toutes  les  nécessités; 
elle  fait  descendre  dans  l'air  fétide  d'une  prison 
ces  anges  de  la  terre  qui  viennent  mettre  leur 
innocence  en  contact  avec  le  crime  et  l'impure- 
té. Quand  cette  idée  vous  fera-t-elle  aussi  com- 
prendre qu'il  n'est  pas  de  pouvoir  sous  lequel 
on  ne  puisse  travailler  efficacement  au  bien  pu- 
blic, à  l'amélioration  des  mœurs  et  au  soula- 
gement des  misères  humaines,  qu'il  n'est  pas 
de  gouvernement,  s'appelat-il  monarchie  élec- 
tive ou  république ,  que  le  soin  même  de  sa 
conservation  matérielle  n'oblige  à  laisser  toute 
liberté  à  ceux  qui  se  dévoueraient  à  cette  lâche 
sans  arrière-pensée  de  renversement  contre  lui- 
même? 

El  qu'on  ne  dise  pas  ([u'il  osl   des  [)Ouvoirs 
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tellement  en  dehors  de  tonte  condition  de  mo- 
ralité qu'ils  s'attacheront  à  contrarier  systéma- 
tiquement tous  les  efforts  qu'on  pourrait  tenter 
pour  régénérer  l'esprit  public  aux  sources  reli- 
gieuses, et  que  dès  lors  la  première  condition 
de  régénéralion  gît  dans  leur  renversement.  Ce 
sont  là  des  raisons  qu'on  se  donne  à  soi-même 
pour  capituler  avec  sa  conscience.  Entrez  donc 
sans  arrière-pensée  politique  dans  une  route  de 
charité  ou  de  philantropie,  comme  il  vous 
plaira  de  dire;  puis,  si  dans  vos  tentatives  désin- 
téressées pour  faire  prédominer  vos  croyances, 
pour  améliorer  le  sort  des  populations  souf- 
frantes, vous  rencontrez  devant  vous  des  ob- 
stacles ,  si  le  pouvoir  organise  une  propagande 
d'immoralité  et  d'athéisme  contre  la  vôtre, 
alors  combattez-le  à  la  face  du  ciel  ;  car  en  le 
renversant  vous  aurez  le  ciel  pour  complice. 

Mais  permettez  que  je  vous  le  dise,  au  risque 
de  livrer  ma  pensée  à  des  commentaires  peu 
bicnveîiians  :  vous  n'avez  pas  le  droit  d'arguer 
d'une  lelle  situation.  Avez-vous  depuis  trois  ans 
semé  dans  le  présent  pour  ne  recueillir  que 
dans  un  lointain  avenir?  n'avez-vous  pas  vécu, 
au  contraire ,  d'une  pensée   toute  actuelle   et 
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toute  égoïste?  Vous  n'avez  songé  qu  a  renverser 
le  pouvoir,  au  lieu  d'en  exiger  ce  qu'il  se  fut 
bien  gardé  de  vous  refuser,  dans  le  cas  où  vous 
auriez  fait  de  ces  concessions  le  prix  de  votre 
adhésion  ou  seulement  de  votre  neutralité.   Si 
la  liberté  de  l'enseignement  qui  assure  la  régé- 
nération des  familles,  si  la  liberté  d'association 
qui   prépare  la  régénération  de  la  société,  si 
tant  d'autres  garanties  n'ont  point  été  obtenues, 
n'est-ce  pas  surtout  parce  que  les  partis  en  au- 
raient fait  des   armes   agressives  ?   Soyons    de 
bonne  foi  :  le  pouvoir  actuel  est  si  faible  par  sa 
nature  môme    qu'il    ne   pourrait   se  refuser  à 
aucun  vœu   légitime  s'il    n'était  incessamment 
menacé  dans  son  existence  ,  s'il  ne  pouvait  s'ap- 
puyer, clans  ses  velléités  de  résistance  au  bien, 
ou  plutôt  dans  ses  traditions  routinières,  sur  les 
terreurs  que  suscite  la  perspective  de  nouveaux 
changeniens.  Supposons  que  le  canon  républi- 
cain n'ait  pas  grondé  à  Paris,  que  des  tentatives 
de  guerre  civile  n'aient  pas  eu  lieu  dans  l'Ouest, 
et  nous  n'aurions  eu  à  déplorer  ni  un  étal  de 
siège  inconslitulionnel   ni    tant  d'autres  viola- 
lions  dos  droits  les  plus  sacrés.    Comprenons 
donc  bien  que  les  partis  se  font  à  eux-mêmes 
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la  position  contre  laquelle  ils  réclament,  et 
qu'une  marche  différente  conduirait  nécessai- 
rement à  des  résultats  fort  différens. 

Celte  leçon  a  déjà  profité  aux  sommités  des 
deux  oppositions,  et  plus  nous  marcherons, 
plus  les  intelligences  élevées  de  toutes  les  écoles 
comprendront  que  la  première  condition  pour 
s'emparer  de  l'avenir  est  de  le  voir  à  distance  et 
d'y  marcher  lentement,  comme  le  dieu  à  l'œu- 
vre duquel  on  s'associe  et  qui  a  les  siècles  de- 
vant lui.  Qu'avez-vous  à  donner  au  monde  pour 
le  rasseoir  aujourd'hui  sur  ses  bases  ébranlées? 
Vous  un  drapeau  blanc,  vous  peut-être  un  dra- 
peau rouge;  vous  la  légitimité,  vous  la  répu- 
blique. Hélas  !  c'est  trop  peu  d'un  principe  et 
d'une  couleur  :  un  principe  n'est  puissant  qu'au- 
tant que  tous  y  ont  foi,  et  la  couleur  des  uns 
suscite  l'horreur  des  autres.  Ouvrez  l'histoire,  et 
vous  verrez  qu'une  organisation  politique  a 
quelquefois  jailli  d'un  mouvement  intellectuel  ; 
mais  vous  ne  trouverez  nulle  part  qu'un  prin- 
cipe contesté  ait  servi  de  base  à  une  régénéra- 
tion encore  à  faire. 

Le  jour  viendra,  et  plus  que  jamais  je  le  croîs 
proche ,  où  tout  ce  qui  a  vie  et  puissance  dans 
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les  partis  qui  nous  divisent  sortira  du  champ 
d'une  polémique  stérile  pour  arriver  à  des  ap- 
plications morales  et  industrielles  immédiate- 
ment utiles.  Alors  le  parti  chrétien  en  France, 
ou,  pour  parler  mieux,  la  partie  chrétienne  de 
la  France  laissera  là,  de  guerre  lasse,  des  espé- 
rances qui  toujours  échappent  et  ne  se  réali- 
seraient que  pour  échapper  encore  ;  puis,  met- 
tant la  main  sur  le  cœur  de  l'homme  comme 
au  siège  de  la  maladie ,  elle  s'écriera  :  c'est  là  ! 
De  ce  moment  l'activité  humaine  se  préci- 
pitera dans  cette  voie;  la  presse,  dont  l'influence 
se  modifie  déjà  d'une  manière  sensible,  agran- 
dira sa  mission;  les  études  spéciales  attireront 
une  attention  trop  long-temps  dépensée  dans 
des  discussions  stériles.  Alors  on  sera  bien  près 
d'attacher  plus  d'importance  à  l'ouverture  d'une 
école,  à  la  fondation  d'une  institution  de  cha- 
rité, à  l'établissement  d'un  bon  système  péni- 
tentiaire ou  d'une  colonie  d'orphelins^,  à  une 

(i)  Qu'il  me  soit  permis  de  payer  ici  un  tribut  de 
vive  sympathie  pour  les  travaux  entrepris  par  M.  de 
Rainneville,  et  auxquels  d'heureuses  applications  vien- 
nent donner  chaque  jour  plus  d'importance.  Pendant 
que  cet  honorable  citoyen  trace  des  règles  pour  Pcx- 
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méthode  industrielle  ou  agricole  propre  à  aug- 
menter l'aisance  des  classes  indigentes  et  la  som- 
me des  richesses  nationales,  qu'à  la  promulga- 
tion de  lois  ou  de  principes  politiques  que  les 
mœurs  rendront  à  peu  près  indifférens  dans 
l'apj^lication. 

J'ai  la  profonde  conviction  que  tout  homme 


tincllon  de  la  mendicité  et  l'éducation  des  classes  in- 
férieures, M.  Huerne  de  Pomnieuse,  animé  des  mêmes 
sentimens,  nous  initie  à  l'organisation  des  colonies  agri- 
coles, et  M.  de  Coux,  dans  ses  Essais  d'économie  po- 
litique ,  pénètre  et  anime  par  des  pensées  morales  et 
catholiques  une  science,  qui  jusqu'à  présent  avait  plu- 
tôt considéré  la  richesse  dans  ses  signes  convention- 
nels que  dans  ses  agens  vraiment  producteurs.  C'est 
ainsi  que  ce  mouvement,  que  je  signale  comme  un  émi- 
nent  progrès,  se  développe  de  jour  en  jour  sous  nos 
yeux,  de  manière  à  prouver  que  la  question  sociale  ab- 
sorhe  graduellement  la  question  politique.  Est-ii  néces- 
saire d'ajouter  que  de  toutes  parts,  dans  le  public  et 
dans  les  hommes  qui  le  conduisent,  perce  le  goût  des 
études  spéciales,  des  applications  pratiques?  Voyez  ces 
inombrables  journaux  voués  aux  spécialités,  qui  s'élè- 
vent à  mesure  que  tombe  devant  la  lassitude  univer- 
selle le  crédit  exagéré  de  la  presse  quotidienne.  11  faut 
savoir  coiriprendre  tout  cela. 
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qui,  par  la  démonstration  successive  des  im- 
possibilités politiques ,  aura  appris  aux  partis 
divers  à  connaître  leur  impuissance  en  présence 
d'un  mouvement  intellectuel  qui  les  dépasse; 
que  tout  homme  qui,  selon  la  mesure  de  ses 
forces,  aura  contribué  à  la  dissolution  des  par- 
tis, aura  par  cela  même  rendu  service  à  l'huma- 
nité et  à  la  France  qui  marche  à  sa  tête. 

Serait-ce  nous  ,  auxquels  un  dieu  a  prêché 
l'amour  des  hommes  du  haut  de  la  croix,  qui 
hésiterions  à  nous  élancer  avec  confiance,  quoi- 
que sans  espérances  prochaines,  danscette  route 
de  dévouement  et  de  progrès?  Serait-ce  nous  , 
dont  les  croyances  ont  reçu  d'immortelles  pro- 
messes ,  qui  nous  refuserions  à  un  combat  qui 
déjà  finit  faute  de  combattans  ?  Quacid  nous 
contemplons  ce  qui  se  passe  autour  de  nous, 
que  nous  voyons  notre  foi  dénuée  de  tout  se- 
cours humain,  soumise  aux  plus  difficiles  épreu- 
ves au  sein  même  de  l'église,  tolérée  et  non 
plus  protégée  par  le  pouvoir,  attirer  néanmoins 
plus  qu'en  d'autres  jours  la  foule  dans  ces  tem- 
ples sur  le  faîte  desquels  les  croix  chancelaient 
naguèrv^    comme  les   mats    d'un   navire  en   dé- 
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tresse;  lorsque  nous  voyons  ce  peuple  avide  de 
recueillir  de  la  bouche  de  prêtres  obscurs  , 
d'humbles  paroles  moins  vaines  que  tant  d'au- 
tres paroles,  certes  nous  n'avons  pas  tant  à 
nous  plaindre  du  présent  et  à  trembler  sur  l'a- 
venir. 

Mais,  répétons-le,  tout  annonce  que  la  con- 
quête de  cet  avenir  sera  longue,  et  que  plus 
d'une  génération  dormira  entassée  dans  les  fon- 
demens  du  nouvel  édifice.  L'Europe  sera  sou- 
mise pendant  longues  années  au  flux  et  reflux 
des  révolutions. 

Le  monde  a  mis  quatre  siècles  à  fausser  tou- 
tes ses  idées,  à  corrompre  ses  institutions  et 
ses  mœurs,  et  l'on  s'étonnerait  qu'il  fallût  beau- 
coup de  teuips  pour  défaire  ,  à  force  de  science 
et  de  chanté,  cette  œuvre  de  la  fausse  science  et 
de  l'égoïsme  !  Que  voyons-nous,  en  effet,  à  par- 
tir duxv*  siècle,  autre  chose  que  le  scepticisme 
s'introduisant  des  sciences  naturelles  dans  les 
études  psychologiques,  de  la  sphère  de  l'en- 
tendement dans  celle  de  l'action,  du  monde 
philosophique  dans  le  monde  social?  Au  xvi"  siè- 
cle le  catholicisme  est  compromis  par  la  direc- 
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tion  universelle  des  idées,  par  la  politique  ita- 
lienne, à  laquelle  le  Vatican  envoie  de  honteux 
exemples  de  corruption.  La  réforme,  sortie  des 
scandales  du  clergé,  d'effet  à  son  tour  devient 
cause.  Alors  tout  le  droit  public  s'altère,  et  un 
système  d'équilibre  factice  remplace  celui  des 
assimilations  naturelles  et  des  nationalités;  la 
politique  se  sépare  hautement  de  la  morale  ; 
Machiavel  dogmatise,  les  Médicis  succèdent, 
et  après  Richelieu  Dubois  recueille  l'héritage 
d'une  pourpre  souillée.  Une  science  nouvelle  , 
sous  le  nom  d'économie  politique,  s'élève  alors; 
elle  s'attache  à  fonder  l'ordre  social  sur  les  sim- 
ples rapports  de  la  production  à  la  consomma- 
tion, en  supprimant  tous  liens  sympathiques 
entre  des  èlres  réduits  à  l'état  d'unités  abstrai- 
tes; c'est  à  ce  poiut  que  la  révolution  française 
a  pris  l'Europe.  Aussi,  quand  on  considère  cette 
succession  d'idées  fausses  qu'il  s'agit  de  détruire 
par  des  idées  opposées,  ces  études  qu'il  faut 
refaire  et  agrandir  ,  cette  vie  publique  dont  il 
faut  s'inoculer  le  goiit,  cette  organisation  arli- 
ficielle  de  l'Europe  qui  doit  tomber  pièce  à  piè- 
ce, celte  civilisation  triomphante  inondant  de 
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ses  flots  les  parties  les  plus  inaccessibles  de 
l'Afrique,  de  l'Asie  et  des  terres  australes,  et 
qu'on  voit  en  luême  temps  la  nature  humaine, 
trouvant  des  forces  et  des  moteurs  nouveaux, 
se  précipiter  dans  des  conditions  d'existence 
dont  les  générations  antérieures  n'avaient  nulle 
idée;  lorsqu'on  voit,  dis-je,  toutes  ces  choses, 
il  est  trop  évident  que  nous  n'assisterons  pas  à 
la  fin  de  ce  drame  immense,  de  cette  gigantes- 
que épopée  de  l'homme  et  dé  l'univers. 

11  était  entré  dans  le  plan  primitif  de  ce  tra- 
vail d'essayer  de  pressentir  les  voies  de  la  Pro- 
vidence sur  les  nations  modernes  et  de  déter- 
miner les  bases  les  plus  probables  de  la  réor- 
ganisation de  l'Europe.  Le  sujet  du  livre  que 
nous  publions  aujourd'hui  n'eût  alors  été  qu'un 
épisode  fort  secondaire.  Mais  nous  avons  reculé 
devant  la  crainte  de  jeter  vainement  quelques 
paroles  de  plus  dans  cet  océan  de  paroles,  de 
mêler  des  doutes  à  des  doules,  et  de  paraître 
faire  quelque  cas  de  nos  rêves  en  présence  de 
la  puissance  qui  brise  et  confond  toutes  les  con- 
ceptions de  l'homme.  C'est  assez,  d'ailleurs,  et 
trop  peut-être  de  livrer  un  travail  consciencieux 
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en  pâture  à  l'esprit  de  parti ,  et  de  demander 
quelques  heuresde  méditation  et  d'impartialité 
à  un  public  qui  paie  des  écrivains  pour  le  trom- 
per chaque  jour,  pour  caresser  ses  fantaisies, 
bercer  ses  rêves  et  fomenter  ses  passions. 


FIN. 


II.  ?.3 


DU  SYSTÈME 
DE  L'ÉQUILIBRE 


A  L'OCCISIOH 


DE  LA  NATIONALITE  POLONAISE. 


Nous  croyons  devoir  ajouter  à  cet  ouvrage 
une  dissertation  déjà  publiée  qui  en  corrobore 
et  développe  la  pensée  fondamentale.  Après 
nous  être  rendu  compte  de  la  chute  du  régime 
transitoire  consacré  en  France  par  la  Restaura- 
lion,  il  est  nécessaire  de  montrer  que  ce  régime, 
si  peu  logique  et  si  précaire  qu'il  soit,  est  au- 
jourd'hui, sous  beaucoup  de  rapports,  celui  de 
l'Europe  entière.  Que  les  gens  de  bien  com- 
prennent l'énigme  du  siècle,  qu'ils  cessent  de 
contempler  avec  un  découragement  inerte  des 
révolutions  inévitables,  et  surtout  qu'ils  s'asso- 
cient pour  le  régler  à  un  mouvement  qui  peut 
marcher  par  la  paix  comme  par  la  guerre  ,  par 


des  pensées  de  régénération  comme  par  des 
passions  désordonnées. 

Cette  dissertation  fut  écrite  au  moment  où 
l'héroïque  Pologne  succombait  dans  sa  lutte  im- 
mortelle, et  quand  l'anxiété  publique  n'avait 
plus  qu'à  s'enquérir  du  sort  que  lui  ferait  le 
vainqueur  ;  et  quelques  modifications  que  la  si- 
tuation politique  de  l'Europe  ait  éprouvées  de- 
puis i83i ,  nous  ne  voyons  rien  à  changer  aux 
réflexions  qu'elle  nous  inspirait  alors. 


DU  SYSTÈME 

DE  L'ÉQUILIBRE 


1  L  OCCkilOTI 


DE  La  NATIONALITE  POLONAISE. 


(Octobre  1831.) 


Aujourd'hui  que  la  Pologne  a  succombé  dans 
une  lutte  inégale  autant  qu'héroïque  ,  on  est 
contraint  de  parler  le  froid  langage  de  la  poli- 
tique, après  s'être  laissé  aller  à  renlraînement 
de  ses  vœux  et  de  ses  espérances,  et  l'on  se 
borne  à  réclamer  le  maintien  de  la  nationalité 
polonaise,  telle  qu'elle  avait  été  garantie  par 
les  actes  de  16 1 5.  11  règne  à  cet  égard  en  France 
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el  en  Europe  une  unanimité  que  nous  ne  pré- 
tendons contrarier  sous  aucun  rapport.  Toute- 
fois nous  pensons  que  l'opinion  publique,  qui 
s'est  prononcée  sur  celte  question  avec  lant  d'é- 
nergie, n'a  pas  bien  compris  quelle  est  sa  por- 
tée inévitable.   La  chambre  surtout  s'est  étran- 
gement trompée  si  elle  a  cru  qu'en  stipulant  le 
maintien  de  la  nationalité  polonaise  elle  don- 
nait une  garantie  à  la  paix  de  l'Europe.   Cette 
nationalité  ,   circonscrite   entre   le   Bug   et   la 
Warla ,  ne  peut  être  que  transitoire.  Quant  à  la 
constitution  ,  ou  elle  sera  violée  *,  ou  ,   si  elle 
ne  l'est  pas,  on  arrivera  promptement  à  énon- 
cer publiquement  par  la  tribune  et  par  la  presse 
des  vœux  de  renaissance.  La  reconstitution  de 
la  Pologne  ,  c'est-à-dire  la  guerre  européenne , 
est  touj(mrs  le  dernier  mot  de  ce  problème, 
dont  la  solution  n'est  qu'ajournée,  La  question 

(i)  Nous  pouvons  aujourd'hui  nous  donner  le  triste 
mérite  d'avoir  prévu  ce  qui  s'est  fait.  La  constitution  et 
rindépe.'/dance  de  la  Pologne  n'existent  plus,  même  de 
nom.  LVjtatde  choses  actuel  était  la  conséquence  forcée 
du  triomphe  de  la  Russie,  et  le  cahinet  qui  laissait  sti- 
puler dans  une  adresse  le  maintien  de  la  nalionalilé  po- 
lonai?>e  était  ou  dupe  ou  trompeur. 
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polonaise  est  si  intimement  unie  à  celle  de  la 
réorganisation  politique  de  l'Europe  que  les 
deux  sujets  ne  peuvent  être  séparés;  on  s'en 
convaincra  si  l'on  descend  au  fond  de  cette 
grande  thèse,  et  si  on  la  creuse  dans  ses  consé- 
quences. Tel  est  le  but  que  nous  nous  proposons. 
Après  avoir  épuisé  la  question  de  la  nationalité 
et  des  traités  de  i8i5  sous  le  point  de  vue  pu- 
rement polonais,  on  verra  que  nous  serons  con- 
duits à  l'envisager  sous  un  point  de  vue  euro- 
péen. De  là,  nécessité  pour  nous  de  rechercher 
si  la  situation  actuelle  des  sociétés  n'est  pas 
telle  qu'une  perturbation  complète  daus  leurs 
relations  politiques  soit  un  événement  prochain, 
et  sous  quelques  rapports  désirable. 

Quel  intérêt  la  Pologne,  partagée  entre  les 
trois  puissances,  a-t-elle  à  désirer  le  maintien 
de  la  semi-nationalité  qu'elle  doit  aux  slipula- 
tions  de  Vienne  et  à  la  bienveillance  person- 
nelle d'Alexandre? 

Certes  ,  s'il  ne  s'agissait  que  du  bonheur  jna- 
tériel  des  quatre  millions  de  Polonais  auxquels 
ou  a  laissé  le  droit  do  porter  le  nom  de  leurs 
pères,  nous  serions  loin  de  désirer  pour  eux 
cette  indépendance  dérisoire.  Les  laits  autori- 
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sent  à  penser  ainsi.  Depuis  le  premier  partage, 
l'époque  la   plus  heureuse   pour  la  Pologne  , 
sous  le  rapport  de  Tordre  et  de  Tallëgement 
des  charges  publiques,  a  été  sans  contredit  le 
temps  de  la  domination  prussienne  qui  précéda 
le  traité  de  Tilsitt  et  la  création  du  grand  duché 
de   Varsovie.  La  situation  de  ce  malheureux 
pays  s'améliorait  alors  assez  rapidement  pour 
que  le  patriotisme  polonais  s'effrayât  presque 
de  voir  un  bien-être  inaccoutumé  effacer  les 
souvenirs  d'indépendance ,  en  rendre  le  désir 
moins  impérieux.  Et  depuis  cette  époque  per- 
sonne n'a  pu  comparer  la  situation  du  grand- 
duché  de  Posen  sous  l'administration  du  prince 
Radziwill  à  celle  du  royaume  de  Pologne  sous 
la  vice-royauté  du  czarewitz.  La  Gallicie ,   pa- 
ternellement  administrée  par   des  hauptmans 
autrichiens,  et  à  laquelle  on  a  donné  une  es- 
pèce d'assemblée  des  notables  pour  le  règle- 
ment des  matières  financières,  laLithuanie,  ré- 
gie par  les  ukases  impériaux  ,  combinés  avec  ses 
vieilles  coutumes  locales  respectées  par  le  vain- 
queur, n'avaient,  matériellement  parlant,  que 
peu  de  griefs  à  présenter  contre  leurs  maîtres  ; 
elles  trouvaient  sous  la  domination  étrangère 
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un  repos  et  une  sorte  de  bonheur  négatif  que 
la  malheureuse  Varsovie  ne  connaissait  pas. 
Croit-on,  en  effet,  que  cette  ruine  de  la  patrie 
ne  fût  pas  pénible  à  voir?  comment  empêcher 
que  cette  nationalité  octroyée  par  des  Cosa- 
ques ne  parût  une  amère  dérision?  Qu'était-ce 
qu'une  Pologne  de  quatre  millions  d'hommes, 
régie  par  un  prince  étranger,  siégeant  dans  un 
palais  sur  lequel  flottaient  les  drapeaux  enne- 
mis? Mieux  aurait  valu  mille  fois  n'avoir  pas 
devant  les  yeux  cette  ombre  chérie  qui  vous 
appelait  et  vous  échappait  en  quelque  sorte. 

Si  dès  181 5  il  eût  été  bien  entendu  qu'il  n'y 
avait  pas  d'espoir  de  renaissance ,  si  l'on  avait 
cru  que  Dieu  avait  irrévocablement  effacé  le 
nom  de  la  Pologne  de  la  liste  des  nations  ,  on 
eût  fait  comme  font  tous  les  hommes  :  on  se 
fût  consolé  ,  en  s'engourdissant  dans  une  exis- 
tence obscure.  L'homme  qui  n'a  plus  d'espoir 
s'arrange  de  tout,  même  de  ses  chaînes;  et 
leur  poids  finit  à  la  longue  par  peser  moins.  En- 
trez dans  un  bagne  ,  voyez  ce  forçat  qui  a  passé 
un  bail  perpétuel  avec  l'infamie  et  l'esclavage  : 
il  dort  sous  ses  fers,  il  s'éveille  résigné,  pres- 
que joyeux  ;  il  chante,  il  ril ,  il  engraisse.  Mais 
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cet  autre,  que  vous  apercevez  pâle,  méditatif 
et  solitaire  5  dites -vous  bien  que  son  temps  va 
finir,  ou  qu'il  aspire  à  tromper  la  vigilance  de 
ses  gardes  pour  respirer  encore  l'air  de  la  li- 
berté. 

Telle  fut  pendant  les  seize  dernières  années 
la  situation  de  la  Pologne.  N'acceptant  son  état 
que  comme  provisoire ,  toutes  ses  pensées 
étaient  tournées  vers  la  renaissance  de  la  patrie. 
C'était  le  but  de  toutes  les  espérances,  l'objet 
de  toutes  les  conversations,  la  pensée  qui  unis- 
sait tous  les  citoyens  dans  l'armée ,  dans  les 
administrations  publiques,  dans  le  clergé  et 
dans  la  noblesse.  On  ne  regarda  jamais  la  semi- 
indépendance  et  la  constitution  octroyée  par 
Alexandre  que  comme  des  moyens  à  employer 
pour  arriver  à  ce  résultat.  De  là  l'oppression  et 
la  brutalité  du  czarewitz,  un  espionnage  de- 
venu insupportable,  une  inquisition  qui  ne  res- 
pectait rien.  Une  telle  situation  était  forcée,  et 
l'on  ne  saurait  précisément  en  faire  un  crime 
aux  Russes  :  ils  se  défendaient,  et  voilà  tout. 
La  véritable  faute  fut  dans  la  création  de  cet 
état,  si  impuissant  et  si  précaire.  Aussi,  dès 
181 5,  et  avant  qu'on  eut  pu  juger  des  résultats, 
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les  hommes  d'état  prévoyans,  tout  favorables 
qu'ils  étaient  à  la  noble  cause  polonaise ,  Irai- 
taient-ilsla  semi-nationalité  de  mesquine  elin- 
sufFisante  combinaison^. 

Ne  blâmons  pas  pourtant  Alexandre  :  pour 
bien  comprendre  la  pensée  qui  présida  à  cette 
création ,  il  faut  connaître  ses  intentions  pre- 
mières, généralement  ignorées. 

En  sanctionnant  les  arrangemens  relatifs  à  la 
Pologne,  le  congrès  n'eut  aucune  vue  d'avenir. 
Il  se  borna  à  complaire  à  l'empereur,  dont  le 
cœur,  ouvert  alors  aune  noble  amitié^,  am- 
bitionnait le  titre  de  restaurateur  de  la  Polo- 
gne. Alexandre  aspirait  à  couvrir  de  sa  vertu  la 
mémoire  flétrie  de  son  aïeule.  Les  pensées  dv. 
ce  prince  à  Vienne  se  portèrent  d'abord  sur  h» 
rétablissement  de  la  Pologne,  qu'il  eût  voulue 
grande,  forte,  indépendante,  sous  un  prince 
de  sa  famille.  La  Prusse  n'eut  pas  ('lé  éloii^née 

(i)  C'est,  entre  autres,  l'opinion  de  M.  de  Pradt,  ju- 
dicieusement exposée  dans  son  Congrès  de  Vienne,  i  vol. 
publiés  en  181 5. 

(2)  Le  prince  Adam  Czartorynski,  depuis  président 
du  gouvernement  national,  exerça  il  alors  la  plus  grande 
inlluence  sur  Alexandre. 
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de  se  prêter  à  cet  arrangement,  si  on  avait  eu 
le  bon  esprit  de  lui  sacrifier  la  Saxe ,  aujour- 
d'hui morcelée,  impuissante,  aussi  inutile  à 
l'Europe  qu'à  elle-même.  Mais  de  mystérieu- 
ses influences  protégeaient  la  Saxe  ,  tandis  que 
la  Pologne  était  seule  avec  ses  malheurs  et  sa 
misère. 

La  France  abandonna  cette  cause  européenne 
avec  une  facilité  que  l'hisloire  jugera  ;  les  plé- 
nipotentiaires anglais,  uniquement  occupés  à 
fonder  la  suprématie  maritime  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  ne  prirent  pas  la  question  aussi  sé- 
rieusement qu'elle  eût  pu  l'être.  Le  généreux 
vainqueur  de   la  Pologne   restait  seul  pour  la 
protéger  :  il  fit  à  peu  près  tout  ce  qu'il  put  faire. 
11  promit  de  réunir  au  noyau  de  la  Pologne 
royale  les  provinces  polonaises  de  son  empire. 
Sicette  pensée,  dont  la  réalisation  eût  au  moins 
donné  quelque  consistance  à  l'état  polonais, 
fut  plus  tard  abandonnée ,  il  faut  l'attribuer  à 
la  réaction  qui  s'opéra  dans  l'esprit  d'Alexan- 
dre lors  des  congrès  de  Garlsbadt  et  de  Trop- 
pau.  On  sait  que  ses  sentimens  libéraux  cédè- 
rent alors  à  des  terreurs  fort  légitimes ,    quoi- 
que peut-être  exagérées.  Ces  influences  agirent 
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malheureusement  aussi  au  moment  même  où 
la  diète  polonaise  usait  avec  peu  de  prudence 
de  ses  prérogatives  constitutionnelles  *.  Dès 
lors  le  projet  de  réunion  fut  abandonné ,  et  le 
royaume  de  Pologne  se  trouva  placé  dans  une 
situation  complètement  fausse. 

On  sait  par  combien  de  vexations  fut  acheté 
ce  leurre  d'indépendance  ;  son  seul  résultat  fut 
de  préparer  l'insurrection  et  de  la  rendre  plus  fa- 
cile. Ce  qui  l'a  favorisée  ,  et  lui  a  permis  de  s'é- 
tendre si  promptement  dans  tous  les  palatinats 
du  royaume  ,  tandis  qu'elle  a  pris  peu  de  con- 
sistance en  Lithuanie,  en  Volhinie,  en  Podolie  , 
c'est  l'organisation  nationale  de  cette  partie  du 
pays,  la  force  morale  que  la  présence  de  la 
diète  a  dès  l'abord  donnée  au  mouvement;  c'est 
surtout  l'existence  d'une  armée  exclusivement 
polonaise.  Si  la  Pologne  avait  été  réunie  ,  le 
succès  de  l'insurrection  du  9.8  novembre  deve- 
nait impossible. 

(i)  Dans  la  session  de  1819,  ''^  plupart  des  projets 
ministériels  turent  rejetés  ;  un  acte  d'accusation  fui 
dressé  contre  le  ministre  qui  avait  signé  Tordonuancc 
de  censure. 
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I/empereur  Nicolas  ne  manquera  pas  de  te- 
nir compte  de  ces  circonstances,  quand  il  s'a- 
gira de  garantir  le  maintien  de  la  nationalilé 
polonaise  et  de  la  constitution  donnée  par  son 
frère.  11  se  dira  avec  quelque  raison  que  si 
l'insurrection  ,  et  une  insurrection  facile,  a  été 
leseul  résultat  de  I  état  de  choses  établi  en  i8i5, 
la  position  est  encore  aujourd'hui  bien  autre- 
ment défavorable.  Certes,  une  lulte  acharnée 
ne  produira  pas  chez  les  Polonais  une  soumis- 
sion que  la  bienveillance  d'Alexandre  ne  put 
provoquer,  La  Pologne  morcelée,  irritée  par 
la  présence  du  vainqueur,  et  toute  rayonnante 
de  gloire ,  la  Pologne  de  i85i  ne  peut  être 
qu'esclave  ou  révolutionnaire.  Si  ce  malheureux 
peuple  tient  à  conserver  encore  sa  semi-indé- 
pendance ,  malgré  les  agitations  inséparables 
d'une  telle  situation,  c'est  uniquement  parce 
que  cette  combinaison  laisse  plus  de  chances  à 
l'avenir,  et  surtout  parce  qu'elle  lui  permettra 
d'organiser  de  nouveaux  moyens  d'insurrection, 
dans  le  cas  où  la  situation  si  compliquée  et  si 
incertaine  de  l'Européen  rendrait  l'emploi phïs 
heureux^ 

La  restauration  intégrale  de  la  patrie  sera 
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donc,  bien  plus  aujourd'hui  qu'en  tout  autre 
temps,  le  but  des  espérances  et  des  efforts  do 
ces  quatre  millions  d'hommes.  Peut-êlre  des 
tentatives  menaçantes  ou  d'autres  événemens 
détermineront-ils  Nicolas  à  revenir  sur  les  con- 
cessions qu'on  le  suppose  disposé  à  faire  pour 
le  moment  ;  et  alors  le  pouvoir  en  France  peut, 
à  raison  des  engagemens  pris  avec  les  chambres 
et  avec  le  pays,  être  contraint  de  tirer  l'épée  : 
peut-être  aussi  que  ces  uiesures  rigoureuses 
seront  prévenues  par  l'insurrection  renaissante, 
et  alors  la  question  redevient  européenne. 

Les  cabinets  sont  aveugles  s'ils  ne  voient  pas 
que  le  repos  du  nord  de  l'Europe  ne  pont  être 
assuré  que  [)ar  le  rétablissement  de  la  Pologne 
dans  ses  limites  naturelles  et  imprescriptibles  : 
cette  mesure,  combinée  avec  une  conslitulion 
qui  rallierait  les  membres  épars  de  la  i'amille 
polonaise,  est  la  seule  garantie  de  paix  qu'un 
homme  politique,  tant  soit  peu  prévoyanf, 
puisse  accepter.  La  mort  violente  on  la  renais- 
sance future  de  la  Pologne,  voilà  la  ([ueslion. 
Notre  choix  n'est  pas  douteux  :  nous  voulons 
la  renaissance,  sans  nous  dissimuler;',  ([ucl  prix 
elle  sera  trop  probablement  achetée,  l  ne  con- 
II.  24 
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flagration  générale  menace  l'Europe  ;  c'est  d'elle 
seule  que  sortira  pour  les  peuples  un  avenir 
plus  heureux  dont  aucun  homme  de  la  géné- 
ration actuelle  n'est  peut-être  appelé  à  jouir. 
Dieu  interdit  à  son  plus  fidèle  serviteur  d'entrer 
dans  la  terre  vers  laquelle  il  avait  conduit  son 
peuple;  et  Moïse,  du  haut  de  la  montagne  d'A- 
bariai,  salua  d'un  regard  mourant  les  plaines 
de  Chanaan  ,  objet  de  son  amour  et  de  ses 
espérances.  Les  hommes  de  paix  et  de  bonne 
volonté,  ceux  qui  croient  voir,  dans  les  évé- 
nemens  actuels,  une  force  secrète  poussant  les 
pouvoirs  comme  les  factions  vers  certaines 
voies  où  les  uns  et  les  autres  répugnent  à  s'en- 
gager ceux-là  ressemblent  à  ce  prophète;  et 
l'avenir  qu'ils  promettent  au  monde  n'est  peut- 
être  pas  destiné  à  consoler  leurs  derniers  jours. 
Placés  entre  des  hommes  de  désordre,  aux  yeux 
desquels  la  perspective  de  toute  conflagration 
révolutionnaire  est  douce ,  et  des  pouvoirs  al- 
lant au  rebours  des  nécessités  sociales  ,  leur 
position  est  cruelle.  Bien  souvent  la  plume  s'é- 
chappe des  mains,  et  la  parole  vient  mourir  sur 
les  lèvres. 

En  présence  de  ces  calamités  suspendues 
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sur  le  monde  comme  une  avalanche  qui  grossit 
aux  pluies  de  l'hiver,  c'est  le  rôle  des  bons  ci- 
toyens de  donner  des  conseils  de  temporisation 
dans  Fespërance  de  détourner  l'orage.  Mais  ce 
qui  importe  avant  tout  c'est  de   dévoiler   les 
causes  du   malaise  universel  qui  se  trahit  par 
tant  de  symptômes;  or,  ce  malaise  est  le  résul- 
tat forcé  de  la  situation  actuelle  de   l'Europe 
qui  tend  à  changer  dans  ses  principales  condi- 
tions. Nous  marchons  vers  une  altération  com- 
plète dans  tous  les  principes  du  droit  interna- 
tional, dans  la  circonscription  des  états  et  leurs 
rapports  mutuels.   C'est  là  ce    que    révèle    la 
question  polonaise,  comme  tant  d'autres  ques- 
tions qui  ne  trouveront  leur  solution  définitive 
qu'après  que  ce  vaste  travail  de  destruction  et 
de  réédificalion  aura  été  opéré. 

Le  maintien  de  la  nationalité  polonaise  peut, 
sous  certains  rapports,  être  considéré  comme 
devant  hâter  cette  colhsion,  puisque  rien  n'est 
moins  définitif  ci  plus  visiblement  précaire  que 
la  situation  qu'on  s'efforce  en  ce  monienl  d'as- 
surer à  la  Pologne  vaincue.  Cette  thèse  se  lie 
d'une  manière  si  étroite  et  si  intime  à  la  réor- 
ganisation européenne  qu'elle  ne  jx  ii(  en  <>lre 
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séparée.  L'occasion  nous  provoque  donc  à  trai- 
ter avec  quelque  étendue  ce  vaste  sujet.  Puis- 
sent nos  lecteurs  suivre  avec  un  peu  d'attention 
des  développemens  dont  nous  avons  dû  élaguer 
une  foule  de  faits  et  d'idées  accessoires  auxquels 
il  leur  sera  nécessaire  de  suppléer.  Laissant  en 
ce  moment  de  côté  des  intérêts  isolés,  maté- 
riaux destinés  à  se  classer  dans  l'édifice  de  l'Eu- 
rope nouvelle,  nous  posons  en  principe  que  le 
droit  politique  consacré  par  les  actes  de  Vienne 
et  les  traités  antérieurs  depuis  Richelieu  ne  ré- 
pond plus  aux  besoins  de  l'époque,  et  qu'il  n'a 
pas  mission  de  présider  aux  nouvelles  destinées 
du  monde.  Etudions  ce  système  politique  et 
dans  sa  théorie  et  dans  son  histoire. 

Le  système  des  cabinets  repose  sur  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  l'équilibre  des  puissan- 
ces ,  fiction  analogue  à  celle  de  l'équilibre  des 
pouvoirs;  l'origine  et  les  dates  sont  presque 
les  mêmes.  On  s'est  efforcé  de  maintenir  la  paix 
entre  les  peuples  parla  pondération  des  forces 
et  des  intérêts  ennemis,  comme  on  s'est  évertué 
à  faire  sortir  l'harmonie  de  la  lutte  des  partis 
en  les  faisant  peser  d'un  poids  égal  dans  la  ba- 
lance constitutionnelle.  Les  cabinets  ont  cru  à 
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cette  œuvre  comme  Montesquieu  croyait  à  sa 
théorie.  Malheureusement  il  est  démontré 
qu'en  droit  public  aussi  bien  qu'en  droit  con- 
stitutionnel ces  deux  fictions  ont  toujours  été 
également  impuissantes,  alors  même  qu'on  leur 
faisait  de  très  bonne  foi  les  plus  grands  sacri- 
fices. 

L'aristocratie  dominait  seule  l'Angleterre, 
tandis  que  l'auteur  de  V Esprit  des  lois  et  plus 
tard  l'avocat  Delolme  réglaient  symétriquement 
la  part  que  chacun  des  trois  élémens  avait  dans 
la  constitution  de  ce  pays.  Depuis  la  restaura- 
tion française,  la  démocratie  a  lutté  corps  à 
corps,  non  contre  l'aristocratie,  mais  contre  la 
royauté;  aujourd'hui  elle  gouverne  et  conti- 
nuera de  gouverner,  quoi  que  puissent  faire  et 
dire  les  aristocrates  ou  les  doctrinaires. 

Tl  en  a  été  de  même  dans  le  monde  politique 
depuis  la  naissance  de  l'Europe  diplomatique. 
Tantôt  une  nation  s'est  abaissée  sous  certaines 
causes  qui  annulaient  son  influence,  tantôt  une 
autre  s'est  élevée  par  des  institutions  bien  ré- 
glées, la  présence  d'un  grand  homme,  ou  toute 
autre  raison;  cl  à  chacpie  modification  le  systè- 
me a  été  renversé  de  fond  en  conible;  l'équi- 
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libre  n'a  rien  prévenu ,  rien  empêché.  A  cha- 
que période  de  guerres  et  de  calamités,  il  n'est 
d'ordinaire  resté  que  des  dettes  et  des  flots  de 
sang  répandus  pour  défendre  une  combinaison 
dont,  suivant  les  circonstances,  on  changeait 
périodiquement  les  principales  bases.  Il  sera 
facile  de  montrer  que  pas  une  seule  fois,  dans 
le  cours  de  trois  siècles,  ce  merveilleux  système 
n'a  prévenu  une  collision,  ni  donné  une  garan- 
tie à  la  paix  et  à  l'indépendance  des  nations. 
L'histoire  aura  ici  plus  d'aulorité  que  de  vagues 
assertions  :  que  dit-elle  ? 

Au  seizième  siècle,  le  premier  essai  d'équi- 
libre européen  et  de  moderne  diplomatie  sortit 
des  luttes  acharnées  de  François  1"  et  de  Char- 
les-Quint, sous  la  médiation  de  l'Angleterre, 
dont  le  roi  Henri  YIII  afi'ectait  alors  le  titre  de 
modérateur  de  l'Europe,  rôle  dont  héritèrent 
successivement  Cromwel  et  Guillaume  III.  La 
prépondérance  de  Charles,  maître  à  la  fois  de 
l'Espagne,  de  l'Autriche,  des  Provinces-Unies, 
de  la  plus  grande  partie  de  l'Italie,  chef  du 
saint-empire ,  et  sur  les  domaines  duquel  le 
soleil  ne  se  couchait  jamais,  cette  prépondé- 
rance, que  rehaussait  encore  la  supériorité  per- 
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sonnelle  de  ce  prince  sur  son  compétiteur, 
aurait  nécessairement  amené  l'asservissement 
de  l'Europe,  si  un  principe  nouveau  ne  s'était 
glissé  au  sein  de  l'empire  pour  le  diviser  contre 
lui-même.  La  ligue  de  Smalkalde  vint  d'abord 
révéler  aux  politiques  qu'il  y  avait  en  ce  monde 
autre  chose  que  des  questions  de  frontières  et 
de  finances.  Henri  IV  entra  dans  la  voie  des  al- 
liances allemandes.  Richelieu  vint  et  sut  pro- 
fiter à  la  fois  des  réformes  favorables  à  l'autorité 
royale,  opérées  par  son  bras  de  fer,  et  des  cir- 
constances extérieures  pour  réduire  à  de  justes 
proportions  l'édifice  gigantesque  de  la  maison 
d'Autriche.  La  séparation  de  cette  maison  en 
deux  branches,  la  révolte  des  Pays-Bas,  plus 
tard  celle  du  Portugal,  enfin  la  confédération 
protestante  lui  rendirent  cette  œuvre  facile. 
Alors  l'équilibre  de  l'Europe  fut  assis  sur  des 
bases  que  l'on  crut  à  l'abri  du  temps  et  des  vi- 
cissitudes de  la  fortune,  et  qui  pourtant  ne 
devaient  pas  durer  vingt  années.  Los  traités 
d'Osnabruck  et  de  Munster  établirent  h  la  fois 
réquilil)rc  général  sur  l'alliance  do  la  l'rance, 
de  la  Suéde,  dos  étals  du  uord  de  l'AIloinaiine, 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  sur  l'union  des  familles 
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d'Aiitriclie  et  d'Espagne,  dominatrices  de  l'Ita- 
lie. L'équilibre  spécial  de  l'Allemagne  fut  assuré 
par  l'égalité  des  deux  religions  et  les  arrange- 
mens  relatifs  aux  électorats.  L'Angleterre  se 
tint,  pour  ainsi  dire,  en  dehors  de  cette  com- 
binaison, et  resta  dans  cette  position  jusqu'à  la 
révolution  de  1688.  Plus  tard,  elle  sortit  de  ce 
quiétisme  politique  et  sut  fort  bien  exiger 
qu'on  lui  fît  une  place  dans  le  système  euro- 
péen. 

Telles  furent  les  principales  combinaisons  de 
cette  fameuse  paix  de  Westphalie,  dont  les  con- 
temporains disaient  qu'elle  rendait  la  guerre 
quasi-impossible.  On  va  voir  quels  démentis 
gardait  à  ces  conceptions  du  génie  une  pro- 
chaine expérience. 

Louis  XIV  prit  les  rênes  de  la  monarchie  au 
moment  oia  les  dernières  résistances  féodales 
étaient  domptées.  Colbert  lui  improvisa  des 
finances,  Louvois  lui  créa  des  armées  :  bientôt 
il  prit  le  haut  ton  en  Europe,  et  conçut  des  es- 
pérances que  Richelieu  n'avait  point  nourries. 
La  paix  de  Nimègue  consacra,  au  profit  de  la 
France,  des  altérations  fondamentales  dans  le 
système  de  l'équilibre.  Elle  enleva  la  Franche- 


DE  LÉQliXLIBRE.  077 

Comté  à  l'Espagne  avec  une  partie  de  la  Flan- 
dre, el  arracha  diverses  cessions  à  l'empereur. 
A  Riswick  la  prépondérance  française  dut  en- 
core être  consacrée;  à  Utrecht  seulement  on 
revint  au  système  d'équilibre  :  c'est  que  la 
France  avait  épuisé  sa  jeunesse  et  sa  force  dans 
les  folies  et  la  gloire  de  son  maître. 

L'Angleterre,  jusqu'à  ce  jour  effacée,  parut 
sur  la  scène  politique,  tenant  la  balance  entre 
l'Autriche,  forte  de  la  dignité  impériale,  maî- 
tresse des  Pays-Bas  et  d'une  grande  partie  de 
l'Italie,  et  la  France  liée  à  l'Espagne  par  le  sang 
des  Bourbons,  à  la  Pologne  et  à  la  Turquie  par 
des  intérêts  communs,  à  la  Suède  par  ce  qui 
subsistait  encore  des  traditions  de  Munster. 
Mais  ces  traditions  étaient  désormais  sans  force: 
la  Suède,  que  l'on  comptait  encore  dans  la  ba- 
lance, n'y  mettait  plus  aucun  poids;  elle  suc- 
comba, comme  la  France  de  Louis  XIV,  sous 
la  gloire  et  l'imprévoyance  de  ses  souverains , 
et  ce  fut  pour  ne  plus  se  relever.  Bientôt  l'em- 
pire ottoman  s'afl'aissa  de  même,  la  Pologne  dut 
subir  l'iutluence  russe  sous  les  Auguste ,  et  la 
France  se  trouva  sans  alliés  dans  le  nord  et  l'o- 
rient de  l'Europe.  Voilà  donc  tous  les  rouages 
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essentiels  à  remplacer  dans  la  machine  politi- 
que détraquée. 

Voici  surgir  en  même  temps  des  peuples  nais- 
sans,  dont  le  nom  avait  à  peine  été  prononcé 
à  Munster  :  un  électeur  de  Brandebourg  qui 
s'est  fait  roi,  un  czar  de  Moscovie,  au  prédé- 
cesseur duquel  le  congrès  avait  refusé  le  titre 
d'altesse,  comme  on  le  refuserait  peut-être  au- 
jourd'hui à  Pétersbourg  au  khan  de  Bukkara, 
s'il  lui  prenait  fantaisie  de  le  demander.  Que 
devient,  au  milieu  de  ces  nations  qui  tombent 
et  de  ces  peuples  qui  s'élèvent,  l'équilibre  eu- 
ropéen? que  devient  V Immuab le  traité  de  West- 
phalie,  qui  devait  assurer  la  paix  du  monde? 

Passons  la  régence  et  le  ministère  de  Fleury. 
Voici  la  France  épuisée  comme  son  indolent  et 
voluptueux  monarque  ,  voici  que  la  Suède  a 
disparu  avec  Charles  XII;  les  princes  d'Anjou 
ont  déjà  pris  goût  au  cigare  et  ont  oublié  Ver- 
sailles; l'Espagne,  d'ailleurs,  menace  de  retom- 
ber aussi  bas  que  sous  Charles  II;  il  faut  donc 
que  la  France  change  toutes  ses  alliances  sous 
peine  de  périr;  il  faut  suivre  les  progrès  du 
temps,  c'est  ce  qu'elle  fait.  Elle  s'allie  à  la 
Prusse,  et  s'imagine  qu'avec   cette  puissance 
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elle  fera  équilibre  à  l'Empire.  Malheureusement 
la  Prusse  a  de  l'ambition  et  de  l'avenir;  elle  as- 
pire pour  elle-même  à  la  domination  de  l'Eu- 
rope, elle  veut  dépouiller  la  maison  impériale, 
et  commence  par  s'adjuger  la  Silésie. 

La  France  s'effraie;  des  intrigues  de  minis- 
tres et  de  femmes  se  croisent  dans  tous  les 
sens.  Des  hommes  d'état,  des  abbés  de  cour, 
des  maîtresses  veulent  élever  leur  fortune  sur 
un  nouveau  système,  entièrement  opposé  à  ce- 
lui qu'on  a  suivi  jusque  là  et  que  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle  a  récemment  consacré.  Le  prince 
de  Raunitz  profite  habilement  des  élémens  di- 
vers que  l'intrigue  et  la  corruption  lui  fournis- 
sent; et,  au  grand  étonnement  de  l'Europe,  la 
France,  qui  jusqu'à  ce  jour  avait  pris  son  point 
d'appui  dan<i  le  nord,  qui  s'était  considérée 
comme  en  état  d'hostilité  permanente  contre 
la  maison  d'Autriche ,  déclare  un  beau  matin 
que  l'Aulriche  sera  désormais  sa  plus  fidèle  al- 
liée, et  que  l'équilibre  de  l'Europe  exige  qu'on 
dépouille  immédiatement  le  roi  de  Prusse. 

Qui  avait  raison  du  duc  de  Choiscul  ou  du 
cardinal  de  Fleury  ?  quand  agissait-on  d'après 
les    vrais  princi[)es  de  l'équilibre?  était-ce  en 
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174s  quand  on  s'appuyait  sur  Berlin,  ou  en 
1766  quand  on  s'appuyait  sur  Vienne?  En  vé- 
rité, n'y  a-t-il  pas  de  quoi  trembler  pour  la  po- 
litique ?  et  cette  science  n'est-elle  pas  encore 
plus  conjecturale  que  la  médecine?  Cette  pau- 
vre France,  ainsi  livrée  à  deux  systèmes  oppo- 
sés, rappelle  le  malade  traité  pour  le  même 
mal  par  des  toniques  et  des  débilitans. 

Bientôt  l'alliance  autrichienne  attire  la  France 
dans  une  querelle  qui  lui  est  étrangère  :  battu 
par  la  Prusse,  écrasé  par  l'Angleterre,  humilié 
dans  sa  gloire,  compromis  dans  ses  intérêts 
coloniaux ,  le  cabinet  de  Versailles  doit  signer 
la  paix  de  1763,  qui,  sous  le  rapport  continen- 
tal, remet  les  choses  à  peu  près  sur  le  pied  où 
elles  se  trouvaient  avant  ces  grands  événemens. 
Il  n'y  manque  que  tant  de  millions  engloutis 
et  ces  milliers  d'hommes  tués  pour  établir  la  ba- 
lance politique,  hier  sur  l'alliance  de  la  Prusse, 
demain  sur  celle  de  l'Autriche  et  l'union  du 
Dauphin  avec  la  fille  de  Marie-Thérèse. 

Ici  s'arrête  à  bien  dire  l'histoire  de  l'équilibre, 
qui  jusqu'à  ce  moment,  comme  on  voit,  ne  mé- 
rite guère  les  actions  de  grâce  de  l'humanité. 
Après  la  paix  de  63,  on  entre  dans  une  ère  de 
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spoliation  et  d'assassinat  politique.  La  philoso- 
phie athée  porte  ses  fruits,  et  les  souverains  les 
plus  philosophes  appliquent  les  premiers  aux 
nations  le  système  de  la  force  hrute.  La  Polo- 
gne disparaît  d'abord.  Bientôt  Kaunitz  et  Joseph 
menacent  l'Allemagne;  la  Bavière  n'est  sauvée 
que  par  l'énergie  du  vieux  Frédéric,  auquel  le 
partage  de  la  Pologne  pèse,  sinon  comme  un 
remords,  du  moins  comme  une  faute.  Joseph 
et  Catherine  reportent  alors  vers  la  Turquie 
des  vues  ambitieuses  dont  l'orage  révolution- 
naire qui  gronde  sur  l'occident  de  l'Europe  sus- 
pend seul  l'exécution. 

Ainsi  cette  théorie  de  balance  politique,  qui 
fit  répandre  des  Ilots  de  sang,  qui  provoqua  à 
elle  seule  bien  plus  de  guerres  qu'elle  n'en  em- 
pocha, n'aboutit  en  définitive  qu'au  droit  du 
plus  fort  et  à  la  morale  du  lion.  En  veut-on  une 
])reuve  de  plus?  on  la  trouve  dans  l'histoire  de 
Napoléon  :  ce  prince  eut  aussi  des  vues  politi- 
ques, des  idées  de  paix,  de  conservai  ion  et 
d'organisation  régulière.  Au  début  de  sa  car- 
rière, àLéoben,  à  Campo-FormioetàLinu'ville, 
il  posa  à  peu  près  les  principes  traditionnels  de 
l'équilibre,  tant  par  rapport  au  système  gêné- 
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rai  de  l'Europe  que  relativement  à  rAUemagne 
en  particulier.  Eh  bien  !  que  sont  devenus,  trois 
ans  après,  ces  barrières,  ces  garanties,  ces  ga- 
ges de  paix  fondes  sur  la  possession  d'une  for- 
teresse ou  du  cours  d'un  fleuve  ?  Tout  ce  régime 
artificiel,   toutes  ces  combinaisons  écrites  sur 
parchemin  ont-elles  arrêté  un  seul  jour  dans  sa 
marche  le  fléau  de  Dieu,  le  missionnaire  de  la 
Providence?  Et  quand,  après  s'être  laissée  fou- 
ler aux  pieds  du  géant  à  Tilsitt^  à  Presbourg  et 
à  Schœnbrun ,  l'Europe  s'est  réveillée  pour  la 
vengeance  et  la  liberté  ,  croit-on   que  ce  soit 
aux  traités  de  Kalisch  et  de  Chaumoiit  qu'elle 
soitredevable  de  sa  délivrance?  le  général  York, 
voilà  le  vrai  diplomate  de  ce  temps.  IN 'est-ce 
pas  la  dilatation  de  cette  force  populaire, si  long- 
temps comprimée  par  un  orgueilleux  vainqueur, 
qui  deux  fois  permit  aux  Cosaques  d'éclairer  nos 
places  publiques  des  feux  de  leurs  bivouacs? 

La  diplomatie  a  été  constamment  marquée  , 
depuis  la  révolution  de  89,  d'un  signe  éclatant 
d'impuissance.  Pas  une  vue  d'avenir  ne  perça 
au  congrès  de  Vienne  :  les  influences  les  plus 
contraires  et  les  plus  égoïstes  s'y  croisèrent.  On 
y  inventa  lu  doctrine  de  la  légitimité,  en  Thon- 


DE  L  EQUILIBRE.  583 

neiir  de  laquelle  on  conserva  douze  cent  mille 
sujets  au  roi  de  Saxe,  uniquement  afin  qu'il  pût 
trôner,  ce  qui  suffisait  pour  sauver  le  principe. 
De  droits  imprescriptibles,  de  vieilles  légitimités 
historiques,  pas  un  mot.  Cette  brutalité  était 
tempérée ,  quelquefois  de  la  manière  la  plus 
bizarre,  par  les  bouflees  de  libéralisme  de  l'em- 
pereur Alexandre.  Du  reste,  il  n'entra  pas  même 
dans  cet  incohérent  édifice  une  vue  sérieuse 
d'équilibre,  suivant  les  vieilles  doctrines;  cha- 
cun tira  de  son  côté  :  et  les  charlatans  diplo- 
matiques^ qui  croyaient  tenir  dans  leurs  mains 
les  destinées  du  monde,  se  passèrent  la  rhu- 
barbe pour  le  séné. 

Parmi  leurs  conceptions  aucune  n'a  été  cé- 
lébrée avec  plus  d'enthousiasme  par  les  admi- 
rateurs de  l'équilibre  que  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  Hollande  ^,  et  l'on  sait  pourtant  dans 
quel  étroit  égoisme  l'Angleterre  conçut  celte 
pensée.  Cette  combinaison  devint,  en  quelque 
sorte,  le  pivot  du  système  européen,  qui  s'ap- 

(i)  Voyez  surtout  M.  de  Pradt,  ioco  a7.;M.  de  tMas- 
si\n  f  Histoire  d(i  Congrès  de  V ienne y  3  vol.;  Hoorcu, 
Sysihne  de  l'Europe  et  de  ses  colonies.  Appendice. 
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puyait  en  même  temps  sur  le  maintien  de  la 
maison  de  Bourbon  sur  le  trône  de  France. 
Mais  voilà  que  la  Providence,  cjui  depuis  long- 
temps se  charge  de  faire  ses  affaires  elle-même, 
vient  de  renverser  ces  bases  d'airain.  Trois  jours 
ont  suffi  pour  Paris,  une  soirée  pour  Bruxelles  : 
après  avoir  déjà  déchiré  la  majeure  partie  des 
transactions  de  i8i5,  il  lui  sera  facile,  je  pense, 
d'avoir  bon  marché  des  protocles  de  i83i; 
tout  cela  est  frappé  d'une  nullité  radicale.  En 
voulez-vous  connaître  le  principe?  le  voici. 

Un  jour ,  au  milieu  des  ardens  débats  aux- 
quels donnait  lieu  la  déclaration  de  guerre  au 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  un  girondin, 
pauvre  tête  politique  du  reste,  prononça  ces 
mots  :  «  La  France  a  pour  ennemis  tous  les  des- 
potes, et  pour  alliés  tous  les  peuples  qui  aspi- 
rent à  être  libres.  » 

Quoique  ces  paroles  fussent  une  rapsodie , 
cet  homme  n'enterra  pas  moins  pour  jamais  la 
diplomatie;  il  fut  le  fondateur  d'une  nouvelle 
ère  politique.  Par  cela  seul  qu'un  peuple  ac- 
ceptait avec  enthousiasme  la  mission  qui  lui 
était  ainsi  octroyée  par  un  tribun,  la  politique 
sortait  des  questions  de  frontières,  de  ligues 
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militaires,  de  subsides  et  de  supputations  par 
ame,  pour  entrer,  comme  au  moyen-âge,  dans 
la  voie  des  sympathies  populaires,  des  analogies 
morales  et  religieuses,  des  aiïinités  de  race. 

Telle  est  en  effet  aujourd'hui  la  seule  base 
possible  d  une  véritable  organisation  politique. 
Quel  est,  dès  à  présent,  le  système  d'alliance 
assez  fort,  les  frontières  assez  bien  garnies,  les 
places  assez  bien  bastionnées  ,  pour  empêcher 
une  idée  de  faire  son  chemin  et  de  renverser 
tôt  ou  tard,  si  elle  répond  à  un  besoin  universel 
et  intime,  tous  les  obstacles  d'un  genre  pure- 
ment diplomatique  ?  Un  peuple  qui  a    raison , 
quelque  faible  qu'il  soit,  est  aujoîird'hui  en  état 
de  résister  à  toute  puissance,  quelque  formida- 
ble qu'on  la  suppose.  C'est  parce  que  la  cause 
polonaise  était  bonne  que  les  Polonais  ont  ré- 
sisté si  long-temps  ;  et,  s'ils  ont  succombé  ,  te- 
nez pour  certain  que  sur  \v.  tombeau  de  cette 
horoique  nation  la  Providence    a  écrit  de  sa 
main  :  Resurgam;  c'est  parce  que  la  Grèce  avait 
raison  qu'elle  est  émancipée;  c'est   parce  (|ii(* 
la  Belgique  avait  raison  qu'elle  (V^^l,  -m  détri- 
ment de  l'équilibre,  séparée  [)()ur  jamais  de  la 
Hollande.  Dites-vous  bien  que  si  les  patriotes 
u.  25 


586  DU  SYSTÈME 

italiens  n'ont  pu  engager  le  combat,  c'est  qu'ils 
n'avaient  pas  raison. 

Qu'on  ne  voie  pas  dans  ces  paroles  un  opti- 
misme ridicule,  et  moins  encore  une  théorie 
philosophique;  elles  n'ont  rien  de  systémati- 
que ni  d'absolu.  Je  veux  dire  seulement  que 
l'adhésion  morale  de  l'Europe  prête  aujourd'hui 
une  force  incalculable  aux  causes  avec  lesquelles 
la  véritable  opinion  publique  sympathise.  Ce 
fait  résulte  des  communications  plus  intimes 
des  nations  entre  elles,  de  la  solidarité  qui  s'é- 
tablit de  plus  en  plus  entre  les  cabinets  et  les 
peuples,  du  système  do  crédit  qui  livre  les 
gouvernemens  même  absolus  aii  jugement  de 
l'opinion.  Le  libéralisme  ne  manquera  pas  de 
citer,  pour  contredire  cette  assertion,  l'exemple 
de  la  Sainte-Alliance,  et  c'est  précisément  cet 
exemple  qui  la  corrobore  d'une  manière  écla- 
tante. 

A  part  les  principes  absolus,  et  par  consé- 
quent faux,  sur  lesquels  elle  s'est  si  impru- 
demment appuyée,  la  Sainte-Alliance  n'a  guère 
agi  que  dans  un  sens  favorable  à  la  civilisation, 
au  repos  etaubien-êtrede  l'Europe. Elle  a  sauvé 
l'Allemagne  du  joug  de  fanatiques  imberbes;  si 
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elle  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'elle  eut  pu  pour  l'Es- 
pagne et  l'Italie,  elle  a  au  moins  erapôché  que 
la  bande  noire  des  révolutionnaires  cosmopoli- 
tes ne  démolît  de  vénérables  édilices  qui  n'ont 
besoin  que  d'être  réparés;  mais  quant  aux  cau- 
ses de  véritable  régénération  et  d'indépendance 
nationale,  où  a-t-on  vu  que  la  Sainte-Alliance 
les  ait  étouffées  ?  ne  sont-ce  pas  ses  vaisseaux 
qui  brûlaient  la  Hotte  turque  à  Navarin,  et  ses 
ministres  qui,  en  juillet  182^,  signaient  à  Lon- 
dres le  traité  des  trois  puissances  pour  l'indé- 
pendance et  la  pacification  de  la  Grèce?  qui 
d'entre  elles  a  essayé  de  remettre  les  colonies 
émancipées  sous  le  joug  de  l'Espagne  ?  ces  puis- 
sances ne  viennent -elles  pas  de  consacrer  le 
principe  de  la  séparation  de  la  Belgique?  sont- 
ellès  intervenues  d'une  manière  hostile  dans  la 
lutte  polonaise  ? 

Et  qu'on  se  garde  d'alléguer  le  mauvais  vou- 
loir, les  répugnances  et  les  retards  des  cabi- 
nets dans  ces  grandes  transactions  :  ces  répu- 
gnances sont  évidentes;  qui  le  nie?  mais  c'est 
précisément  par-là  qu'on  peut  prouver  l'action 
de  l'opinion  contemporaine  sur  le  pouvoir  et  le 
contrôle  souverain  qu'elle  exerce.  C'est  à  elle 
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que  viennent  aboutir  toutes  les  questions  :  elle 
décide  en  dernier  ressort  de  la  guerre  et  de  la 
paix.  Les  cabinets  ne  sont  plus  assez  forts,  assez 
indépendans  du  pays  et  des  intérêts  privés 
pour  s'engager  dans  un  système  offensif,  par 
suite  des  vues  personnelles  de  quelques  hom- 
mes d'état.  De  là,  la  difficulté  de  faire  de  pures 
guerres  d'intérêts,  comme  celle  du  xviii^  siècle , 
pour  quelques  bicoques,  ou  quelque  île  igno- 
rée de  la  mer  du  Sud.  11  faut  dans  ce  temps-ci 
que  la  nécessité  de  la  guerre  soit  mathémati- 
quement démontrée  aux  yeux  de  tous.  Aussi 
voyez  l'impuissance  du  propagandisme  systéma- 
tique pour  ébranler  l'inertie  des  masses. 

La  Russie  est  peut-être  la  seule  puissance 
qu'i  puisse  encore  tenter  des  guerres  d'agran- 
dissement :  c'est  une  guerre  de  ce  genre  qu'elle 
a  faite  en  1828  à  la  Porte  ottomane;  et  certes, 
si  l'Europe  n'eût  pas  été  retenue  par  ces  in- 
fluences morales,  si  puissantes  déjà  dans  leur 
action  quoique  encore  si  obscures  dans  leur 
principe,  l'occasion  eût  été  belle  pour  revenir 
au  système  d'équilibre,  et  opposer  au  colosse 
du  nord  l'alliance  de  l'Europe  occidentale.  Au 
dernier  siècle  la  Russie  n'eût  pas  impunément 
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porté  ses  frontières  au  Danube  et  surl'Araxe: 
c'est  qu'alors  la  société  était  organisée  pour  la 
guerre  ofl'ensive ,  et  qu'aujourd'hui  la  guerre 
défensive  semble  seule   possible. 

La  difficulté  d'entreprendre  la  guerre  exté- 
rieure, que  nous  ressentons  déjà  sans  trop  nous 
en  rendre  compte,  résulte  de  ce  fait  que  la 
force  gauvernementale  s'affaiblit  à  mesure  que 
germent  les  idées  de  liberté  locale,  individuelle, 
religieuse,  et  à  mesure  que  l'esprit  de  parti  tue 
l'esprit  national.  Si  jamais  ces  idées,  encore  va- 
gues et  incohérentes,  trouvent  leur  application 
dans  une  large  et  vaste  constitution  fédérale, 
l'état  cessera  de  former  un  être  abstrait,  ayant 
des  intérêts  publics  distincts  des  intérêts  privés. 
Le  système  des  grandes  armées  permanentes 
devant  être  abandonné,  la  guerre  ne  se  fera 
qu'avec  des  gardes  nationaux,  landiverli^  yco- 
mcn^  c'est-à-dire  avec  des  individus  ayant  les 
sympathies,  les  habitudes  et  les  intérêts  paci- 
fiques de  chefs  de  famille.  L'état  également 
cesserait  d'avoir,  dans  cette  hypolhèsi3 ,  la  dis- 
position d'un  budget  général  ,  (pie  remplace- 
raient quelques  dépenses  centrales,  auxquelles 
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présiderait  une  rigoureuse  spécialité ,  et  des 
dépenses  locales  librement  votées  dans  des  in- 
térêts déterminés. 

Il  est  des  publicistes  qui,  tout  en  admettant 
que  la  France  gravite  en  effet  vers  une  organi- 
sation nouvelle,  repoussent  peut-être  les  con- 
séquences auxquelles  nous  arrivons  par  rapport 
à  un  nouveau  système  européen.  La  situation 
des  puissances  étrangères,  qui  n'a  pas  encore 
subi  d'altération  fondamentale,  leur  paraît  ren- 
dre impossible  cette  sorte  de  paix  obligée,  dont 
nous  trouvons  le  gage  dans  l'abolition  des  ar- 
mées permanentes  et  un  cbangement  du  systè- 
me financier.  Ils  auraient  raison  si  le  mouve- 
ment actuel  était  français  et  non  européen. 
Mais  tel  est  son  véritable  caractère  :  Napoléon 
a  avancé  de  deux  siècles  la  révolution  euro- 
péenne. Patience  donc,  car  les  nations  étran- 
gères marchent  à  grands  pas  au  but  vers  lequel 
nous  avançons  nous-mêmes  :  qui  sait  si  plusieurs 
ne  l'atteindront  pas  avant  nous  et  par  des  voies 
plus  pacifiques?  Sous  quelques  rapports  la  Bel- 
gique nous  devance  ;  l'Allemagne  méridionale 
fait  cliaque  jour  des  progrès  dans  la  carrière 
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d'une  liberté  sérieuse,  et  Ton  peut  affirmer  que 
le  seul  réveil  de  la  Pologne  a  déjà  fort  avancé 
l'ère  de  la  réorganisation  européenne. 

Patience  aussi    pour   nous-mêmes,   car    la 
France  n'achèvera  pas  son  évolution  avant  que 
l'Europe  n'ait  accompli  la  sienne.  Tous  les  peu- 
ples chrétiens  se  tiennent  ;  rachetés  par  le  même 
sang,    ils  marchent  dès  ici-bas  vers  des   des- 
tinées communes.  Quel  est,  depuis  l'invasion 
des  barbares,  la  grande  crise  intellectuelle  ou 
sociale  qui  n'ait  pas  été  européenne?  C'est  pré- 
cisément à  raison  de  la  solidarité  qui  lie  ses 
destinées   à  celles  des  autres  nations   que  la 
France  ne  saurait  être  définitivement  constituée 
avant  que  le  mouvement  européen   n'ait  par- 
couru   ses    principales   phases.  Croire   qu'au- 
jourd'hui une  restauration  française  pût  s'opé- 
rer par  une  pure  substitution  de  nom  propre, 
par  le  triomphe  isolé  d'un  principe  politique 
sur  un  principe   diflerent,  ce   serait  faire  une 
question  de  parti  d'une  question  d'humanité  : 
autant  vaudrait  soutenir  que  la  féodalité  ne  se 
.serait  point   établie*  par   toute  l'Einopc,  si  en 
987  Hugues  Capet  n'avait  pas  détrôné  Charles 
de  Lorraine. 
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Les  défenseurs  les  pins  éclairés  de  l'hérédité 
iijonarchique  ont  le  sentiment  de  cette  vérité  à 
un  degré  remarquable.  INous  citerons  surtout 
la  Gazette  de  France^  qui,  en  fait  d'instinct  po- 
litique et  d'iiabileté,  laisse  loin  derrière  elle 
tons  les  organes  du  parti  royaliste.  Elle  paraît 
comprendre   qu'un  des  plus  puissans  moyens 
d'agir  sur  les   esprits    en    faveur  du  principe 
qu'elle   défend   c'est   de   le  présenter  comme 
essentiellement  favorable  à  la  régénération  po- 
litique de  l'Europe;  aussi  ses  rédacteurs  ont-ils 
eu  le  bon  esprit  de  s'emparer  de  ce  qu'il  y  a  de 
vital  dans  la  révolution  belge,  par  exemple,  et 
de  porter  au  pouvoir  de  juillet  le  défi  de  faire 
pour  la  nationalité  polonaise  ce  que  la  France 
de  la  Restauration  eût  pu  tenter,  sans  compro- 
mettre ses  intérêts  et  sa  sécurité. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  cet  argument,  on 
doit  y  voir  un  indice  important  du  besoin  des 
intelligences.  Une  réorganisation  européenne 
est  peut-être  en  ce  moment  la  nécessité  la 
plus  universellement  sentie.  Nous  avons  dit 
quelles  conséquences  nous  semblaient  devoir 
en  découler,  quant  à  la  constitution  intérieure, 
à  la  paix  et  à  l'indépendance  des  nations:  reste 
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à   rechercher  par  quelles   voies    s'accompHra 
cette  œuvre  du  temps  et  de  la  Providence. 

De  nombreux  intérêts  sont  liés  aux  choses 
qui  ont  long-temps  duré,  comme  le  lierre  aux 
vieilles  murailles  qu'il  embrasse  et  défend  dans 
leur  chute.  De  là  les  difficultés  qui  retarderont 
des  changemens  désormais  inévitables  dans  la 
forme  et  la  circonscription  des  états;  de  là, 
l'imminence    d'une   guerre     qu'on    ajournera 
sans  en  détourner  le  principe.   Si  des  peuples 
souffrent  dans  cette  lutte,   ce   seront  surtout 
ceux  dont  la  puissance  est  le  résultat  d'arran- 
gemens  artificiels,  de  conquêtes  que  n'a  pas 
sanctionnées  la  fusion  des  intérêts  et  des  natio- 
nalités. Les  cabinets  dont  la  prépondérance  fut 
l'œuvre  spéciale  de  la  diplomatie   céderont  le 
pas  à  ceux  dont  la  force  est  l'œuvre  et  comme 
le  vœu  môme  de  la  nature.  On  pourrait  formu- 
ler le  travail  qui  s'opère  dans  les  deux  mondes 
en  le  définissant  la  violente  transition  d'un  état 
de  choses  fondées  sur  les  combinaisons  arbi- 
traires de  la  diplomatie  des  trois  derniers  siècles 
à  une  situation  plus  naturelle,  qui  reposera  sur 
les  agglomérations  sympathiques  ,  les  circon- 
scriptions par  races,  et  les  assimilations  libres 
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et  volontaires.  C'est  dire  assez  que  l'Angleterre 
éprouvera  des  perturbations  considérables  dans 
son  organisation  actuelle  qui  s'étend,  comme 
un  réseau  d'oppression,  du  Sund  au  cap  de 
Bonne  Espérance  et  à  la  muraille  de  la  Chine  : 
insupportable  dictature,  qui  est,  de  fait,  le  ré- 
sultat le  mieux  constaté  du  système  d'équilibre, 
combiné  dès  Utrecht  par  l'habileté  de  Guillau- 
me d'Orange. 

L'aigle  autrichienne,  constante  alliée  du  léo- 
pard britannique,  n'étouffera  plus  dans  ses  ser- 
res des  populationspalpitantes  :  l'Italie  respirera 
librement  sous  son  beau  ciel;  et  si  ce  pays  n'est 
pas  régi  par  une  puissance  unitaire,  idée  toute 
spéculative  qui  n'a  rien  de  populaire  au-delà 
des  Alpes,  il  cessera  d'être  sous  le  joug  étran- 
ger: une  fédération  italienne  réunira  les  inté- 
rêts épars  des  peuples  ultramontains. 

La  Russie,  à  laquelle  la  guerre  de  Pologne  a 
révélé  bien  des  choses,  ne  finira-t-elle  pas  par 
comprendre  aussi  que  son  intervention  en  Eu- 
rope fut  le  résultat  déplorable  de  la  politique 
du  dix-huitième  siècle;  que^  ce  système  ren- 
versé, elle  n'a  que  faire  ni  sur  l'Oder,  ni  même 
sur  la  Vistulc;  et  n'entrera-t-elle  pas  dans  les 
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voies  de  grandeur  et  de  gloire  qui  lui  sont  ou- 
vertes vers  l'Asie?  Le  cabinet  russe,  depuis 
174^?  époque  où  pour  la  première  fois  ses 
troupes  ont  paru  sur  le  Rhin,  a  été  visiblement 
détourne  de  sa  mission  par  la  diplomatie.  Ce 
peuple  se  consumant  à  retenir  la  pauvre  Polo- 
gne sous  son  joug,  tandis  que  l'islamisme  à  l'a- 
gonie lui  livre  sans  défense  les  plus  beaux  pays 
qui  soient  sous  le  ciel,  ressemble  fort  à  ceux 
qui  bniirent  Chalcédoine  ,  ayant  l'emplacement 
de  Byzance  devant  les  yeux.  Pour  que  la  Russie 
renonce  à  la  vanité  d'exercer  de  l'influence  à 
Mad:  id  ou  à  Lisbonne ,  pour  qu'elle  consente 
à  donner  place  entre  elle  et  l'Allemagne  à  la 
Pologne  ressuscitée  avec  tousses  enfans  réunis, 
comme  les  juifs  après  la  grande  captivité,  il  fau- 
dra sans  doute  bien  des  événemens  :  on  peut 
compter  qu'ils  ne  manqueront  pas.  Qui  sait 
d'ailleurs  combien  on  comptera  de  Russies 
avant  la  fin  du  siècle?  Les  destinées  des  nom- 
breuses populations  slavonnes  de  l'est  de  l'Eu- 
rope sont  encore  fort  incertaines.  Il  est  difîicile 
de  pressentir  ce  qui  sortira  pour  elles  du  déchi- 
rement de  l'empire  ottoman,  des  agitations  de 
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la  Hongrie  et  des  événemens  dont  l'empire  russe 
peut  devenir  le  ihéâlre. 

L'œil  embrasse  mieux  l'avenir  de  la  Germa- 
nie. Berlin ,  Munich  et  Vienne  sont  trois  cen- 
tres vers  lesquelles  gravitent  toutes  ces  popu- 
lations :  un  nouveau  traité  de  Lunéville  élèvera 
tôt  ou  tard  sur  les  ruines  de  cette  mosaïque 
féodale ,  sur  les  débris  du  système  par  ame  et 
par  lieue  carrée  des  négociateurs  de  Vienne , 
l'édifice  de  la  véritable  nationalité  allemande. 
Si  des  intérêts  légitimes  étaient  froissés  dans 
ces  bouleversemens ,  un  bon  système  fédéral 
pourrait  leur  conserver  une  place.  Le  grand 
problème  pour  l'Allemagne  est  de  respecter 
autant  que  possible  les  individualités  politiques 
réelles  et  vivantes,  et  de  créer  en  même  temps 
pour  tout  ce  vaste  pays  des  centres  d'esprit 
public  auxquels  tous  les  grands  intérêts  sociaux 
ressorlissent.  Cette  tâche  ne  fut  pas  même 
effleurée  en  18 15;  on  ne  comprit  alors  que  la 
nécessité  de  pondérer  tant  bien  que  mal  les  deux 
principalespuissances,  et  que  l'obligation  de  faire 
droit  aux  stipulations  qui  avaient  antérieure- 
ment   assuré  à   chaque   souverain   un   certain 


DE  L  EQUILIBRE.  O97 

nombre  de  sujets  à  prendre  de  la  Vistule  au 
Rhin  et  à  la  Meuse. 

11  est  évident  que  dans  la  réorganisation  eu- 
ropéenne la  position  de  la  France  est  fort  siui- 
pie.  Elle  ira  jusqu'où  la  porteront  les  sympa- 
thies françaises  :  les  limites  de  sa  nationalité 
seront  ses  meilleures  limites  défensives.  La  Bel- 
gique dont  l'éternelle  séparation  de  la  Hollande 
est  une  nécessité,  mais  dont  l'existence  indé- 
pendante paraîtra  bientôt  une  chimère  ,  la  Sa- 
voie toute  française, probablement  une  portion 
de  la  Prusse  Rhénane  viendront  compléter 
cette  masse  compacte  viviGée  par  une  organisa- 
tion énergique. 

La  chute  du  système  diplomatique  doit  né- 
cessairement influer  aussi  sur  l'existence  des 
peuples  méridionaux;  avec  de  bonnes  institu- 
tions locales  il  n'y  a  pas  plus  d'incompatibilité 
entre  les  Espagnols  et  les  Portugais  c[u'ontre 
les  Suédois  et  les  Norwégiens.  Ce  qui  entretint 
depuis  Philippe  II  la  haine  des  deux  peuples, 
ce  furent  d'abord  les  influences  anglaise  et 
française  qui  dominaient  à  Lisbonne  et  à  Madrid; 
c'était  surtout  l'opposition  des  intérêts  marili- 
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mes  et  coloniaux  ;  aujourd'hui  que  l'Espagne  et 
le  Portugal  ont  perdu  leurs  colonies ,  leurs  re- 
lations doivent  nécessairement  changer.  Aussi 
remarque-l-on  déjà  dans  la  classe  élevée  en 
Portugal  moins  de  répugnance  pour  l'union 
avec  l'Espagne  ;  les  événemens  qui  depuis  huit 
ans  donnent  le  Portugal  en  si  triste  spectacle 
au  monde  ne  peuvent  que  développer  cette 
heureuse  tendance. 

Ainsi  donc  en  résumé  :  plus  d'efforts  pour  ar- 
river à  une  égalité  de  puissance  impossible; 
plus  de  sacriûces  arrachés  aux  vœux  des  peu- 
ples pour  créer  des  frontières  militaires  qui 
jamais  ne  sauvèrent  une  nation,  mais  un  sys- 
tème dans  lequel  les  chances  de  paix  seront  en 
raison  directe  de  la  difficulté  de  faire  la  guerre, 
et  du  peu  d'intérêt  qu'on  y  trouverait;  enfin 
proclamation  solennelle  de  cet  imprescriptible 
principe ,  que  la  seule  condition  pour  faire  un 
peuple  c'est  d'avoir  une  langue,  une  histoire, 
des  mœurs  et  des  souvenirs  communs.  Telles 
sont  les  bases  fondamentales  de  l'édifice  à 
l'ombre  duquel  se  reposera  le  monde  quand 
le  jour  du  repos  sera  venu. 
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Il  faut   que  ces   principes  de  régénération 
soient  proclamés  avant  que  tu  sortes,  noble  Po- 
logne, du  tombeau   qu'un  joug  de  fer  ou  une 
main  de  plomb  va  river  encore  sur  toi.  On  ne 
te  contestera  pas  une  histoire  :  ta  mission  fut 
pendant  quatre    siècles   de  protéger  l'Europe 
chrétienne;  et  l'Europe  a  pendant  cent  années 
fomenté  les  vices  de  ton  orageuse  liberté,  puis 
t'a  jetée  dans  les  fers,  comme  ces  pères  liber- 
tins qu'une  lettre  de  cachet  débarrassait  d'un 
fils  trop  faible  pour  résister  à  leurs  impures  le- 
çons. Tes  souvenirs,  ce  sont  les  seuls  glorieux 
de  l'époque  actuelle  ;  tes  mœurs,  elles  ont  été 
à  toujours  retrempées  par  ce  dernier  baptême 
de  sang.  Laisse  des  esprits  qui  se  croient  poli- 
tiques, et  qui  ne  sont  que  routiniers  ,  disserter 
spirituellement  sur  la  difficulté  de  concilier  les 
intérêts  de  tes  spoliateurs  ,  sur  l'impossibilité  de 
faire  une  nation  avec  des  frontières  ouvertes, 
et  sur  la  nécessité  de  maintenir  au  prix  de  ton 
existence   l'équilibre   si    solidement   établi    en 
Europe.  Cet  édifice,  auquel  on  prétend  donner 
pour  base  le  cadavre  d'une  nation,  res.>emblera 
fort,  je  le  crains,  à  ce   mont  volcanique  sous 
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lequel  s'agitait  Encelade    après   sa   chute ,   et 
qu'il  ébranlait  de  ses  convulsions  gigantesques. 

Et  fessuin  qiioties  mutât  lalus,  intremere  omnem 
Murmure  Trinacriam.  (  Virg.  Eneid,  ) 
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RECHERCHES  SUR  LA  NATURE  ET  LES  CAUSES 
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SN    FRANCE    ET    EST  EUROPE 

ET 

SUR  LES  MOYENS  DE  LE  SOULAGER  ET  DE  LE  BRÉVENIR  ; 

par  M*  U  t)icomte  2llban  ^^  Oilkn^ut)^. 

I  11  faut  recommander  la  patience,  la  fru- 
galité ,  le  travail ,  la  sobriété  et  la  religion.  Le 
reste  n^est  que  fraude  et  mensonge. 

BURKE. 

3  gros  vola  în-8  avec  cartes,  plans»  etc. 
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